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COLLECTION  GÉNÉRA 

DES    L  O  I  X, 

PROCLAMATIONS,  INSTRUCTIO 

ET     AUTRES      ACTES 

DÛ'POUVOIR      EXÉCUTI 

Publiés  pendant  l'Aiïemblée  Nationale  confti tuante  &  légiflative 
la  convocation  des  Etats-généraux  jusqu'au  3  1   décembre  in 

Avec  Tables  chronologiques  &  de  Matières. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Loix9  Proclamations  ,  Rtglemcns  ,  Inflru&ions  ,  I 
contenus  dans  la  première  Partie  du  Tome  IV. 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 


Titres   des  Loix3  &c 


1791 

1  S1  Avril.  Loi  relative  aux  fournirions  faites  par  les  particuliers 
qui  débitoient  des  boiffons  en  gros  ou  en  détail, 
dans  le  département  du  Nord,  pour  railbn  des  quan- 
tités exiflant  dans  leurs  magafins  ou  caves.  Pag.  i.ere 

1.**  Avril.  Loi  relative  au  payement  de  diverfes  fommes ,  pour 
entrepnfes  &  travaux  faifant  partie  de  l'arriéré  des 
ponts  &  chauffées 3. 

i.er  Avril.    Loi  relative  à  la  liquidation  d'offices  miniftériels.  13. 

i.er  Avril.  Loi  concernant  les  recouvremens  &  comptabilité  de 
la  ferme  générale ,  de  la  régie  générale  Se  des  per- 
cepteurs des  impôts  indirects  fupprimés  dans  les 
pays  d'états . 30. 

i.er  Avril.    Loi  relative  au  prix  du  tabac  manufacturé.    .     .     33 

i.er  Avril.  Loi  relative  aux  particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes 
&  jurandes  des  fix  corps  de  marchands  f  ou  com- 
munautés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Parif.  34. 

i.er  Avril.  Loi  relative  à  l'arriéré  du  département  des  ponts  & 
chauffées 38. 

i.er  Avril.     Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices,  pratiques ,  & 

indemnités  accordées  aux  officiers  miniftériels.   40. 

i.er  Avril.     Loi   relative   à  la  jouiffance  des  biens  ci-devant  dits 

domaniaux  ,  dans   laquelle  aucun  poffeflèur  ne  doit 

fore  troublé 41. 

3  Avril.      Loi   qui   autorife   le    directoire    du    département  de 
l'Yonne ,  à  acquérir  les  bâtimens  néceffaires  à  fon 

établiffement 43. 

3  Avril.      Loi  relative  aux  revenus  ôc  aux  charges  des  munici- 

Tomc  IV y  i.re  Partie. 


DATE 
des  ! 

DÉCRET 

28  Mar\ 


\ 


17  Mark 

z 1 , 14  C 
1790,  &  j 
Murs  1791I 

3 1  Mari 


27  Mar 
iSMan 

2jMars\ 
27  M  an 
27  Mar\ 

29  Mars 

29  Mars 


■MM 


Titres    des    Loix,    &c. 


palités ,  aux  befoins  qu'elles  peuvent  avoir,  &  aux 

moyens  d'y  pourvoir  provifoirement.     .    Pag.    4.4. 

Loi  relative  à  la  nomination  du  juge  de  paix  d'Autry.  48. 

Loi  additionnelle,  relative  à  la  fuppremon  des  officiers 
miniftériels. 4.9. 

Loi  relative  au  payement  de  la  fomme  de  4,05  8,204  ^v«  > 
deflinée  pour  les  enfans-trouvés,  les  dépôts  de  men- 
dicité &  hôpitaux  ayant  befoin  de  iecours.     .      ci. 

Loi  relative  à  la  police  &  adminiftration  de  l'orfé^ 
vrerie  dans  le  royaume 53. 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'arrêté  des  compte 
des  receveurs  particuliers  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne,  pour  la  capitation  ôc  les  vingtième, 
des   exercices   antérieurs   à    1790 ^5. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  l'arrêté  des  compte 
des  receveurs  particuliers  des  ci-devant  provinces  de 
Flandre  ,  Hainaut  &  Artois ,  pour  la  capitation  & 
les  vingtièmes  des  exercices  antérieurs  à  1790.    58. 

Loi  relative  à  .une  ampliatjon  de  pouvoirs  donnés  aux 
commiffaires  civils  envoyés  à  Aix  par  le  roi,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  décembre  dernier.     .     61. 

Loi  relative  au  payement  des  rentes  dues  par  l'état 
aux  fabriques ,  écoles ,  collèges ,  pauvres  des  paroifïes 
&  autres  établiffemens 63. 

Loi  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Touloufe,  les  16,  17  ck  18  mars.     .     .     .     64. 

Loi  contenant  des  articles  additionnels  à  celle  de  la 
contribution   mobiîiaire 66. 

Loi  relative  à  l'exécution  des  articles  IV  &  VIII  de 
la  fection  I.ere  du  décret  du  22  décembre  1789, 
concernant  les  corps  adminiftratifs.     .     .     .     .     68. 

Loi  relative  aux  baux  emphytéotiques ,  baux  à  cens , 
rentes  &  autres 69. 

Loi  relative  à  Téleclion  faite  à  Nîmes,  au  commence- 
ment de  mars,  par  les  électeurs  du  diilricl:  d'Uzès, 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1791. 


29  Mars. 
29  Mars. 

29  Mars. 


3 1  Mars. 


2  Avril. 
2  Avril. 

2  Avril. 
30  Mars. 

3  Avril. 

1 9  Mars. 
3  r  M*rs. 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 

wamunu 

1791. 

6  Avril, 
6  Avril. 


6  Avril. 
6  Avril. 
6  Avril. 


6  Avril. 

6  Avril, 
6  Avril. 

6  Avril. 
6  Avril. 

6  Avril. 


I  o  Avril. 
10  Avril. 


Titres    des    Loixy  ùc. 


de  deux  juges  6c  de  deux  fuppléans,  pour  compléter 
le  tribunal  d'Uzès.     .......     Pag.    73. 

Loi  relative  aux  quittances  à  donner  par  les  créanciers 
de  l'état 7^. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  département  du  bas 
Rhin,  à  inipojfer  fur  les  contribuables  de  ce  même 
département  une  fomme  de  t «53,9 30  livres,  poul- 
ies caufes  y  énoncées yy. 

Loi  relative  aux  pensons 79. 

Loi  portant  fuppreffion  des  appanages.     .     .     .   122. 

Loi  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accufation  contre  le  car- 
dinal de  Rohan  &  autres ,  en  conféquence  les  ren- 
voyé à  la  haute  cour  nationale  provifoire,  établie 
à  Orléans,  pour  y  être  jugés 129. 

Loi  portant  eirconfcription  des  paroiffes  de  la  ville 
de  Rennes ,  de  celles  de  Bourges ,  de  Moulins ,  de 
Senlis ,  de  Gien  6c  de  Guerché 131. 

Loi  relative  au  collège  des  Lombards  à  Paris.      136. 

Loi  portant  que  le  tréfor  public  avancera  une  fomme 
de  huit  millions  ,  pour  employer  aux  ouvrages  & 
payemens  y  désignés 138. 

Loi  relative  aux  travaux  du  canal  de  Nivernois.    139. 

Loi  relative  aux  eccléfiaftiques  fonctionnaires  pu- 
blics  1 4  r . 

Loi  qui  autorife  les  directoires  des  diitricls  de  Bourbon- 
Lancy  8c  d'Is-fur-Tille ,  à  s'inilaller  dans  les  lieux 
y  délignes ,  aux  conditions  y  énoncées  ;  &  qui  ac- 
corde un  délai  à  tous  les  corps  adminiftratifs  qui 
ont  fait  des  acquifitions  pour  leur  établilïèment.   14$. 

Loi  relative  aux  contributions  foncière  6c  mobi- 
liaire 14^. 

Loi  relative  aux  fieurs  Quinot  &  Floriot,  nommés  pour 
fuppléans  au  tribunal  du  diftrict  de  Neufchâteau,  à 
la  place  du  fieur  Garnier 148. 


DAT) 
des 

DÉCRQ 

i79r 


3Avri 


2  Avr, 


\ 


13  Aoâk 
&  1 1  Déd 
1790. 

$Avi 
i.er  A\ 


31  Ma 

30  Ma 

30  Mai 

4  Avr 

31  Mat 


6  Avr, 


a  n 


Loi  relative  aux  billets  des  ci-devant  adminiftrateurs 
des  domaines  ,  qui  font  partie  de  l'arriéré  de  la 
dette  de  l'état Pag.  150. 

Loi  concernant  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  la 
contribution  patriotique 1  $  1 . 

Loi  relative  aux  acquits-à-caution  ci -devant  délivrés 
pour  empêcher  la  fraude  des  droits  de  traite.    152. 

Loi  relative  aux  rentes  &  autres  redevances  dues  fur 
les  biens  nationaux ,  aux  hôpitaux ,  maifons  de  cha- 
rité &  fondations  pour  les  pauvres,  ckc.     .     153. 

Loi  relative  à  la  commiflion  chargée  de  furveiller  , 
dans  toute  retendue  du  royaume ,  la  fabrication  des 
monnoies 156. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  diftrict  de  Clermont 
en  Beauvoifis,  à  louer  les  bâtimens  nécefiaires  à  fon 
établiflement ,  &  à  y  faire  les  arrangemens  conve- 
nables  »     ....     1615. 

Loi  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accufàtion  contre  les  lieurs 
Fontarêches  ,  d'Entraigues  &  autres  ,  préfidens  & 
commiffaires  des  affemblées  des  foi-difant  catholiques 
de  Nimes,  d'CJzès,  &  les  renvoyé  pardevant  le  tri- 
bunal établi  provifoirement  à  Orléans.     .     .     167. 

Proclamation  du  roi  pour  le  fervice  des  mefTageries 
nationales,  coches  &  voitures  d'eau.     .     .     .     169. 

Loi  portant  que  le  tarif  général  des  droits  de  traite , 
fera  exécuté  à  compter  du  1  <j  avril.     .     .     .     182. 

Loi  qui  maintient  provifoirement  les  profeiTeurs  de 
théologie  du  collège  de  Rhodes  ,  nommés  par  la 
délibération  du  8  mars 183. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  l'application  au 
profit  des  anciens  contribuables  ordinaires  des  ci- 
devant  provinces  de  pays  d'élection  &  de  celles  de 
Lorraine,  Franche -Comté  &  Roufîillon ,  fur  leurs 
importions  ordinaires  de  1790,  du  produit  des  rôles 
fupplétifs  des  fix  derniers  mois  1789.     .     .     184. 


1791. 
6  Avril. 


1  o  Mars. 
6  Avril. 
5  Avril. 

3  Avril. 

4  Avril. 

2  Avril. 


25  Mars. 


26  Mars. 


DATES 

des 
Loix,  &c. 

1791. 

1  o  Avril. 

10  Avril. 

10  Avril. 
1  o  Avril. 

1  o  Avril. 


1  <J  Avril. 
1 5  ^vri/. 
1  5  ^vri/. 

1  5  ^vri/. 

1  5  ^vri/. 
1  5  Avril. 

1  $  ^vri/. 

1  *>  ^vi/. 
1 5  ^yri/. 


Titres    des    Loix,  ùc. 


Loi  relative  aux  honneurs  à  décerner  aux  grands 
hommes,  jugés  tels  par  le  corps  législatif.  Pag.  189. 

Lot  concernant  la  pêche  de  la  morue  ôt  du  hareng, 
&  le  commerce  de  ces  denrées 191. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  d'E- 
vreux 193. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  capitations 
retenues  pour  1790  aux  officiers  militaires  de  la 
marine  &  autres 19^. 

Loi  qui  règle  les  obligations  des  fermiers  envers  les 
propriétaires,  relativement  à  la  dixme,  aux  vingtiè- 
mes, capitations,  tailles  èk  autres  contributions  dont 
ils  pouvoieut  être  tenus 198. 

Loi  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Cayenne.  202. 

Loi  relative  aux  nouvelles  empreintes  des  monnoies.  204. 

Loi  relative  au  payement  des  différentes  parties  d'em- 
prunts ,  forties  par  la  voie  des  derniers  tirages ,  & 
deflinées  à  être  rembourfées  en   1791.     .     .     207. 

Loi  explicative  de  celle  qui  accorde  aux  officiers  mi- 
niftériels  les  intérêts  de  leur  rembourfement ,  à 
compter  du  premier  juillet  1790 208. 

Loi  relative  au  partage  des  fuccefïions  ab  inteftat.     209. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes 
faifant  partie  de  l'arriéré  de  l'état.     .     .     .     212. 

Loi  relative  à  la  pêche  dans  les  provinces  du  Languedoc 
&  du  RoufTillon 224. 

Loi  relative  à  l'hôpital  des  Quinze-vingts.    .     .     226. 

Loi  qui  autorife  les  départemens  de  Maine  &  Loire, 
du  Cher,  le  diftricf  d'Abbeville,  département  de  la 
Somme,  le  département  de  Mayenne  &  le  diftrict 
de  Laval  conjointement ,  à  acquérir  les  bâti  mens 
néceffaires  à  leur  établiffement,  &  qui  porte  en  outre 
que  le  bailliage  du  Palais  &  fes  dépendances,  fe- 
ront occupés  par  le  directoire  du  département  de 
Paris 228. 


Titres    des    Loix  ,  ùc. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


Loi  portant  que  le  tréfor  public  payera  une  fomme  de 
18,000  liv. ,  pour  les  caufes  y  énoncées.   Pag.  231. 

Loi  qui  ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois ,  le^ 
directoires  de  tous  les  diltrifts  du  royaume  enverront 
au  comité  d'aliénation ,  l'état  de  la  valeur  préfumée 
de  tous  les  domaines  nationaux  compris  dans  leur 
circonfcription 232. 

Loi  portant  que  le  décret  du  6  août  1790,  concernant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  &  de  détraction ,  doit 
être  exécuté  dans  toutes  les  poffeiïions  Françoifes, 
même  dans  les   deux  Indes 234. 

Loi  relative  à  la  garde  nationale  de  Saint-Chinian.  235. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  diftrift.  de  Saint- 
Yrieix,  département  de  la  haute  Vienne  ,  à  acquérir 
les  bâtimens  néceflaires  à  fon  établiffement.     236. 

Instruction  concernant  le  fervice  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  adrefTée  par  ordre  du  roi  aux  directoires  des 
83    département 238. 

Loi  relative  aux  qualités  néceffaires  pour  être  préfident 
&  accufateur  public  du  tribunal  criminel.     ,     260. 

Loi  relative  au  refpecl  dû  aux  juges  8c  à  leurs  juge- 
mens 261. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  de  la 
ville  de  Metz z6«j. 

Loi  relative  au  tribunal  de  caffation.     .     .     .     269. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  dettes  des  ci-devant 
pays  d'états .271. 

Loi  qui  autorife  le  département  de  la  Creufe  à  ac- 
quérir les  bâtimens  néceffaires  à  fon  établiffement , 
aux  conditions  y  énoncées 275. 

Loi  relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  &  à  la  vente 
&  distribution  des  drogues  &  médicamens.     275. 

Loi  relative  aux  places  vacantes  par  mort ,  démifîion 
ou  autrement  ,  dans  les  directoires  de  départe- 
ment.  277. 


1791. 
8  Avril. 

1 2  Avril. 


1 3  Avril. 


il  Avril. 
1  3  Avril. 


30  Mars. 

z8  Février. 

1  3  Avril. 

4  Avril. 
1 2  Avril. 

1 2  Avril. 

1 4  Avril. 
1 2  Avril. 


DATES 

des 
Loix,  ckc. 


Titres   des   Loix,   &c. 


1791. 

\-j  Av-'d. 
1 7  Avril. 

1 7  Avril. 
1  7  ^vaï/. 


1 7  ^JT/V. 

1 7  .4vri/. 
20  <4v/7/. 


29  ^v/v/. 
20  Avril. 

24  //vri/. 
24. /^vri/. 

27  Avril, 
ij  Avril. 

27  Avril. 


Loi  relative  aire  invalides P<zg.  278. 

Loi  relative  au  fieur  Antoine  Piquet,  officier  muni- 
cipal   de    la   ville  de  Douai.  ,     .  280. 

Loi  relative  à  la  tréforerie  nationale.     .     .     .     282. 

Loi  relative  au  ferment  à  prêter  par  les  profeffeurS  Se 
autres  perfonnes  chargées  de  l'instruction  publique, 
&  par  les  chapelains  defîervant  les  hôpitaux  6k 
prifons .     .     .     283. 

Loi  relative  à  la  circonfeription  des  paroiflés  de  Noyon, 
Tours,  Quimper,  Ne  vers  &  Angers.  .     .     .     28=5. 

Loi  additionnelle  au  décret  du  28  janvier  dernier,  qui 
ordonne  la  levée  de  cent  mille  foldats  auxiliaires.  290. 

Loi  portant  établiffement  de  tribunaux  de  commerce 
à  Colmar  ,  Annonay  ,  Aubenas  6k  Cherbourg  ,  ck 
augmentation  de  quatre  fttppléâns  à  beîui  de  Nantes; 
établiiïement  d'une  juridiction  de  prudhommes  pé- 
cheurs dans  la  ville  de  Martigues,  6k  union  de  dif- 
férentes communes  &  municipalités.    .     .     .     293. 

Loi  qui  ordonne  qu'il  fera  payé  par  la  caiflë  de 
l'extraordinaire  une  fomme  de  28  millions  ,  pour 
liquidation  de  divers  offices  y  énoncés.     ,     .     29^. 

Loi  concernant  l'abolition  de  plufieurs  droits  feigneu- 
riaux,  notamment  de  ceux  qui  étoient  annexés  à  la 
jufHce  feigneuriale ,  6k  le  mode  de  rachat  de  ceux 
qui  ont  été  précédemment  déclarés  rachetables.   302. 

Loi  relative  à  l'importation  du  tabac.     .     .     .     324. 

Proclamation  du  roi ,  pour  le  fervice  des  coches 
ck  voitures  d'eau ,     .     .     327. 

Loi  relative  aux  baux  emphytéotiques ,  baux  à  cens , 
rentes   ck   autres 338. 

Loi  relative  à  la  circonfeription  des  paroidés  de  la 
ville  de  Douay ,  de  celle  de  Mer,  de  celle  de  Suevre, 
du  bourg  d'Oncques  6k  de  la  ville  d'Avaîon.      348. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  diverfes  fbmmes  fai- 
fant  partie  de  l'arriéré 3  «5 1 . 


ES 

DATES 

Titres 

des 

Loix  ,  èe. 

des 

Sec. 

DÉCRETS. 

Loi  qui  détermine  les  difïerens  refîbrts  des  tribunaux  de 
commerce  dePezenas,  de  Beziers  Ce  d'Agde.  Pag.  362. 

Loi  relative  à  la  tréforerie  nationale.     .     .     .     364. 

LOI  relative  aux  créanciers  des  maifbns,  corps,  com- 
munautés  &   établiffemens  fupprimés.     .     .     ]6y. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  diftricï  de  Luze  , 
département  de  la  haute  Saône,  celui  du  départe- 
ment des  hautes  Alpes,  celui  du  diitrict.  d'Evaux, 
département  de  la  Creufe,  celui  de  Saint-Maximin, 
département  du  Var,  &  celui  du  Quefnoy ,  dépar- 
tement du  Nord  ,  à  louer  les  bâtimens  néceflalres 
à  leur  établiifement 378. 

Loi  relative  à  la  contribution  patriotique.    .     .     381. 

Loi  relative  à  divers  payemens  à  faire  par  la  cahTe  de 
l'extraordinaire  &  par  la  tréforerie  nationale.     383. 

Loi  relative  au  tribunal  de  diitrict.  établi  dans  la  ville 
de  Guingamp 385. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  difîriâ  de  Gournay, 
à  acquérir  les  bâtimens  néceffaires  à  fon  établilTë- 
ment 387. 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  département  de  la 
haute  Loire  ,  à  acquérir  les  bâtimens  nécefîàires  à 
fon  établiifement.     .     .     ,     , 389. 

Loi  additionnelle  au  décret  du  12  mars,  relatif  à  di- 
verfes  dépenfes  à  acquitter  par  la  caiife  de  l'extraor- 
dinaire.      .........       r      ,      •       390. 

Loi  relative  à  la  dépenfe  du  culte  pour  l'année  1790,, 
au  traitement  des  eccléiïaftiques  penfionnés  pour  les 
fix  premiers  mois  de  ladite  année,  &  aux  dépenfes 
particulières  à  Tannée  179T ,  énoncées  dans  l'art.  IV 
du  décret  du  18  février  dernier.     .     .     r     ,     391. 

Loi  concernant  l'avancement  du  corps  de  Tarillerie.  393. 

Loi  relative  aux  jurandes  &  maîtrifes.    ...     408. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  états  des  gages  ar- 
riérés  4IO« 


1791. 
22  AvrJ. 

1 7  Avril. 

8,126- 
1 4  Avril. 

20  Avril. 


20  Avril, 
1 7  Avril. 

16  Mars. 
2.6  Mars. 

ZyMars. 

t  2  Mars. 

1 7  Avril. 


1 6  Avril. 
20  Avril, 
2  5  Avril. 


Loi 


I  — 


Wumuu»— B—wm 


DATES 

des 
Lotx,  &c 


Titres    des   Loix>  ùc. 


I791- 
i  .er  Mai. 


i.et  Mai. 


\.tr  Mai. 

4  A/ji. 

4  Mjf. 

4  Afai. 

4  Mai. 

4  A/a /. 

4  Afoi. 

4  Mai. 

4  Afûi. 

4  Mai. 

4  Mzi. 

4  Afûi. 

4  Aiai. 

Tome 


Loi  relative  à  la  perception  des  droits  d'entrée  &  de 
fortie  du  royaume,  conformément  aux  décrets  des 
31  janvier,  i.er  février,  r.er,  2  6c  18  mars  der- 
niers ......      Pag.  433. 

Proclamation  du  roi,  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commitlion  établie  par  la  loi  du  10  avril 
dernier,  pour  la  mrveillance  de  la  fabrication  des 
monnoies 446. 

Loi  qui  ordonne  que  la  caille  de  l'extraordinaire  ver- 
fera  au  tréfor  public  la  fomme  de  dix  millions.  448. 

Loi  relative  aux  fommes  payées  par  le  miniftre  de 
la  marine  aux  fieurs  Grauchin  ,  de  Vaivres ,  Poujet 
&  Le  Braflfeur 44c. 

Loi  relative  à  l'échange  fait  le  24  mars  1768,  entre 
le  fieur  Bofmelet  &  les  commifraires  du  roi.    4<ji. 

Loi  relative  à  un  délit  considérable  commis  da>ns  des 
bois  nationaux  du  côté  de  Noyon.     .     .     .     453. 

Loi  portant  liquidation  de  l'office  de  lieutenant  général 
de  l'amirauté  d'Arles 4^. 

Loi  relative  à  l'emprunt  national  de   1789.     .     4^6. 

Loi  relative  aux  arrêts  du  confeil,  portant  liquidation 
de  créances,  indemnités  Se  demandes.     .     .     4<:8. 

Loi  relative  à  M.  de  la  Peyroufe  &  à  l'impreflion  des 
cartes  par  lui  envoyées. 460. 

Loi  portant  réunion  de  différentes  communes,  circonf- 
eription de  refforts ,  &  établilTement  de  juges  de 
paix  dans  les   lieux  y  défignés.     .     .     .     .     462. 

Loi  portant  circonfeription  des  paroiffes  de  Châlons, 
de  Reims,  de  Nancy  &  de  Château-Thierry.  464. 

Loi  relative  à  différentes  circonferiptions  de  paroiffes 
dans  les  départemens  de  l'Oife ,  &  d'Eure  & 
Loire 469. 

Loi  relative  au  département  de  la  guerre.     .     472. 

Loi  relative  à  la  circonfeription  des  paroiffes  de  la 

ville   de   Meaux 475. 

IF,  1."  Partie. 


nflMllUMMiH 


Titres    des    Loixy    ùc. 


Loi  relative  au  (leur  Bloffe ,  lieutenant  en  premier  au 
régiment  de  la  Guadeloupe Pag'  477- 

Loi    relative   aux    officiers    du    ci  -  devant    parlement 
d'Aix 478. 

Loi  relative  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.     479. 

Loi  relative  à  la  formule  des  brevets  de  penfion ,  ôv 
contenant  des  articles  particuliers  aux  ci-devant  of- 
ficiers à  la  chambre  des  comptes  de  Provence,  à  la 
veuve  Mallard,  aux  fieur  &  dame  Alboui,  au  ma- 
réchal de  Lov/endai ,  &  aux  peniions  accordées  fur 
l'ordre  de  Saint-Louis 481. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  dépendant 
des  départemens  du  Doubs  &  de  l'Eure.     .     485. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  de  la 
ville  d'Angoulême 492. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices  des  agens  de 
change.      . 49^. 

Loi  qui  renvoie  au  tribunal  du  premier  arrondiflèment 

du  département  de  Paris  les  fabricateurs  de  faux 

xailignats 496. 

Loi  portant  qu'il  fera  payé  par  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire à  la  ville  de  Strasbourg  une  fomme  de  qua- 
rante mille  livres ,  à  imputer  fur  le  rembourfement 
des  dixmes  inféodées  dont  elle  jouilïbit  ,  &  qui 
renvoie  le  furplus  des  pétitions  de  ladite  ville  de 
Strasbourg  au  bureau  de  la  liquidation  générale.  498. 

Proclamation  du  roi ,  pour  la  nomination  de  fix 
commifiaires ,  compofant  le  comité  de  la  tréforerie 
nationale <$oo. 

Loi  relative  aux  tribunaux  établis  dans  les  villes  où 
l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée; 
et  qui  porte  que  l'article  III  du  décret  du  1 1  fé- 
vrier, relatif  aux  requêtes  civiles,  fera  obfervé  pour 
les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Douai.     501. 

Loi  coatenant  des  articles  additionnels  au  décret  du 


DATES 
des 

DÉCRETS. 

1791. 

23  Avril. 

26  Avril. 

27  Avril. 

28  Avril, 


1 5  Avril. 

29  Avril. 
^Mai. 
3  Mai 

3  Mai. 


28  Avril. 


4  Mai, 


DATES 

des 
Loix ,  &c 

1791. 
8  Mai. 

8  Mal 
8  Mai. 
8  Mai. 

8  Mai. 

8  Mai. 

1  t  Mai. 

13  itfûi. 


I 


13  Mai. 

1  3  Afoi. 

1 3  Mai. 

1 3  M?;. 

I  3  Afai. 

I  3  Mai," 

2^   avril    1791  ,  contenant  liquidation  des  états  de 
gages  arriérés  de  1768  &  1789.     .     .      Pag.  ^03. 

Loi  relative  aux  arrérages  demandés  par  le  collège 
Anglois  de  Saint-Omer,  d'un  fecours  à  lui  accordé 
par  le  tréfor  public «505. 

Loi  relative  aux  officiers ,  fous-officiers  &  foldats  de 
tonus  les  armes,   en  garnifbn  ou  en  quartier.    1507. 

Loi  relative  à  l'exportation  par  le  cours  de  la  Meufe, 
de  quelques  portions  de  bois  y  défignées.     .     ^09. 

Loi  relative  aux  offices  8c  commiffions  d'agens  & 
courtiers  de  change,  de  banque  &  d'affurance ,  tant 
de  terre  que  de  mer ,  conducteurs ,  interprètes  ôc 
autres <jxi. 

Loi  relative  au  ci  -  devant  abonnement  de  la  ville 
de  Touloufe ,  pour  les  importions  ordinaires.    «516. 

Loi  concernant  les  droits  fur  les  boiffons ,  bois  à  brû- 
ler, charbons  &  autres  marchandifes.     .     .     .     518. 

Proclamation  du  roi  qui  nomme  M.  Lambert  com- 
mifîàire  en  la  commiilion  des  monnoies,  à  la  place 
de  M.  Boutin ^20. 

Loi  relative  aux  bureaux  de  la  direction  générale  de 
liquidation ^21. 

Loi  relative  à  une  fabrication  d'affignats  de  <j  ïiv.  ^23. 

Loi  relative  à  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris,  du  11  avril  dernier <j2<). 

Loi  relative  au  payement  des  différentes  forames  fai- 
fant  partie  de  l'arriéré  du  département  de  la  maifon 
du   roi «527. 

Loi  relative  à  différentes  parties  de  bois  finies  dans 
l'étendue  de  la  maitrife  particulière  des  eaux  & 
forets   de  Sedan ^71. 

Loi  relative  à  la  caiffe  des  invalides  de  la  marine.  1573. 

Loi  relative  à  diverfes  liquidations  de  taxations  & 
augmentations  de  gages. 588. 

b 


Titres    des    Loix  ,  &c. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


Loi  relative  aux  navires  &  autres  b-itimens  de  cons- 
truction  étrangère Pag.  «592. 

Loi  relative  aux  gardes  nationales  qui  étoient  ci-devant 
employées  dans  les  troupes  de  ligne  comme  foldats 
ou  officiers 593. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifles  dépendant 
du  département  du  Gard «59  5. 

Loi  relative  à  différentes  liquidations  d'offices ,  montant 
enfemble  à  trente-huit  millions  fept  cent  vingt  mille 
une  livres  neuf  fous  fix  deniers 606. 

Loi  explicative  du  décret  du  17  février  dernier,  rela- 
tif aux  receveurs  généraux  des  finances  &  impor- 
tions, &  qui  règle  les  bafes  de  liquidation  de  plusieurs 
offices  de  même  nature,  non  compris  dan»  les  pré- 
cédens  décrets 613. 

Loi  relative  à  la  diftribution  d'une  fomme  de  62,^  <$oliv. 
aux  perfonnes  précédemment  comprifes  dans  les  états 
de  fecours  affe&és  fur  la  loterie  royale,  fur  le  Port- 
Louis  ck  fur  la  ferme  générale 617. 

Loi  relative  à  l'organifation  de  la  marine.     .     .     6-54. 

Loi  relative  à  la  formation  de  la  haute-cour  natio- 
nale  66<^. 

Loi  portant  entre  autres  chofes ,  que  l'adminiflration  du 
pilotage  de  Dunkerque  fera  verfer  dans  la  caiflè  de 
la  municipalité  de  la  même  ville,  une  fomme  de 
«j  0,000  livres 671. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  parohTes  de  Saint- 
Omer,  Arras ,  Cambray,  Lille  &  Coutance*.     673. 

Loi  relative  aux  biens  meubles  &  immeubles ,  dépen- 
dant des  églifes  paroilfiales  ou  fuccurfales  qui  font 
ou  qui  feront  fupprimées 677. 

Loi  portant  que  la  cahTe  de  l'extraordinaire  payera  à 
titre  de  prêt  aux  adminiftrateurs  de  l'hôpital  ri\ié- 
ral  &  de  l'hôtel  -  dieu  de  Rouen  ,  la  fomme  de 
«500,000  livres,  à  raifon  de  41,666  liv.  13  f.  4  d. 
par  mois 681. 


1791. 

4  Mars. 

9  Mai. 


5  Mai. 
%Mai. 

4  Mal, 


5  Mai. 


29  Avril. 

I  o  Mai. 

I I  Mai. 


4  Mai. 
6  Mai, 

1  o  Mai. 


DATES 

des 
T.oix,  &c. 


1791. 

1  5  Mai. 


r  5  Mai. 
15  Mai. 


1^  Mai. 


I  $  A/di. 

t$  A/ai. 
i<5  A/ai. 

15  Afai. 
1 5  Aiûi. 
i<$  Afoi. 


1  $  A/ai. 
1 5  A/ai. 

15  Mai. 

1  5  A/ai. 
1 5  Afdi. 


Lot  relative  aux  fommes  à  avancer  par  le  tréfor  public 
aux  83  départemens,  pour  fubvenir  a  la  dépenfe  des 
tribunaux  Se  à  celle  de  l'adminiftration.  Pag,  683. 

Loi  relative  au  corps  de  la  marine.    ....     686. 

Loi  relative  aux  bâtimens  néceffaires  aux  directoires 
des  diltri£ts  de  Nogent-fur-Seine ,  de  Lavaur ,  de 
Commercy  &  de  Nantua 603. 

Loi  qui  autorife  les  difFérens  directoires  de  départe- 
ment ou  de  diiTricl:  y  dénommés  ,  à  louer  ou  à 
acquérir  les  bâtimens  néceflaire  leur  •  ■tabliffement, 
&  à  y  faire  les  réparations   convenables,     .     6y 

Loi  relative  aux  Meurs  Boifchut  &  autres ,  qui  ont  dc- 
nonce  la  fabrication  de  faux  aflignatst     .     .     699. 

Loi  relative  à  la  iégie  de  renregiftrement  &  du  timbre, 
&  à  celle  des  douanes 701. 

Loi  relative  à  l'exportation  des  bois  nécefTaires  au 
chauffage  des  troupes  en  garnifon  à  Monaco,  &  à 
l'exportation  des  charbons  de  bois  de  la  vallée  de 
Cherrery  &  de  Lellex 705. 

Loi  portant  que  le  logement  des  évêques  est  à  la  charge 
de   la   nation 707. 

Loi  qui  fixe  le  mode  de  rembourfement  des  charges 
d'avocats   aux    confeils 708. 

Loi  relative  à  diverfes  fondations  faites  par  feu  M.  Cochet 

de  Saint-Val ier 700. 

LOI  relative  au  traitement  des  curés  fupprimés.  .     71 1. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  de 
DiJ0îl- 714. 

LOI  relative  à  la  fuppreflion  de  la  compagnie  de  la 
r  revoté  de  l'hôtel ,  &  à  fa  recréation  fous  le  titre 
de  gendarmerie  nationale ni  <$. 

Loi  relative  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire  dans 

Téglife  paroifliale  de  Romilly 726. 

.loi  relative  à  l'exécution  de  celle  du  29  octobre  1790, 


1  o  Mai. 

S  Mai. 
7  Mai, 


mm«^j«u  ■—  —.m— 


Titres    des   Loix  ,   ôc. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


qui  a  fufpendu  la  conflruclion  du  palais  de  juftice 

commencé  à  Aix Pag.  727. 

Loi  relative  au  canton  de  Saumur  &  à  fa  divifion  en 
trois  arrondiifemens 729. 

Loi  relative  aux  emplacemens  deflinés  pour  les  di- 
rectoires du  département  de  la  haute  Marne,  &  pour 
les  difbriéfo  de  Nancy  6c  Sarguemines.     .     .     730. 

Loi  relative  à  la  nomination  du  quatrième  juge  du 
tribunal  de  diflri£t  établi  en  la  ville  de  Thouars , 
à  la  place  du  fieur  Monnier 7  33* 

Loi  relative  à  la  circonfeription  des  paroifTes  de  Cler- 
mont,  département  du  Puy-de-Dôme,  de  Jofïèlin, 
de  Quimperlé  &  de  Tuiles 735. 

Loi  relative  à  la  fabrication  d'une  monnoie  de  cuivre, 
pour  faciliter  l'échange  des  petits  affignats.    .     739. 

Loi  relative  aux  ofliciers  de  la  marine.     .     .     741. 

Loi  relative  à  la  juffice  de  paix  d'Ernetat,  qui  établit 
des  juges   de  paix  &  de  commerce  à  Perpignan 
Baftia  ,    Pau  ,   Bayonne  ,   Limoux  ,    Cafcelnaudary 
Coutances  &  Belvez «...     743 

Loi  relative  au  payement  d'une  fomme  de  15  0,000  liv 
dellinée  pour  le  fervice  du  port  de  Cherbourg.   74-5 

Loi  relative  à  la  vente  ou  échange  des  affignats.  747 

Loi  portant  fuppreffion  de  la  caiffe  de  Sceaux  8c  de 
Poiffy,  à  compter  du  1  «5  juin  prochain.    .     .     748. 

Loi  relative  à  la  ci  -  devant  maréchauffée  du  Cler- 
montois 749* 

Loi  portant  que  les  procédures  inflruites  à  Aix,  Mar- 
feille  Se  Toulon,  pour  crime  de  lèze- nation,. contre 
les  fleurs  Lambarine,  Lieutaud  &  autres  y  dénommés, 
feront  regardées  comme  non  avenues.     .     .     751. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  commiffaires  chargés 
de  furveiller  la  fabrication  des  affignats  de  5  livres, 
décrétés  le  6  mai 753. 


1791, 


1 1  Mai. 

1 4  Mai. 

1  3  Mai, 

1 3  Mai. 

1 7  Mai. 

1 2  Mai. 
1  3  Mai. 


1 2  Mai. 


1 7  Mai. 

1 3  Mai. 

14  Mai. 

2 1  Mai. 

z  I  &  1  i  Mai. 


T79r- 
2  z  Mai. 


2i  Mai. 
25  Mai. 

25  Mai. 
25  Mai. 
25  A/ai. 

25  Mai. 
25  A/ai. 

25  Afai. 

25  Afai. 

2^  A/ûi. 

25  Mai. 
25  Afai. 


Titres    des    Loix9  &c. 


DATES 
des 

DÉCRETS 


Loi  relative  au  droit  de  pétition  ,  &  qui  fixe  les  cas 
où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation  de 
îommûne T   .     .     .     Pap.  7^. 


a   ci 


LOI  relative  aux  moyens  d'accélérer  la  fabrication  de 
la  monnoie  de   cuivre 760. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fbnimes 
faifant  partie  de  l'arriéré  du  département  de  la 
maifon  du  roi 762. 

Loi  qui  exempte  du  droit  du  timbre  les  billets  y 
énoncés 796. 

Loi  relative  aux  rentes  appartenant  aux  pauvres  des 
paroiffes 707. 

Loi  relative  aux  troubles  &  excès  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Milhau,  département  de  l'Aveyron, 
le   2<5    janvier  dernier 700. 

Loi  additionnelle  à  celle  des  baux  emphytéotiques.  801 . 

Loi  qui  ordonne  entre  autres  chofes ,  que  l'ordonnateur 
du  tréfor  public  rendra  compte  ,  avant  le  15  de 
chaque  mois  ,  à  l'aflembiée  nationale  des  recettes 
effectives  du  mois  précédent 803. 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'accélération  du 
recouvrement  des  impofitions  de  1790  ,  dans  les 
municipalités  qui  faifoient  ci-devant  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Bourgogne  &  du  Mâconnois.  805. 

Loi  concernant  les  maifons  de  retraite  à  défigner  aux 
ci-devant  religieux  du  département  du  Nord,  qui 
voudront  continuer  de  vivre  en  commun     .     808. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fonimes 
faifant  partie  de  l'arriéré  de  la  maifon  du  roi,  &  au 
rembourfement  de  différentes  charges  &  offices.  812. 

Loi  portant  règlement  pour  la  propriété  des  auteurs,' 
d'inventions  &  découvertes  en  tous  genres  d'indnf-  < 
tri~ 824. 

Loi  relative  au  papier  dediné  pour  l'imprcilion  des 
837. 


afïïgnats. 


1791. 

10  &  18  Mai 

20  Mai. 

1  3  Mai. 

20  Mai. 

20  Mai. 

1 1  Mai. 

21  Mai. 

23  Mai. 

23  &  if  Mai, 


22  Mai. 


i 9 ,  3  1  Mars, 
7  Avril  &  14 

Mai. 


17  Mai. 


des 


Ipix,  &c. 


Titres    des    Loix,  &c. 


Loi  relative  à  l'organifaticn  du  mhiiitère.    Pa%.  838. 

Loi  additionnelle  à  rorganifation  du  miniftère.     851. 

Loi  relative  au  payement  de  différentes  fommes  faifant 
partie  de  l'arriéré  du  département  de  la  maifon  du 
roi  &  autres.  , 8=52. 

Loi  relative  aux  troubles  d'Avignon,  èv  aux  moyens 
d'y  faire  cefïèr  les  hoftiïités 869. 

Loi  qui  autorife  ks  département  de  la  Mofelle  à  louer, 
&  celui  de  l'Allier,  à  acquérir  les  bâtimens  nécef- 
faires  à  leur  établiiTement 871. 

Loi  relative  à  l'onranifation  de  la  régie  des  droits 
d'enregiftrement  &  autres  y  réunis.     .     .     .     873. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifles  de  Ven- 
dôme  &    de  Montoir.     . 891. 

Loi  relative  à  l'organifation  des  monnoies  ,  &  à  la 
furveillance  8c  vérification  des  efpèces  d'or  & 
d'argent 893. 

Loi  relative  à  TétablifTement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Lyon.     .     .     .     •     .     923. 

Loi  relative  aux  fbixante-deux  capitaines  qui  étoient 
attachés    aux   directions  d'artillerie.     .     .     .     926. 

Loi  qui  renvoie  au  directoire  du  diitrict  de  Metz  les 
conteftations  nées  &  à  naître  du  rôle  de  contribution 
fait  par  les  Juifs  de  Metz 5)28. 

Loi   relative  aux  quittances  de  finances.     .     .     930, 

Loi  relative  au  projet  d'arrofement  des  vallées 
d'Arc,  Marignan  &  Marfeille,  propofé  par  les  fleurs 
Fabre   frères 932. 

Loi  relative  aux  fonctionnaires  publics  du  département 
de  la  Lozère ,  qui  ont  reflue  de  faire  le  ferment 
civique , 934. 

Loi  relative  à  la  convocation  de  la  i.re  législature.  936. 
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DATES 

des 
DÉCRETS. 


1791. 

ij  Avril. 
14.  Mai. 

1 7  Mai. 

25  Mai. 
\%Mai. 

1 6  &  1 8  Mai. 
1 9  Mai. 

19  &  XI  Mai. 

li  Mai. 

1 9  Mai. 

20  Mai. 


24  Mai. 
2 1  Mai. 


2 1  Mai. 
x-j  &  18  Mai. 


''êSt 


L    O    I 


N.°  7^. 


Relative  aux  fourni  [fions  faites  par  les  particuliers 
qui  débitoient  des  Boijfonsen  gros  ou  en  détail, 
dans  le  département  du  Nord ,  pour  rai j on  des 
quantités  exijlant  dans  leurs  magafns  ou  caves. 

Donnée  à  Paris,  le  premier  Avril  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  de  par  la  loi  conitîtu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  êc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale,  du  28  Mars  175)1. 

L'As  s  emblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Les  foumiflions  faites  par  les  particuliers  qui  débitoient 
des  boiflbns  en  gros  ou  en  détail ,  dans  le  département  du 
Nord  ,  pour  raifon  des  quantités  exiftant  dans  leurs  ma- 
gaflns  ou  caves  ,  feront  annullées ,  à  compter  du  premier 
avril,  à  la  charge  par  les  contribuables,  de  faire  conftater 
par  les  employés  chargés  de  la  perception  defdirs  droits, 
en  préfence  d'un,  officier  municipal,  les  quantités  qui  exi(~ 
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a  Avril     i  y  $  i. 

____. ___« — — . 

teront  à  ladite  époque,  &  d'acquitter  les  droits  dus  fur  les; 
parties  qui  auront  été  confommées  ou  vendues. 

Mandons  oi  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  de  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftfes ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans, 
leurs  refforts  &  départemens  refpectifs,  &c  exécuter  comme, 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &:  fait 
contreligner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,. 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Avril     i  73  t. 


LOI 


N.°  7^0. 


Relative  au  payement ,  de  diverfes  fommes ,  pour  en- 
treprijes  &  travaux  >  faifant  partie  de  V arrière  du 
département  des  Ponts  &  Chauffées. 

Donnée  à  Faris*,  le  premier  Avril    1791. 

.LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  fi 01  ' des  François:  A  tous  préfens 
bc  à  venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Aj]  emblée  nationale  3  du  17  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  (on 
comité  central  de  .liquidation.,  qui  a  •  rendu  compte  des 
vérifications  de  faits  &c  rapports.faits  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  'de  fes  précé- 
dens  décrets  fur  le  remboursement  de  la  dette  de  l'état, 
il  fera  payé ,  pour  des  caufes  .qui  vont  être  déterminées , 
aux  perfonnes  qui  feront  pareillement  dénommées  ,  les 
fommes  fuivantes  ;.favoir: 

i.°  Pour  entrepri-fes  &:  travaux  dans. les  ponts  &  chaui- 
fées ,  faifant  partie  de  l'arriéré  du  département  des  ponts 
&L  chaufïees  des  ci-devant  généralités , 


A  Léonard  le  Grand 
Jean  Beziers  .  • 
Charles  Lefueur  • 
Edme  Raimont 


De  Paris. 

•          • 

hV. 

106,601 

r.     d. 
9   10 

*         *          • 

•         • 

M>2°3 
1,446 

4*3*7' 
A  z 

5    ll 

3      « 

15     IQ 

4 
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a. 


ARenault  Lombarc 

,         „, 

26,644 

5 

$ 

Denis  Drouec 

._         . 

7>125 

12 

» 

Bernard  Riobé 

*-         * 

3,813 

8 

9 

Pierre  Dobere'îe 

•         • 

35>9°3 

6 

6 

Etienne  Pefcheux    . 

,         . 

.      122,954 

8 

5 

Laurent  Marchant  . 

•         » 

26,701 

11 

1 

Bernard  Duplan       • 

,         „ 

21,641 

5 

S 

Jean  Millet 

»          » 

40,602 

ï'5 

9 

Mammés  Moreau     . 

..         ^ 

21,381 

M 

4 

Raphaël  Maillefert  . 

,.         , 

15,114 

3 

„ 

Claude-Jofeph  Durandeau 

11,968 

18 

8 

Pierre  le  Teilier 

.         » 

♦      3  43 ,44  ^ 

«3 

>3 

Jacques-Clément  Fromentin) 
Adrien  Laverfine     ..         .     j 

43,560 

12 

5 

Total  dans  la  ci-devant  généralité  de  Paris      858,517  11     6 


De 

SoiJJbns. 

A  Nicolas  le  Teilier    . 
Joleph  Douet 
Roch  Rello 
Antoine-René  Houlliez 

r 
-•                  •                    * 

1,245 

80 

6,438 

237 

9 
16 

16 

10 

1 1 
1 1 

9 

Guillaume  Douet 
Jean-Baptifte  Guilbert 
Pierre  le  Teilier 

*                    »                    « 

19,417 
879 

822 

12 
5 

!9 

7 
9 
8 

Total  dans  la  ci -devant  généralité  de  Soif- 
fans      .         ;         . 


30,322   11     « 


D'Amiens. 


A  Jean-Baptifte  Racine 
Jaques  Louis  Hue 
Charles  Papin 
Roch-Lubin  Hardouin 


34,454  »  4 

69,061    >3   I  I 

114,013  16  6 
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A  Benoît  Lebrun  ; 

Charles-Jean  Driez 

Total     dans    la    ci  -  devant    généralité 
d'Amiens         ..... 


De  Bourges 

A  Chriftophe-Félix  le  Fevre  . 
Louis  le  Sève  .  ,    • 

Pierre-Denis  Baucheron  .    •     . 

Nicolas  Bonneau  . 

Total  dans  la  ci -devant  généralité  de 
Bourges  .  »        + 


De  Lyon. 

A  Pierre  Martin 

André  Porte    . 

Jofeph  Cazié    .    . 

François  Vicart   . 

Pierre  Rochebillard 

Jean  Perpinet  .     .     • 

Fleuri  David    .  .    .      . 

Antoine  Tollet         ,    . 

Pierre  Chalard         »    .     . 

Benoît  Chibolard     .      .    . 

Jean  Poze        .  . 

Simon  Flandre 

Antoine  Peragu 

Jean-Baptifte  Bourriez ,  i°. 

Antoine  Tollet 

Jean-Baptifte  Bourriez  ,2°. 
Miflbn 
Buifïbri 
Roche  , 


liv.    f.    d. 

25,840  I7    2, 

2,530   4    I 


2^0,854  12   4 


I,O09   f   J> 
2,86l   l8  IO 

5)07  17  6 

14,067  10  1 

■ — .^ — 

18,846  11  f 


- 

200 

,5 

33 

1,1-44 

33 

M 

930 

33 

ï> 

2,723 

6 

4 

3,475 

1 

5> 

5,538 

33 

53 

750 

53 

53 

156 

53 

53 

666 

53 

13 

311 

16 

9 

1,190 

33 

33 

375 

53 

53 

• 

1,800 

33 

j> 

3,9^ 

5> 

33 

i»3^7 

12 

3 

942 

J» 

» 

424 

J3 

53 

62 

33 

33 

• 

2.Q 

5 

\& 

6 
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A  Jean-Baptifle  Bourriez,  3°. 

Forrobert         ..... 

Benoît  Chibolon ,  pour  ne  toucher 
cette  partie  qu'en  préfence  ou  du 
confenteinent  de  Parragu     . 

Jofeph  Crofe ,  pour  ne  toucher  que 
fous  la  même  condition 

Gaude  Mouroc         .... 

Jean        ...... 

Bompa    .  ... 


Total  dans  la  ci-devant  généralité  de  Lyon 


liv.         r.         d. 

4,189     «     6 
3,651      1      4 


85      8  » 

78   13  » 

5^453     5  3 

837     »  ■»> 

17,977     8  » 

109,364  17  5 


De .  la  Rochelle. 


Jean  Pollin ,  i°.        .          .       *   . 

. 

1,214 

H 

4 

Pierre-François  Ravel 

• 

2,764 

» 

ty 

Mathieu  Boucheron ,   i°. 

• 

2,417 

"» 

»> 

Mathieu  Boucheron ,  z°. 

. 

174 

18 

IO 

Jean  Mouzilleau       .          .    .     . 

. 

47* 

19 

» 

Mathieu  Boucheron  ,3°.      .     . 

. 

998 

18 

M 

Auguftin  Chaurot     .          .    .     . 

• 

5>55 

I  2 

8 

Jean  Pollin,  i°.                   .    ,     . 

•     » 

2,710 

8 

4 

Jean  Pollin  ,3°. 

* 

5*32-3 

2 

1 

Jean  Pollin  ,4°. 

. 

742 

8 

« 

Henri  Tourneur,  i°. 

>          * 

17,878 

10 

1 

Henri  Tourneur ,  20.    .    •     .    . 

• 

3i>77<^ 

16 

5 

Total  dans  la  ci-devant  généralité  de  la 


Rochelle 


De  Moulins. 


A  Antoine  Defcombes  ,  i°. 

Etienne  Moulins.  • 

Antoine  Defcombes  ,2°. 
Jean-Antoine  Foulon  de  Beauville,  i°. 


67,418    15     9 


4*17°  4  3 

221  14  5 

734  «5  4 

915  «  » 
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lir.  f.  d. 

A  Je;i:vAntoine  Foulon  de  Bauville,  20.  4**42      -     4 

Philippe  Morec         .          .          .          .  671      7     2 

Antoine  Defcombes,  30.           .          .  188    11      1 

Total   dans   la   ci-devant  généralité  de 

Moulins           .....  *  1,043    H     7 

JDtf  Riom, 

A  Jacques  Delmat        •  i5j1°i    13    IO 

De  Limoges. 

A  François  Alluau        ......  5*,°79   r*     81 


Total  général         .  .  .   1,432,550     »     G 

i°.  Pour  rembourfement  de  greffes  domaniaux  engagés  -. 
lavoir  ; 

A  Philippe-Louis  Roufleau  &:  conforts,  pour  les  greffes  du 
ci-devant  bailliage  £c  fiége  préfidial  de  Laon,  quatre-vingt- 
trois  mule  deux  cent  vingt-deux  livres  dix-iept  Ions  quatre  de- 
niers ,  ci 83,222   1.    17  f.  4  d. 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  %  à  compter  du  premier 
janvier  dernier. 

A  Alexandre  -  Louis  -  François  de  Bayfer  ,  pour  le 
greffe  du  ci-devant  bailliage  de  Lille  ,  la  fomme  de 
quarante-un  mille  cinq  cent  dix-neuf  livres  huit  fous  trois 
deniers,  ci 41,519  1.   8   f.   3   d- 

Avec  les  intérêts  à*  cinq  pour  cent,  à  compter  du  8  mars 
préfent  mois. 

-  30.  Pour  rembourfement  de  quittances  de  finances  de  droit 
d'échange  acquis  du  roi ,  fupprimé  par  décret  du  3  mai  1 790  , 
fonctionné  le  9  du  même  mois,  rembourfable  au  terme  de 
l'article  LVIII  dudit  décret,  la  fomme  de  quatre  mille  neuf 
cents  livres. 


û<0M  I  Mil   III     l|     Ml 


S  A    V    R   I   L       l  J$  l. 

Savoir: 
A.  M.  de  Bacqueviile ,  pour  les  droits  d'é- 
change à  Bacqueviile,  la  fomme  de  fept  cents  1. 

livres,  ci 700     «     >» 

Pour  les  droits  d'échange  à  Gonneville  , 
cinquante  livres,  ci         .        .        .        .        .  .50     »     " 

Pour  les  droits  d'échange  à  Cottenvrare, 
deux  cent  cinquante  livres,  ci  .        •        250     j>     >» 

Pour  les  droits  d'échange  à  la  Salle ,  cin- 
quante livres ,  ci        .       .        .        .        .       .  5  o     »     p 

Avec  les  intérêts  defdites  fommes,  à 
compter  du  5  février  dernier. 

A  Claude  de  Guiry ,  pour  les  droits  d'é- 
change à  Guiry  &:  au  Percher,  cent  cinquante 

livres  ,  ci      . 150     »     W 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  8  février 
dernier. 

A  Antoine-Pierre  de  la  Mouche,  à  caufe 
de  Magdeleine  Thoré  fa  femme  ,  pour  les 
droits  d'échange  à  Charonne ,  trois   cents 

livres ,  ci 300     »>     >i 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  28  fé- 
vrier çlernier. 

A  M.  de  Mathan  ,  à  caufe  des  droits  d'é- 
change à  Auffray  ce  riefs  en  dépendant ,  la 
fomme  de  fix  cents  livres ,  ci    .       .       .       .        600     »>     s» 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  25  janvier 
dernier. 

A  MM.  de  Bernardin  &  Anne-Louis  de 
Mathan,  pour  les  droits  d'échange  à  Ma- 
than, Longvillers  &  fiefs  en  dépendant ,  la 
fomme  de  deux  cent  cinquante  livres,  ci        250     u     w 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  25  janvier 
dernier. 

A  M.  Gachet,  ceflionnaire  de  M.  Viartde 
Pimel ,  pour  les  droits  d'échange  à  Argen- 

tenay 


Avril.     17s1*  $ 

'•  •  •  •  «à-; 

iay  6c  au  Coin  ,  la  fomme  de  cent  cin-  Ii7 

quante  livres ,  ci 150     »     >» 

Avec  les  intérêts  j  à  compter  du  2 1  janvier 
de  m -er. 

A  Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil  , 
étant  aux  droits  de  la  demoifeile  de  Viatart , 
pour  les  droits  d'échange  à  Villemenou  &c 
Bombon,  la  lomme  de  cent  livres,  ci        .         100     »     » 

Avec  les  intérêts, à  compter  du  21  janvier 
dernier. 

A  Elisabeth -Pauline  Gandmerodes  de 
Montmorency,  femme  de  M.  Brancas-Lau- 
raçmais  ,  étant  aux  droits  du  feu  maréchal 
d'ilenghien ,  pour  les  droits  d'échange  à 
Lafligny,  trois  cents  livres,  ci       .        •       .         300     «     *k 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  2 1  janvier 
dernier. 

A  Pierre-Robert  le  Roux  d'Enneval ,  pour 
les  droits  d'échange  à  Grenouville,  deux  cent 
cinquante  livres ,  ci 250     ^^     v 

Au  même,  pour  les  droits  d'échange  à 
Cailleville ,  mille  livres  ,  ci  .       .        .     1,000     »     15 

Au  même,  pour  les  droits  d'échange  à 
Acquigny ,  trois  cents  livres,  ci    .        .  300     »     >t 

Avec  les  intérêts  defdites  fommes ,  à 
compter  du  2 1  février  dernier. 

A  François-Antoine  de  Courcy-Mont- 
morin,  pour  les  droits  d'échange  à  Magny- 
la-campagne ,  cent  livres ,  ci       .        .        .         100     ♦»     *» 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  2 1  janvier 
dernier. 

A  M.  Duret ,  pour  les  droits  d'échange  à 
Laplane,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres, 
ci ico     "     h 

Avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  4  février 
dernier. 

Tom.  IF.  B 


IO  A   V  R   I   L      l  7 s  l. 

A  M.  Toufcain,  à  caufe  des  droits  d'é- 
;chan^e  à  Canappeviile  ,  la  fomme  de  deux  llV 

cents  livres  5  ci 200 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  ij  janvier 
dernier. 


Total      .;..:..     4,900     ■»     » 


40.  Pour  rembourfement  d'un  droit  de  golnée  à  Valen- 
cienne,  cédé  à  titre  d'engagement  par  le  roi,  le  14  janvier 
1712,  moyennant  la  femme  de  vingt  mille  cinq  cents  livres, 
liquidé  à  la  même  fomme  par  arrêt  du  confeil  du  3  avril  1782, 
fupprimé  par  décret  de  l'aflemblée  nationale  du  1 5  mars 
1 7po,  fanctionné  le  2  8  ,  et  dont  le  rembourfement  a  été  or- 
donné par  l'article  XXXVI  dudit  décret ,  à  Charles -Antoine 
Remont  d'Arzincourt,  la  fomme  de  vingt  mille  cinq  cents 
livres ,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1 7  février  dernier.  A 
l'égard  du  furplus  des  fommes  réclamées  par  ledit  Remont,  à 
caufe  de  la  fupprefîion  du  droit  de  golnée,  l'aflèmblée  dé- 
clare ,  en  conformité  de  l'article  XXVI  dudit  décret  du  2  2 
novembre  dernier,  fanctionné  le  premier  décembre  luivant, 
n'y  avoir  lieu  à  payer  lefdites  fommes. 

50.  Pour  rembourfement  d'office  de  payeur  des  rentes,  à 
Francois-Hilaire-Bouron  fils,  héritier  de  François Bouron,  la 
la  fomme  de  cent  mille  livres ,  reliant  à  payer  de  la  finance 
de  l'office  de  payeur  des  rentes  ,  fupprimé  par  édit  du  mois 

de  mai  1772.. 

6°.  Pour  rembourfement dequittances  de  finance  ou  brevets 

de  retenue  de  commiflaires  de  guerres  6c  autres,  favoir  : 

A  Alexandrè-Denis-Jofeph  de  PujoldeMortry,  ci-devant 
commiflaire  des  guerres  ,  la  fomme  de  foixante  &  dix  mille 
livres  pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  fur  fa  charge 
de  commiflaire  des  guerres  aujourd'hui  fupprimée,avec  les  in- 
térêts, à  compter  du  2  mars  préfent  mois. 

A  Jean-Etienne  Fombert  de  Villers,  ci-devant  commiflaire 
des  guerres ,  pour  même  caufe  que  le  précédent ,  pareille 


Avril     1731.  ir 

Tomme  de  foixante  &  dix  mille  livres ,  avec  les  intérêts  ,  à 
compter  du  7  mars  préfent  mois. 

A  Jean-François-Elifabeth  Sutaine,  comme  ci-devant  corn- 
mil!  aire  des  guerres ,  pour  même  caufe  que  les  précédens,  pa- 
reille fomme  de  foixante-&.  dix  mille  livres ,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  vingt-fix  février  dernier. 

A  Daniel  Augier  du  RoufTeau ,  étant  aux  droits  de  Pierre- 
Etienne  Augier  de  la  Jallet,  ci-devant  commi flaire  des  guerres, 
pour  même  caufe  que  les  précédens  ,  pareille  fomme  de 
loixante  &c  dix  mille  livres  ,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du 
43  février  dernier. 

A  Charles-Eugène-Gabrieldela  Croix  de  Cafbries  ,  maré- 
chal de  France,  la  fomme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  li- 
vres ,  pour  le  montant  du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le 
26  avril  1788  fur  le  gouvernement  général  de  la  Flandre  &C 
du  Hainaut ,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  z6  janvier 
dernier. 

A  Marie-Louis  de  Caillebot  de  la  Salle,  la  fomme  de  cent 
mille  livres  avec  les  intérêts  3  à  compter  du  17  janvier  der- 
nier ,  pour  le  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  1  5  juin  1752 
fur  le  gouvernement  lieutenance-générale  de  la  haute  ôc  bafîe- 
Marche.  A  l'égard  d'un  fécond  brevet  de  retenue  accordé  au 
même  fur  le  même  gouvernement  le  8  mai  1759  ,  pour  la 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  l'afTemblée  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  aucune  indemnité  pour  ledit  brevet. 

ALouis-Hercule-Timoléon  de  CoiTé-BriiTac,  la  fomme  de 
cent  mille  livres,  pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  le  t  2  février  1 775  fur  le  gouvernement  lieutenance- 
générale  de  la  ville  ,  ci-devant  prévôté  &  vicomte  de  Paris  , 
avec  les  intérêts ,  à  compter  du  8  février  dernier. 

Seront  les  intérêts  ci-deflus  alloués,  payés  à  raifon  de  cinq 
pour  cent,  fous  la  déduction  des  impofitions;  &  feront  les 
payemens,  tant  des  capitaux  que  des  intérêts,  faits  à  chacun 
des  fufnommés,à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  auxloix  de 
l'état,  tant  pour  obtenir  leurreconnoiflance  de  liquidation, 
que  pour  obtenir  les  mandats  fur  la  caille  de  l'extraordinaire. 

B  1 
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A  l'égard  de  la  fomme  de  cent  mille  livres  réclamée  par 
Louis-Jules  Barbon  Mazarini-Mancini ,  ci-devant  duc  de 
•Nivernôis,  pour  indemnité  d'un  Brevet  de  retenue  à  lui  ac- 
cordé le  i  2  octobre  1768  fur  le  gouvernement  lieutenance 
générale  du.duchè  de  Nivernôis ,  l'aiîèmblée  déclare ,  en  con- 
formité de  l'article  III  du  décret  du  24  novembre  dernier  , 
fan£tionné  le  premier  décembre  fuivant ,  n'y  avoir  lieu  au 
payement  de  ladite  indemnité. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribuuaux ,  corps 
àdminiftratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTenC 
tranfcire  fur  leurs  regiftres, lire,  publier  £c  afficher  dans  leurs 
refTorts  &:  départemens  refpe&ifs,  &:  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contre- 
signer lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  > 
M.  L,  F,  Du  Port.  Et  fcellces  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I       &sé 

Relative    a    la    liquidation   a  Officiers  minifiériels, 

.     Donnée  à  Paris,   le  premier  Avril  179t. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'AlIèmblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Afiemblée  nationale ,  des  1 1 ,  24  décembre  1 790, 

&  16  mars  179 1. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
judicarure  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  titres  des  offices  de  procureurs  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume  ,  feront  rembourfés  d'après  des  bafes  propor- 
tionnelles; en  conféquence,  les  évaluations  qu'ils  ont  faites, 
en  exécution  de  l'édit  de  1771  ,  feront  rectifiées  d'après 
la.  diviiion  fuivante. 

I  I. 

Les  tribunaux  de  même  nature  feront  divifés  au  moins 
en  cinq  claffes. 

I  I  L 

Chacune  fera  compofée  de  tribunaux  égaux,  autant  que 
faire  fe  pourra  ,  fous  les  rapports  combinés  de  l'étendue ,  de 
la  population  £c  du  nombre  d'officiers  de  leur  juridiction, 

LT. 

Cette  divifion  ainfi  formée ,  l'évaluation  la  plus  forte  des 
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offices  de  chaque  clause,  fera  prife  pour  former  une  éva- 
luation commune  à  tous  les  officiers  de  la  même  clafTe. 

V. 

Les  offices  fournis  à  l'évaluation ,  feront  liquidés  fur  le 
pied  de  l'évaluation  commune  à  la  clafïe  dans  laquelle  ils 
auront  été  rangés. 

VI. 

Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée  par  les  articles 
précédons,  il  fera  accordé  une  indemnité  particulière  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices,  qui  juftifieront  de  con- 
trats ou  autres  acles  authentiques  ,  portant  ces  offices  ôc 
leurs  accelîoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation. 

V  I  I. 

Cette  indemnité  fera  déterminée  en  raifon  du  prix  auquel 
les  contrats  fe  trouveront  monter,  après  les  prélévemens 
qui  feront  réglés  par  les  articles  fuivans. 

VIII. 

L'évaluation  rectifiée  par  les  précédens  articles ,  fera  tou- 
jours comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix  total  des 
contrats;  en  conféquence,  il  fera  fait  fur  chacun  d'eux 
le  prélèvement  de  cette  portion  ,  lors  même  que  l'éva- 
luation ne  monteroit  pas  à  une  fomme  équivalente. 

I  X. 

Lorfque  l'évaluation  rec"Ufiée"bu  le  prix  du  titre  fpécifïé 
dans  les  contrats,  excéderont  le  tieis  au  total  de  l'acqui- 
fition  ,  il  fera  fait  prélév*  ment  de  la  fomme  la  plus  forte 
à  laquelle  l'un  des  deux  fe  trouvera  monter, 

X. 

Le  furplus  fera  payé  par  forme  d'indemnité,  aux  titu- 
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laires  ou   propriétaires  d'ofîïces    donc  les  contrats  n'indi- 
queront racquifition  d'aucun  rôle  ,  débet  ou  recouvrement. 

X  I. 

A  l'égard  des  contrats  qui  énonceraient  l'acquifition  de 
rôles,  dcbets  ou  recouvremens,  il  fera  fait  un  fécond  pré- 
lèvement des  fommes  pour  lefquelles  ils  s'y  trouveront 
portés ,  6c  le  lurplus  formera  l'indemnité. 

X  I  I. 

Toutes  les  fois  que  les  fommes  auxquelles  fe  montent 
les  rôles  ,  débets  &  recouvremens,  feront  confondues  avec 
le  prix  du  titre  de  la  clientelle ,  fans  aucune  fpécification 
particulière  ,  ils  feront  réputés  former  chacun  la  moitié  du 
prix  refbant  des  contrats,  déduction  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  à  l'évaluation  ;  en  conléquence  ,  une  moitié  feu- 
lement fera  payée  à  titre  d'indemnité. 

XIII. 
Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvremens  fpécifiés 
dans  les  contrats  ,  équivaudraient  au  prix  y  porté,  déduction 
faite  de  celui  ftipulé  pour  le  titre  ou  réfultant  de  l'évaluation 
rectifiée ,  il  ne  fera  accordé  aucune  indemnité. 

XI  v. 

Les  offices  de  greffiers  6c  huifîiers  audienciers ,  fournis  à 
l'évaluation  ,  leront  rembourfés  conformément  aux  décrets 
des  i  6c  6  feptembre  dernier ,  de  les  mêmes  décrets  feront 
communs  aux  commiflaires  de  police,  huifîiers ?  gardes  6c 
archers ,  en  ce  qui  regarde  le  rembourfement  fur  le  pied 
de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 

X  V. 
Il  leur  fera  payé  en  outre  à  titre  d'indemnité,  le  fîxième 
du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquifition  6c  autres  actes 
authentiques,  lorfqu'ils  pourront  en  juftifier. 
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XVI. 

Néanmoins  le  rembourfement  du  titre  de  leurs  offices 
&:  l'indemnité  jointe,  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  excéder 
le  prix  total  de  leurs  contrats. 

XVII. 

Il  fera  fait  déduction  fur  cette  indemnité,  du  montant 
des  recouvremens  que  ces  officiers  pourroient  avoir  acquis , 
toutes  les  fois  que  la  fomme  fe  trouvera  fpécifiée  dans 
leurs  contrats. 

XVIII. 

Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  (broient  énoncés  dans 
les  contrats ,  fans  aucune  fpécification  de  la  fomme  à  la- 
quelle ils  montent ,  ils  feront  réputés  équivaloir  à  la  moitié 
de  l'indemnité  déterminée  en  leur  faveur;  enconféquence, 
il  ne  leur  fera  payé  que  la  moitié  de  ladite  indemnité. 

X  I  X. 

Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient  d'être  parlé, 
qui  n'étoient  pas  fournis  à  l'évaluation  de  1771  ,  autres 
néanmoins  que  ceux  des  greffiers  ÔC  huiiliers-audienciers  , 
jfur  lefquelsila  été  ftatué  par  les  décrets  des  i  6c6  feptembre 
dernier  ,  feront  rembourfés  fur  le  pied  des  contrats  d'ac- 
quifition  ,   Se  à  leur  défaut,  fur   le  pied  de  la  finance. 

X  X 

Il  fera  également  fait  déduction  du  montant  des  recou- 
vremens que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis  ,  toutes  les 
fois  que  la  fomme  s'en  trouvera  fpécifiée  dans  leurs  contrats. 

XXI. 

Si  ces  recouvremens  font  énoncés  dans  les  contrats  , 
fans  aucune  fpécification  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent, 
ils  feront  réputés  équivaloir;  favoir  ,  pour  les  procureurs, 

au 
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au  tiers  de  leurs  contrats  ,  ôc  pour  les  autres  officiers ,  au 
douzième  ;  en  conféquence  ,  il  fera  fait  dédu&ion  d'autant 
fur  leur  indemnité. 

XXII. 

L'article  VII  du  titre  Ier.  du  décret  des  i  de  6  feptembr© 
dernier ,  fera  exécuté  a  l'égard  des  officiers  dénommés  dans 
les  articles  précédons ,  qui  le  trouveront  les  premiers  pourvus 
d'un  office ,  ou  qui  en  auroient  levé  nuement  aux  partie* 
cafuelles  depuis  1771. 

XXIII. 

A  l'égard  des  jurés-prifeurs ,  outre  le  rembourfement 
ordonné  par  les  décrets  des  9  juillet  &  6  feptembre  dernier, 
fur  le  pied  de  la  finance  effectivement  verfée  dans  le  tréior 
public  ,  ceux  qui  auront  fuccédé  médiatement  ou  immédia- 
tement aux  premiers  pourvus  de  ces  offices ,  recevront ,  à 
titre  d'indemnité  ,  un  iixième  du  prix  de  leurs  contrats ,  dans 
les  mêmes  termes  que  les  greffiers,  huiffiers ,  ôcc 

XXIV. 

Les  dettes  contractées  par  les  communautés  ,  pour  le 
rachat  d'offices  réunis  ou  fupprimés  ,  feront  fupportées 
par  la  nation. 

XXV. 

'  Les  créances  acquifes  par  les  communautés  &  les  titu- 
laires ,  pour  raifon  de  réunion  d'offices  ,  à  compter  de 
l'époque  de  l'édit  de  1771  ,  feront  également  payées  par 
la  nation. 

XXVI. 

A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  les  com- 
munautés, elles  feront  fujettes  à  la  vérification  _,  6c  h  nation 
n'en  fera  chargée  ,  qu'autant  qu'il  fera  juftifié  qu'elles  ont 
été  néceffitées  par  des  caufes  d'utilité  &  d'ordre  public 

Tom.  IF.  C 


i8  Avril     l  y  s  ï+ 

i        ■       ■         

XXVII. 

Les  frais  de  réception  feront  rembourfés  aux  titulaires, 
conformément  à  l'article  X  du  titre  Ier.  du  décret  des  i 
6c  G  feptembre  dernier,  &;  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y 
trouvent  énoncées. 

X  X  V  I  I  L 

Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent 
décret,  tous  les  créanciers  des  communautés  feront  tenus 
d'envoyer  au  bureau  de  liquidation,  expédition  en  forme 
de  leurs  titres  de  créance  ,  certifiée  par  lesfyndics  ou  autres 
officiers  qui  fe  trouvoient  en  exercice  au  moment  de  leur, 
iuppreiîion,. 

XXIX. 

Dans  le  même  délai ,  lefdites  communautés  enverront 
au  bureau  de  liquidation  un  tableau  de  leurs  dettes  actives 
fur  l'état ,  &c  de  leurs  dettes  pafTives ,  certifié  &:  figné  par 
tous  les  membres  préfens  ,  de  une  expédition  en  forme  de 
tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites  expéditions ,  délibéra- 
tions de  communautés,  &;  autres  aéles  y  relatifs,  feront,, 
pour  cette  fois  ,  admis  fur  la  Signature  &  collation  des 
fyndics  ou  autres  officiers  des  communautés. 

X  X  X. 

Dans  les  communautés  fupprimées  par  le  préfent 
décret,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  liquidation  d'aucun 
office  en  particulier  ,  qu'après  que  la  communauté  aura 
fourni  l'état  nominatif  de  tous  fes  membres ,  avec  distinc- 
tion des  titulaires  £cdes  propriétaires  non  reçus  ;  enfemble 
l'état  détaillé  de  fes  dettes  actives  fur  la  nation  ôc  de  fes  dettes- 
paflives ,  le  tout  duement  certifié  par  des  commifTaires 
nommés, ad  hoc  par  la  communauté  aflembléei 

XXXI. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  refuferoit  de  fe  faire 
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liquider,  ou  de  fournir  les  états  ci-deflus  énoncés,  les 
fyndics  ou  autres  officiers  qui  étoient  en  exercice  au 
moment  de  la  fuppreflion  ,  pourront ,  après  le  délai  d'un 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  être 
fommes  de  fatisfairç  aux  difpolitions  de  l'article  précédent; 
&  fur-la  repréfentation  de  la  fommation ,  les  titulaires  qui 
le  préfenteront  à  la  liquidation ,  feront  liquidés  lans  déduc- 
tion de  dettes ,  fauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la 
communauté  ,  pour  leur  faire  fupporter  leur  portion  de 
dettes  communes. 

XXXII. 

Les  difficultés  relatives  aux  objets  contenus  ,  ne  pour- 
ront arrêter  la  liquidation  des  objets  non  conteïrés. 

Du  16  Mars  1 79 1 . 

Les  procureurs  des  tribunaux  tirés  hors  clafle ,  dans  les 
états  ci-après ,  ne  recevront  pour  tout  rembourlèment  de 
leurs  titres,  que  le  montant  de  l'évaluation  qu'ils  en  ont 
faite  ,  fauf  les  indemnités  précédemment  décrétées  ;  et  à 
l'égard  des  autres  ,  leurs  évaluations  feront  rectifiées  Si 
rembourfées  d'après  les  claffemens  fui  vans. 

ÉTAT  des  tribunaux  ordinaires,  tirés  hors  claffe. 


Arbois. 

Ardres- 

Argentan. 

Arles. 

Arnay-le-Duc. 

Arques. 

Autun. 

Auxonne. 

Aval  on. 

Avranches. 

Bayeux. 

Beaucaire. 


Beaufort. 

Beaume-les-Dames. 

Beaune. 

Beaux  (  les  ).. 

Bellac. 

Bernay. 

Befancon. 

Bitche. 

Blamont. 

Blaye. 

Bourbon-Lancy. 

Bourg-Argental. 


Bourmont. 
Bouzonville. 
Briancon. 
Briey. 
Brignolles. 
Briouze. 
Cany. 
Carentan. 
Cerens. 
Chamelles. 
Charmes. 
Charolles. 
C   z 


ao 
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Château-neuf  en  Or- 

La  Marche  en  Lor- 

Pont-fur-Seine. 

léanois. 

raine. 

Poligny. 

Château-Renaud. 

Longuyon. 

Rabaftins. 

Chârel-fur-Mozelle. 

Long  w  y. 

Rançon. 

Châtillon-fur-Indre. 

Lorgnes. 

Roye. 

Chauny. 

Lunéville. 

Rue. 

Commercy. 

Marfeille. 

St.  Bonnet  le  Châtel. 

Compiegne. 

Marville. 

St.  Gsrmain-en-laye. 

Corbeil. 

Melle. 

St.  Jean-de-Lône. 

Creft. 

Montcénis. 

Saint-Lô. 

CufTey. 

Montivilliers. 

Saint-Michel. 

Cuers. 

Montlhéry. 

Saint-Palais. 

Damvilliers. 

Mont-  me  dy. 

St.  Pierre-fur-Dives. 

Darney. 

Montreuil. 

St.  Quentin. 

Dax. 

Montrerai  TArgillé. 

St.  Sauveur-Laudelin. 

Dôle  en  Franche- 

Montrichard. 

St.  Sauveur-le-Vic. 

Comté. 

Moret. 

Salins. 

Domfront. 

Morlaas. 

Saulieu. 

Doulens. 

Moulins-la-Marche. 

Schambourg. 

D  un -le -Roy. 

Moulins  et  Bons- 

Séez. 

Embrun. 

Moulins. 

Sifteron. 

Épinal. 

Nancy. 

Tarbes. 

EïTay. 

Neufchâteau. 

Thiancourt. 

Etaim. 

Nogent-fur-Seine. 

Thorigny. 

Etampes. 

Nogent  -  le  -  Roi  , 

Thionville. 

Exmes. 

prévoté. 

Toulon. 

Falaife. 

Nomeny. 

Triel. 

Fenetrange. 

Nuits. 

Valognes. 

Fontainebleau. 

Orbec. 

Verneuil ,  bailliage. 

Gaillac. 

Orgelet. 

Vefelife. 

Gavray. 

Ornans. 

Ville-réal  en  Agénois. 

Grandviiliers. 

Orthez. 

Villers-la-Montagne. 

GrafTe. 

Pierrefond. 

Vineux, 

Hériflbn. 

Pontarlier. 

Vire. 

Laigle. 

Pont-Audemer. 

Vitry-aux-Loges. 

PREMIERE    CLASSE. 

Première  clafTe  des  tribunaux  ordinaires,  compofée  de 
ceux  dont  la  population  eft  fupérieure  à  trois  cent^jnille 
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âmes  ,    et    dont   l'étendue   &:    le  nombre    d'officiers   font 
d'une  importance  correfpondant  à  cette  population. 

L'évaluation   la  plus    forte  de   cette  clalfe ,  efl   de   di 
mille  quatre  cents  livres". 


IX 


Bordeaux. 
Lyon. 

Nantes. 
Nmies. 


Paris. 

Poiriers. 

Rennes. 


Riom. 

Rouen. 

Touloufe. 


SECONDE    CLASSE. 


Seconde  clafîe  des  tribunaux  ordinaires  ,  compofée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  deux  cent  mille 
juiqu'à  trois  cent  mille  âmes ,  de  dont  l'étendue  Ôc  le 
nombre  d'officiers  font  d'une  importance  correfpondant 
à  cette  population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  claiTe  eft  de  huit  mille 
livres. 


Aiien. 

Laon. 

Périgueux 

Angers. 

Mans.     (  le  ) 

Tours. 

A  mien  i. 

Moulins. 

Vezoul. 

Bourses 

Orléans. 

TROISIEME    CLASSE. 

Troifième  claffe  des  tribunaux  ordinaires  ,  compofée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  cent  vingt  mille  juf- 
quà  deux  cent  mille  âmes  ,  &  dont  l'étendue  &  le  nom- 
bre d'officiers  font  d'une  importance  correfpondant  «à 
cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  claiTe  eft  de  fix  mille 
livres. 


Aix. 

Auch. 

Blois. 

Alencon. 

Bar-le-Duc, 

Bourg-en-Breffè» 

Angoulème. 

Beziers. 

Caen. 

1Z 
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Cahors. 
Carcaflbnne. 
Châlons-fur-$aône. 
Chaumont-en-Bafîi- 

gny. 
Ciermont*-en-Auvei> 

gne. 
Coutances. 
Chartres. 
Dijon, 
Evrë 
Grenoble. 


La  Marche  ou  Guéret. 
Lannion. 
Lefneven. 
Limoges. 
Li  i  oux. 
m. 
'. 
Montbri  fon-en-Forez. 
-Montpellier. 
P<  orme, 
ermel. 


Reims. 
St.  Brieux. 

St.  Pierre-le-Moutier. 
Sainte:. 
Sens. 
Troyes. 
Tulles. 
Vienne. 

Villefranche   en  Mon- 
tai! Lm  '. 
Villeneuve-  de-Eergue. 


F  ty-en-V  fay.    (  le  ) 
QUATRIE  M  E    CLASSE. 

Quatrième  clafle  des  tribunaux  ordinaires ,  compofée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  quatre-vingt 
mille  jufqu'à  cent  vingt  mille  âmes,  &  dont  l'étendue  ÔC 
le  nombre  d'officiers  font  dune  importance  correfpondant 
à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  claiTe  eft  de  quatre 
mille  livres. 


Abbeville. 

Dinan. 

Montdidier. 

Annonay. 

Fontenay-le-Comte. 

Montmorillon. 

Au  r  il  lac. 

Gray. 

Quimper. 

Auxerre. 

Hennebond. 

Rhodez. 

Beauvais. 

IfToudun, 

Romans. 

Bellay  {  Bugey  à  ). 

Langres. 

Saint- Jean-d'Angely. 

Boulogne-fur-mer. 

La  Rochelle. 

Saint-Marcel  lin. 

Breft.  - 

.Libcurne. 

Sainte-Menehould. 

Caftelnaudary. 

Lons-le-Saunier. 

Sarlat. 

Caftres. 

Meau-x. 

Saumur. 

Caudebec. 

Mirecourt. 

Soiflons. 

Châlons-fiir-Marne. 

Montauban. 

Trévoux. 

Ciiâteauroux. 

CINQUIEME    CLASSE. 

Cinquième  claffe  des  tribunaux  ordinaires  ,  compofée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  quarante  mille  juf- 
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qu'à  quatre-vingt  mille  âmes  ,  &  dont  l'étendue  &  le  nom- 
bre d'officiers  font  d'une  importance  correfpondant  à  cette 
population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  claiTe  eft  de  deux  mille 
cinq  cents  livres. 


Auray. 

Baugé. 

Banal. 

Beaugency. 

Bellefmes. 

Bergerac. 

Brives. 

Carhaix. 

Chateau-Gonthier. 

Châteaulin. 

Château-Thierry. 

Chatellerault. 

Châtillon-fur-Seine. 

Chinon. 

Civray. 

Condom. 

Crefpy-en-Valois^- 

Dieuze. 

Dignes. 

Draguignan. 

Épernay. 

Figeac. 

Forçai  quier. 


Gourdon. 

Guife  et  Ribemont. 

La  Flèche. 

Lauzerthe. 

Laval. 

Leâour. 

Loches. 

Loudun. 

Mantes. 

Melun. 

Montargis. 

Morîtelimart. 

Montfort-1' A  maury. 

Mont-luçon. 

Mont-Marfan. 

Morlaix. 

Montagne. 

Nemours. 

Neufchâtel. 

Niort. 

Noyon. 

Oleron. 

Pamiers. 

Pau. 


Gap 

SIXIEME 


Pont-à-MoufTon. 
Pont- de -l'arche: 
Provins. 
Remîremont. 
Saint-Diez. 
Saint-Flour.  ' 
Sainte-Foy. 
Saint-Sever. 
Sargueniiues. 
Sedan. 

Semur-en-x\uxois.  - 
Senlis. 
Sezanne. 
Tartas. 
Toul. 
Uzerches. 
Valence. 
Vannes. 
Vendôme. 
Verdun. 

Vitry-le-Françoi:. 
Vouvant,  féant  à   la 
Chataigneraye. 


CLASSE. 


Sixième   claiTe  des  tribunaux  ordinaires ,.  compofée    de 
ceux  dont  la  population    monte  depuis  dix -mille  jufqua» 
quarante  mille  âmes ,  et  dont  l'étendue  &  le  nombre  d'of- 
ficiers font  d'une  importance   correfpondant  à  cette  popu- 
lation. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette   claiTe  eft  de  douze 
cents  livres.. 


•« ri 
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Bar-fur-Aube. 

Bar-fur-Seine. 

Baffes  -Marches . 

Bazouges. 

Beaumont. 

Beaumont-le-Roger. 

Bois-Conimun. 

Boulay. 

Boutteville. 

Bruyères. 

Calais. 

Caftelane. . 

Château-du-Loir. 

Château-neuf  du  Faon, 

Château-neuf  en  Thi- 

merais. 
Château-Salins. 
Châtillon-fur-Marne. 
Chaumont-en-V  e\  in. 
Clermont-en-Beau- 

voifis. 
Cognac. 
Concarneaux. 
Concreffant. 
Coucy. 
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Dorât  (  le  )  Bnfiês- 

Marches. 
Fougères. 
Fouilloy. 
Gannat. 
Gex. 
Gien. 
Gourin. 
Guerande. 
Havre  (  le  ). 
Hédé. 

Ifle  Jourdain  (  V  ). 
Ifïbire. 
Jugon. 
La  Réole. 
Le  Zuis. 
Lorris. 
Lufiguan. 
Magny-en-Vexm. 
Mamcrs. 
Martel. 
Meulaii. 
Montpont. 
Montreuil-fur-mer. 


Narbonne. 
Neuville. 
Pacy ,  bailliage. 
Pontoife. 
Qùimperïé* 
Quingey. 
Rochefort. 
Romorantin. 
Rozieres. 

Saint- Aubin  du  Cor- 
mier. 
Saint-Cal  ai  s. 
Saint-Dizier. 
Saint-Maixent. 
Saint-Riquier. 
Saint-Yriex. 
Saler  s. 
Sarre-Louis. 
Sauveterre. 
Semur-en-Brionnois. 
Tarafcon. 

Villeneuve-le-Roy. 
Vitre  zay. 
Yeuville. 


SEPTIEME    CLASSE. 

Septième  clafle  des  tribunaux  ordinaires,  compofée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  un  jufqu'à  dix 
mille  âmes,  6c  dont  l'étendue  &  le  nombre  d'officiers 
font  d'une  importance  correfpondant  à   cette  population# 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  clafTe  eft  de  fix  cents 
livres. 


Barjols. 

Barrac. 

Bethify-Verberie. 

Billy. 

Bonneval. 

Bourboa 


Ahun. 

Apt. 

Aifnay-le-Chateau. 

Aunay. 

Alby. 

Aups. 

Angles. 

Amibes. 

Antrain, 

Badonvilliers, 
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Bourkon-lWjyham- 
baulc. 

Bourg-fur-Dordogne. 

Bouguelfon. 

I        \de. 

Caylus. 

Chaillot. 

Chambly. 

Chante-Merle. 

Château-Landon. 

Château-neuf-la-Ro- 
chelle. 

Château-neuf-en-Fo- 
rez. 

Châtelet  (le) ,  prévôté 
en  Beny. 

Chiray. 

Coifry-le-Château. 

Coîm^r. 

Cordes. 

Cour  fan. 

Creil. 

Créon. 

Crefï'y. 

Dampaire. 

Dourdan. 

Effares. 

Fcurs. 

Fîmes. 

Fromtignan. 

Gignac. 

Glos-la-Ferrière. 

Hières. 


La  Bruyères. 

L\Adrien. 

La  Châtre. 

La  Fère.  < 

La  Ferté-Milon. 

La  Roche-fur-Yon. 

Ligny. 

Lire. 

Lixeim. 

Lunes. 

Maries. 

Marmande. 

Maulion  &  Lichard. 

Menun. 

Mery-fur-Seine. 

Moiflac. 

Moncucq. 

Montereau. 

Montigny-le-Roi. 

Murât,  fiège  royal. 

Murât,  prévôté. 

Najac. 

Néronde. 

Nully-Saînt -Front. 

Perthuis. 

Ph al  s  bourg. 

Pierrdatte. 

Puymirol. 

Revel. 

Rhuis. 

Saignon. 

Saint-Antonin. 


Saint-Emilion. 

Saint-Efprit. 

Saint-Gai  mier. 

Saint-Hyppolite» 

Saint-Léonard. 

Saint-Macaire. 

Sai  nte-Marie-aux- 

Mines. 
Saint-Maxence.  (Pont) 
Saint-Maximin. 
Saint-Paul ,  liège 

royal. 
Saint-Paul -trois-châ- 

teaux ,   bailliage. 
Saint-Remi. 
Sancoins.- 
Sarralbe. 
Seyne. 
Sommieres. 
Sauvigny. 
Scyerck. 
Trun. 
Turennes. 
Varennes. 

Varennes-fur-Allier. 
VafTy. 

Verneuil ,  châtellenie. 
Vierzon. 

Villeneuve  d'Agen. 
Villeri-Cotterets. 
Voux-Flagy. 
Yevre-le-Châtel. 


ÉLECTIONS    ET   MAITRISES. 

Tribunaux  tirés  hors  de  clajfe. 


Argentan. 

Avranches. 

Bayeux. 

'Tom.  IK. 


Bernay. 

Carentan. 

Châteaudun. 


Coutances. 

Evreux. 

Falaife. 

D 
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Fontenay-le-Comte ,  Pont-Audemer.  Valognes. 

maîtrife.  Pont-rEvêque.  Verneuil. 

La  Flèche.  Sables  cTOlonne.  Vire  5c  Condé. 

Lizieux.  Saint-Etienne. 

Nemours.  Séez. 

Claffement  des   ci-devant  Procureurs    &  pojîulans    dans   les 
Élections  &  Maîtrifes. 


PREMIERE     CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  quatre  mille  livres. 
Caen.  Lyon.  Paris. 

SECONDE     CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  deux  mille  livres. 

Amiens.  Rouen.  Angoulême. 

Bourges. 

TROISIEME      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  quinze  cents  livres. 

Àlencon.  Laval.  Peronne. 

Chartres.  Montelimart.  VilleFranche-en-Ccau- 

Fonte~:ay-le-Comte  ,  Moulins.  jolois. 

élection.  Nevers. 

QUATRIEME      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation,  efl  de  mille  livres.. 

Barbézieux.  Confolens.  La  Rochelle. 

Châlons-fiir-Marne.  Domfront.  Mantes  &  Meulan. 

Château-Thierry.  Epernay.  Mayenne. 

Châtillon-fur-Sèvres.  Fleurance.  Montdidier. 

Chaumont-en-  Joigny.  Montereau. 

Balfigny.  La  Châtre.  Montivilliers. 


A 
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Rhetel-Mazarin.            Sens. 

.in. 

RKeiras.                       Soiffons. 

•r. 

Roanne.                          Thouars. 

Novon. 

Romorantin.                   Tours. 

Pithivicrs. 

Rozoy  en  Brie.             Troyes. 

Provins. 

Saint-Jean-d'Angély.     Vendôme. 
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CINQUIEME      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  fix  cents  livres. 

Amboife.  Gannar.  Richelieu. 

Blanc.  La  Charité.  Saint-Amand. 

Compiègne.  Loudun.  Saint-Florentin. 

Coulommiers.  Mauriac.  Vitry-le-François. 

Dreux.  Montluçon. 

PARLEMENS. 

Claffemens   des  offices  de    Procureurs  auprès  des    ci-devant 

Parlemens. 
-  — — — — — — — * 

PREMIERE      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  dix-huit  mille  cent  vingt- 

cinq  livres. 
Paris. 

SECONDE      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  dou^e  mille  livres, 

Befancon.  Bretagne. 

Bordeaux.  Rouen. 

TROISIEME     CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  huit  mille  cinq  cents 

livres. 

Lorraine.  Dijon.  Metz. 

Touloufe.  Grenoble.  Pau. 

Aix. 

D  1 
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CHAMBRES    DES    COMPTES 

et    cours  des  Aides   réunies. 
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Claffement  des  Offices  de  Procureurs  pofiulans  dans  les  Cours', 
des  Comptes  et  des  Aides  réunies. 

PREMIERE      CLASS    E  ,' 

Dont  la  plus  forte  évaluation    eft  de  quarante  mille  livres* 
Paris. 

SECONDE      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  eft  de   on^e  mille  trois  cents-- 

livres. 
Eijon.  Bretagne. 

TROISIEME      CLASSE, 

Dont,  la  plus  forte  évaluation  eft  de  trois  mille  livres '„ 

Montpellier.  Montauban.  Clermont-Ferrand.  - 

Rouen..  Bordeaux.  Grenoble. 

Aix. 

BUREAUX    DES   FINANCES. 


Clajfement  des  Offices  de  Procureurs  dans  les  Bureaux  des. 

Finances. 
PREMIERE      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  eft  de  deux  mille  quatre  cents; 

livres. 
Alençcn,  Caen.. 
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SECONDE      CLASSE, 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  deux  mille  '  livres. 
Bordeaux.  Tours. 

TROISIEME      CLASSÉ,. 

Dont  la  plus  forte  évaluation  efl  de  dix-huit   cents   livres. 


Auch. 

Chalons. 

Riom. 

Bw  lançon. 

La  Rochelle. 

Touloufe. 

Rouen. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  triburïaux,  corps* 
adminiftratifs  &c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  failent 
tranferire  fur  leurs  regiitres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans- 
leurs  relions  5c  départemens  refpectifs  ,  ôc  exécuter  comme 
Loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  leldites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du> 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de-' 
L'état^ 
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N.°  748. 


O    I 


Concernant  les  recouvremens  &  comptabilité  de  la 
Ferme  générale ,  de  la  Régie  générale  &  des  Per- 
cepteurs des  impôts  indirecls  Jupprlmés  dans  les 
pays  d'Etats. 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Avril  1791. 

J_>QUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  Ja  loi  conftitution- 
nelle  cle  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venu-  ;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'Ajj  emblée  nationale ,  ^  31  M^rc  1791  s 
concernant  les  recouvremens  &  comptabilité  de  la  ferme  gé- 
nérale 3  de  la  règle  générale  3  &  des  percepteurs  des  impôts  in- 
directs fup primés  dans  les  pays  d' Etats  3  &  la  vente  du  tabac. 

mJ  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

En  exécution  du  décret  qui  fupprime  les  ferme  6c  régie 
générales,  &  ordonne  qu'elles  rendront  leurs  comptes,  les 
fermiers  &:  régiueurs  généraux  continueront  proviloire- 
jnent  à  pourfuivre  le  recouvrement  des  fommes  qui  pour- 
roient  être  dues  par  divers  redevables  ;  ainfi  que  des  débets 
des  comptables. 

Le  minifljre  des  finances  propofera  dans  la  huitaine,  les 
moyens  d'opérer  lefdits  recouvremens  6c  comptabilité ,  l'é- 
poque à  laquelle, ils  devront  être  effectués,  le  nombre  des 
fermiers  généraux ,  régi  fleurs  généraux  6c  employés  qui 
pourront  y  être  néceflàires.  D'après   les  obfervations   du 
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gniniftre,  le  comité  des  finances  propofera  le  traitement 
ire  aux  perfonnes  qui  feront  prépofées   auxdites  opé- 
rations. 

I  I. 

Le  miniftre  des  finances  préfentera,  dans  le  même  délai, 
Tct.it  des  compagnies  cv  régies  particulières  prépofées  dans 
les  ci-devant  pays  d'états  ou  autres  parties  du  royaume,  à  la 
perception  d'impôts  indirects  (upprimés  ;  &  il  propofera  de 
même  les  moyens  d'opérer  les  recouvremens  <k.  comptabi- 
lité de  ces  compagnies ,  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
effectués ,  le- nombre  des  fermiers,  régiflèurs  &C  autres  em- 
ployés qui  pourront  y  être  néceffaires,  Se  le  traitement  qui 
leur  fera  accordé. 

I  I  I. 

Jufqu'à  la  vente  des  tabacs  qui  doit  être  faite  au  plus 
offrant  S-:  dernier  enchériffeur ,  en  vertu  de  l'article  II  du 
décret  du  20  du  préfent  mois ,  les  prépofes  au  recouvrement 
de  la  ferme  générale  pourront  continuer  à  faire  vendre  dans 
les  bureaux  généraux  ,  dans  les  entrepôts  &  lieux  de  débit 
principaux  ,  ou  en  gros ,  du  tabac  provenant  de  fes  exploita- 
tions, oc  ce,  au  prix  de  trente-fix  fous  la  livre;  à  la  charge 
que  les  entrepofeurs  &  buraliiees  feront  préalablement  véri- 
fier par  la  municipalité  de  leur  domicile,  d'après  les  factures 
qui  leur  ont  été  délivrées  &  leurs  regiltres  de  vente,  la 
quantité  de  tabac  de  la  ferme  qui  leur  relie,  fans  préjudice 
à  la  vérification  qui  aura  lieu  ultérieurement,  conformément 
à  l'art.  Xii  du  décret  du  27  de  ce  mois,  lorfque  lefdits 
entrepofeurs  £c  buraliftes  remettront  le  reftant  defdits  ta- 
bacs de  la  ferme  aux  direétoires  de  diftrict. 

Pour  l'une  &:  l'autre  vérification ,  les  municipalités  font 
autorifées  à  le  faire  afïïfter  de  perfonnes  qui  ayant  été  em- 
ployés fupérieurs  dans  les  fermes  ,  auront  les  connoiiïànces 
néceffaires. 

I  V. 

Les  commiffiires  qui  feront  nommés  par  le  directoire  de. 
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diftrict  pour  procéder  aux  inventaires  prefcrits  par  l'article  II 
du  décret  du  zo  du  préfent  mois,  commenceront  par  faire 
féparément  l'inventaire  des  tabacs  fabriqués  qui  fe  trouve- 
ront dans  les  fabriques,  entrepôts,  magaiins  &c  bureaux  dé- 
pendant de  la  ferme  générale;  &c  les  directoires  annonceront 
enfuite  fans  délai  ,  la  vente  de  ces  tabacs  ,  après  deux 
affiches  &.  publications,  ainli  qu'il  eit  preferitpar  l'article  U 
dudit  décret. 

V. 

Chaque  (èmaine  exactement ,  ils  rendront  compte  au 
(directoire  de  département,  des  réfultats  de  leurs  ventes.  Les 
directoires  de  département  feront  palier  ,  fans  déiai ,  ces 
réfultats  au  miniftte  des  finances,  qui  pareillement  les  trans- 
mettra fans  déiai  à  l'aiîemblée  nationale. 

VI, 

Le  préfent  décret  fera  préfenté  dans  le  jour  à  l'acceptation 
du  roi. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiuratifs  èc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  relpeetifs,  &:  exécuter  comme 
Joi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &:  fait 
.contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
fcas  >  M.  L.  F.  Du  Pokt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  prix  du  Tabac  manufa&uré. 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Avril   179 t. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  èc  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale,  du  17  Mars  179 T. 

.L'AssExMBLÉE  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  prépofés  à  la  régie  provifoire  des  manufactures  de 
tabacs  appartenant  à  la  nation,  continueront  de  fournir  des 
tabacs  manufacturés  fur  les  demandes  qui  leur  feront  faites 
pour  l'étranger,  à  la  charge  de  remplir  les  formalités  accou- 
tumées, &  que  le  prix  de  ces  tabacs  ne  fera  pas  moindre  que 
trente-cinq  fous  la  livre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  départemens  refpectifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  _,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Tom.  IK.  £ 
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Relative  aux  particuliers  reçus  dans  les  Maîtrifes  & 
Jurandes  des  fix  Corps  de  marchands  ou  commu- 
nautés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  premier  Avril  1791. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&.  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  8c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  18  Mars  1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes  8c  jurandes  des 
fix  corps  de  marchands  ou  communautés  d'arts  <k  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  &  qui  juftifieront  avoir  payé  l'augmen- 
tation fixée  par  le  tarif  annexé  à  l'édit  du  mois  d'août 
1781,  en  feront  rembourfés  dans  la  forme  preferite  par 
les  articles  III  &  IV  du  décret  du  2  mars  ;  mais  cette 
augmentation  ne  fera  point  aiïujettie  à  la  déduction  fixée 
pour  le  prix  des  jurandes  de  maîtrifes. 

I  L 

Les  gages >  taxations,  fupplémens  Se  autres  émolumens 
attachés  aux  offices  fupprimés  par  l'article  II  du  décret  du 
1  mars,  8c  réunis  aux  corps  Se  communautés  de  marchands 
Ôc  artifans,  même  les  arrérages  qui  pourroient  être  dus* 
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cefleronc  d'être  payés ,  à  compter  du  premier  avril  ;  6c  en 
conféquence ,  l'ordonnateur  du  trésor  public  fera  faire  la 
radiation  deldits  gages  iur  tous  les  états  de  dépenses,  £c 
adrefiera  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'aHemblée  natio- 
nale un  état  détaillé  du  montant  defdites  radiations. 

I  I  I. 

Les  fyndics  &  gardes  des  corporations  verferont ,  dans 
le  délai  de  trois  jours  ,  dans  la  caille  de  l'extraordinaire 
les  iommes  provenant  des  à  comptes  payés  entre  leurs  mains 
par  les  aipirans  aux  maîtnfes  &  jurandes  ;  le  caiilier  leur 
en  délivrera  un  récépifle  j  $C  lefdits  aipirans,  pour  obtenir 
les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit.,  fe  conformeront 
aux  dilpofitions  des  articles  III  &:  IV  du  décret  du  i  du 
préfent  mois. 

I  V. 

Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ont  droit  les 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes  &:  jurandes  ou  les  af- 
pirans  auxdites  maîtrifes,  aux  termes  des  articles  III  ôc  IV 
du  décret  du  z  mars ,  ne  feront  point  fufceptibles  d'oppo- 
fitions  ;  celles  qui  pourroient  être  formées  feront  réputées 
nulles  8c  non  avenues,  &c  lefdites  indemnités  feront  payées 
fur  quittances  pardevant  notaires.  Lefdites  quittances  ne 
feront  fujettes  qu'aux  droits  réglés  par  l'article  IX  du  décret 
du  io  décembre  175)0,  concernant  les  rembourfemens 
des  offices, 

V. 

Les  particuliers  ayant  droit  aux  indemnités  ou  rembour- 
femens décrétés  par  les  articles  II ,  III  &  IV  du  décret 
du  i  mars  1 791 ,  feront  tenus  de  joindre  à  leurs  titres,  leurs 
quittances  de  capitation  pour  les  années  1789  &;  1790,  ôc 
celle  des  deux  tiers  de  leur  contribution  patriotique,  pour 
ceux  qui  étoient  fujets  à  cette  contribution. 

V  I. 

Les  particuliers  qui  exercent  des  arts,  métiers  ou  prç- 
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fe/îions ,  6c  qui  voudront  des  patentes  avant  la  liquidation 
des  indemnités  qui  leur  font  dues  en  vertu  des  articles  III 
de  IV  du  décret  du  z  mars  ,  pourront  donner  en  paye- 
ment defdites  patentes ,  une  quittance  du  quart  du  prix 
de  la  jurande  qu'ils  juftirreront  avoir  payé  fuivant  le  tarif 
de  redit  de  1776. 

Les  receveurs  de  la  contribution  mobiliaire  6c  ceux  de 
districts  recevront  ladite  quittance  pour  comptant ,  de  la 
feront  paffer  au  tréfor  public  ,  qui  s'en  fera  rembourfer 
par  la  caille  de  l'extraordinaire. 

V  I  L 

A  compter  du  premier  avril,  tous  les  baux  de  maifons 
ou  appartemens  faits  aux  différens  corps  de  communautés, 
feront  de  demeureront  réliliés  ;  il  fera  payé  à  tous  les  pro- 
propriétaires ou  principaux  locataires,  fix  mois  du  prix  du 
loyer ,  à  titre  d'indemnité ,  lorfque  les  baux  auront  encore 
au  moins  iix  mois  à  courir.  Ladite  indemnité  fera  payée 
par  les  tréforiers  de  difhïct. ,  fur  la  repréfentation  de  la 
grofTe  ou  de  l'expédition  du  bail  certifié  véritable  par  les 
gardes  ou  îyndics  actuellement  en  exercice  ;  6c  dans  le  cas 
où  il  feroit  répété  d'autres  indemnités  à  raifon  de  la  remife 
des  lieux  en  leur  premier  état,  la  liquidation  en  fera  faite 
par  les  municipalités;  elle  fera  vifée  par  les  directoires  de 
diftricl: ,  approuvée ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  directoires  de 
département,  6c  acquittée  à  la  caille  de  l'extraordinaire 
fur  la  reconnoiiîance  définitive  du  commiffaire  du  roi , 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Quant  aux  corps  de  communautés  qui  jouifïbient  fans 
bail,  l'indemnité  ne  fera  que  de  trois  mois. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiitratifs  de  municipalités,  que  les  préfentes  ils  failènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiTbrts  6c  départemens  refpe&ifs,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  fait 
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contresigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
à:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L>  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI 


Relative  a   l'arriéré  du  département  des  Ponts  & 

Chauffées, 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Avril  1791. 

-L/  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
et  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  ëc 
nous  voulons  &.  ordonnons   ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'AJfemblèe  nationale  du   17  mars   1791. 

JLi'Assemblée  natonale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation ,  décrète  ce  qui  fuit  ,  relativement 
à  l'arriéré  du  département  des  ponts  &  chauffées. 

i°.  Les  états  détaillés  des  différentes  natures  de  travaux 
pour  lefquels  les  entrepreneurs  des  ponts  &c  chauffées  font 
employés  dans  les  décrets  de  liquidation,  feront  paraphés, 
tant  du  rapporteur ,  que  du  comité  central  de  liquida- 
tion ,  &:  dépofés  aux  archives  avec  les  minutes  des  procès- 
verbaux. 

i°.  Les  commis -tréforiers  des  ponts  &:  chaufïees  dans 
les  ci-devant  provinces  ,  feront  tenus  d'envo  er  fans  délai 
au  directeur-général  de  la  liquidation,  des  états  certifiés 
d'eux,  des  oppofitions  qui  auroient  été  formées  entre  leurs 
mains  jufqu'à  ce  jour,  fur  les  entrepreneurs  de  adjudica- 
taires des  ponts  &;  chauffées. 

30.  A  compter  du  jour  de  la  fanction  du  préfent  décret, 
les  créanciers  defdits  entrepreneurs  6v  adjudicataires  feront 
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tenus  de  former  leurs  oppofîtions  entre  les  mains  du  confer- 
vateur  des  oppolitions  iur  les  finances ,  &:  ils  ne  pourront 
les  former  ailleurs. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiitratifs  èc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  iur  les  regiftres  ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  retlbrts  6c  départemens  refpe&ifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contreiïgner  cefdites  prélentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  9 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  icellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  7S  5* 


L    O    I 


Relative  (i  la  liquidation  des  offices ,  pratiques  & 
indemnités  accordées  aux  Officiers  mini/lériels. 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Avril  1791» 

i-j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  joi  conf- 
titutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fent  6c  à  venir  ;  salut.  L'Afïèmblée  nationale  a  décrété  , 
^c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de   VAjfemblée  nationale,  du  17  Mars  1791. 

JL' Assemblée  nationale  décrète  que  le  montant  de 
la  liquidation  des  offices ,  pratiques  6c  indemnités  accordées 
aux  officiers  ministériels  par  Tes  décrets ,  demeurera  affecté 
au  privilège  des  vendeurs  defdits  offices  &:  pratiques  ,  en 
rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  authentique. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafïènc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïbrts  6c  déparcemens  refpectifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  icellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  7^4. 


■ 

Relu  tire   a  la  jouijfance  des  biens  ci  -  devant  dits 
Domaniaux ,   dans  laquelle  aucun  poj/ejjeur  ne 

doit  être  troublé. 

■ 

■ 

Donnée  à  Paris,  le  Ier.  Avril  1791. 

JLrf  O  U I S  j  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  s  al  ut.  L'AlTmblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de   VÂJfcmbléc  nationale ,  du  27  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  des  domaines ,  déclare  qu'aucun  polleileur  de  biens 
ci-devant  dits  domaniaux ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  ne 
doit  être  troublé  dans  fa  jouiffance  ,  ni  directement ,  ni  indi- 
rectement ,  avant  qu'il  ait  été  flatué  fur  la  validité  de  fon 
titre ,  dans  la  forme  preferite  par  le  décret  fur  la  légiflation 
domaniale,  du  21  novembre  dernier,  fanclionné  le  premier 
décembre.  Elle  charge  les  corps  adminiftratifs  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  {oit  apporté  aucun  obftacle  à  ladite  jouifTànce  ,  ÔC 
notamment  à  ce  qu'il  ne  foit  expofé  en  vente ,  au  profit  de  la 
nation ,  aucuns  defdits  biens  domaniaux  poflédés  par  des 
particuliers,  avant  la  révocation  légale  du  titre  d'aliénation, 
fi  ce  n'efr.  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  XXVII  du 
décret  fufdaté.  Elle  charge  au  furplus  les  corps  adminiltracifs 
de  tranfmettre  à  (on  comité  des  domaines  tous  les  renfei* 
Tom.  IF.  f 
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gnemens  qui  font  en  leur  pouvoir ,  concernant  les  aliénations 
des  biens  nationaux. 

Manpons  5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpedtifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  6c  fait 
contreiigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous,  avons,  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,., 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
bas  .,  M.  JL  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       M& 

Qui  autorife  k  Directoire  du  département  de  l'Yonne, 
à  acquérir  les  bâtiment  nécejfaires  a  jon  éta- 
blijjement. 

Donnée  à  Taris,  le  3  Avril  1791. 

1-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu   6c   par    la  loi  conf 
tionnelle  de  l'état j  Roi   des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.   L'ÂrTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous ,  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'AJfemblêe  nationale ,  du  19  Mars'\-]<)\. 

.L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement ,  autorife  le  directoire  du  département  de 
l'Yonne  à  acquérir ,  aux  frais  des  administrés  ÔC  dans 
les  formes  preicrites  par  les  décrets  de  l'aflemblée  natio- 
nale ,  le  palais  épifcopal  dAuxerre  6c  les  bâtimens  en 
dépendant,  pour  y  placer  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement 6c  du  aiitri&j 

Mandons  6c  ordonnons  à  tuos  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  de  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  registres,  lire  ,  publier,  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  8>c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  troisième  jour  d'avril, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOU  I  S.  Et  plus  bas  ,  M.  L. 
F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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- 
Relative  aux  revenus  &  aux  charges  des  Municipa- 
lités ^  aux  befoins  qu'elles  peuvent  avoir,  &  aux 
moyens  d'y  pourvoir  provijoirement. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Avril  1791. 

J— /OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Jffemblée  nationale  du  29   Mars    1791. 

JL/ A  ssemblee  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article      premier. 

Les  municipalités  des  villes  remettront ,  dans  le  plus  court 
délai  poflible,  au  directoire  de  leur  diftrict ,  un  état  détaillé 
des  revenus  patrimoniaux  de  leurs  communes  ;  de  celui 
qu'elles  tiroient  des  octrois  ou  taxes  qui  doivent  cefTer,  tant 
au  premier  avril  qu'au  premier  mai,  èc  qui  étoient  perçus, 
foit  à  l'entrée  des  villes ,  foit  fur  leurs  conlommations  ;  de  la 
portion  de  .ces  octrois  ou  taxes  quiétoit  au  profit  des  hôpitaux. 

Elles  donneront  pareillement  l'état  détaillé  de  leurs  dettes; 
elles  feront  connoître  la  date,  la  nature,  la  caufe  de  ces  dettes, 
6c  l'emploi  des  fonds  qui  en  font  provenus  ;  elles  enveront 
copies,  eja  forme ,  des  titres  qui  les  ont  autoniées  ,ainii  que  de 
toutes  les  pièces  néceiïaires  pour  mettre  l'ailemblee  natio- 
nale à  portée  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenfes  annuelles, 
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avec  des  obfervations  fur  les  fupprefîions  ou  réductions  donc 
ces  dépenfes  font  fufcepsibles. 

-     I  I. 

Les  directoires  de  diftrict  feront  palTer  lefdits  états  détaillés 
des  affaires  des  villes,  8c  observations  de  leurs  municipalités, 
au  directoire  de  département,  en  y  joignant  leur  opinion. 

I  I  I. 

Les  directoires  de  département  enverront  à  l'aiïemblée 
nationale  lefdits  états ,  avec  les  obfervations  clés  villes  &, 
l'opinion  des  directoires  de  diftrict,  en  y  ajoutant  leurs  avis 
fur  le  tout. 

I  V. 

Les  villes  font  autorifées  ,  fous  la  direction  Se  avec  l'ap- 
probation des  directoires  de  diftrict  &.  de  département ,  à 
vendre  ceux  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  l'aliénation 
feroit  jugée  néceflaire  pour  contribuer  au  rembourfement  de 
leurs  dettes,  fans  rien  préjuger  fur  ce  qui  regarde  les  biens 
des  hôpitaux. 

V. 

La  ville  de  Paris,  &:  les  autres  villes  qui  feroient  preflees 
pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux,  de  befoins  urgens, 
les  expoferont  au  directoire  de  leur  département,  qui  fur 
l'opinion  de  celui  de  diftrict  pourra,  fi  le  cas  l'exige  &.  pour 
cettefois  fe  ulement,  autorifer  lefdites  villes  à  faire  percevoir 
par  émargement ,  fur  les  rôles  des  impofitions  ordinaires  de 
1790 ,  &c  au  marc  la  livre  defdites  importions,  les  fommes 
nécelTaires  pour  acquitter  pendant  trois  mois,  à  compter  du 
premier  avril ,  les  dépenfes  les  plus  indifpenfables  de  celles 
qui  font  fpéciales  à  la  ville,  ôc  pour  remplacer  ce  que  leurs 
hôpitaux  tiroient  de%  octrois,  à  l'effet  de  continuer  le  fervice 
local,  municipal  U.  des  hôpitaux  ,  jufqu'à  ce  que  le  corps 
légiflatif  ait  pu  prononcer  définitivement  à  ce  fujet  ;  à  la 
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.charge  ,  par  le  directoire  de  département ,  d'envoyer  au 
corps  légiilatif  6c  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'il  aura  pris 
à  ce  {met. 

V  L 

Quant  aux  villes  tariffees  6c  autres,  où  les  importions  or- 
dinaires n'étoient  perçues  que  fous  la  forme  de  droits  à  l'entrée 
ou  à  la  confommation ,  les  iommes  néceffaires  pour  effectuer , 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  6c  juin,  la  portion  du  iervice 
local ,  municipal  &;  des  hôpitaux ,  que  le  directoire  aura 
jugée  indifpenfable ,  feront  impofées  par  émargement  au 
marc  la  livre  ,  fur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  6c  de 
la  contribution  mobiliaire  defdites  villes  pour  l'année  1791  ; 
fans  préjudice  des  à  comptes  qui  pourront  être  fournis  par 
les  contribuables  fur  l'une  &C  l'autre  contribution ,  en  at- 
tendant la  confection  des  rôles,  qui  feront  imputés  d'autant 
à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  payés, 

V  I  L 

Les  villes  qui  éprouveroient  pour  leurs  hôpitaux  &  autres 
iervices  indifpeniables  ,  des  befoins  urgens ,  reconnus  tels 
par  les  directoires  de  leur  diitrict  6c  de  leur  département  , 
iontautorifées,  fur  le  certificat  que  donneront  lefdits  direc- 
toires de  la  preiTante  néceffité  ,  à  emprunter  par  obligations 
rembourfables  dans  le  cours  de  la  préfente  année,  &  portant 
l'intérêt  légal  ordinaire,  partie  ou  la  totalité  des  Iommes 
qu'exigeront  les  dépenfes  inévitables  dans  le  prochain  tri- 
meltre ,  6c  dont  Pimpofition  eft  ordonnée  par  les  deux  articles 
précédens  ;  à  la  charge  en  ce  cas ,  que  l'impofition  com- 
prendra le  capital  6c  les  intérêts  de  l'emprunt,  6c  que  le 
directoire  de  département  rendra  compte  au  corps  légiilatif 
£c  au  roi ,  des  fommes  empruntées  par  lefdites  obligations 
rembourfables. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
.adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
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tranfcrire  iur  leurs  registres  ,  lire,  publier  3c  afficher  clans 
leurs  reilorts  ôc  départemens  refpectifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ilgné  de  fait 
contrefiçner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  feeau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jours  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  Se 
de  notre  règne  le  dix-feprième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellée*  du  fceau  de  l'état.. 
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Relative  à  la  nomination  du  Juge  de  "paix  d'Autry. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Avril  1791. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  lA'Jfemblée  nationale,  du  29  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Tes  comi- 
tés des  rapports  ôc  de  confbtution ,  relativement  à  la  no- 
mination du  juge  de  paix  d'Autry, 

Déclare  l'arrêté  du  directoire  du  département  des  Ar- 
dennes  du  vingt-neuf  janvier  dernier,  nul  6c  comme  non 
avenu. 

Décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois  d'octobre 
dernier ,  par  les  élecleurs  du  canton  d'Autry ,  du  fieur 
Driou  à  la  place  de  juge  de  paix  de  ce  canton,  aura  fon 
entier  enet. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  àc  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire  3  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiTorts  6c  départemens  refpectifs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signée  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état.  * 

LOI 
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Additionnelle  j  relative  a  la  fupprejjior.  des  Officiers 

minijlériels. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Avril   1 7 9 1 . 

J— /OUÏS,  par  la  grâce  de  Di^u  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  À  tous  préfens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  :  j 

DÉCRET  de  Ly  A jf emblée  nationale 3  du  29  Mars  175)1. 

-L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  (on  comité  de  judicature,  décrète  : 

Article     premier. 

Qu'il  fera  accordé  aux  officiera  minutérie-ls  (upprimés  qui 
auront  dépofé,  dans  deux  mois,  les  pièces  relatives  à  leurs 
offices  ,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  fur  le  montant  de  la 
liquidation  defdits  offices  ;  lequel  intérêt  courra  y  à  dater  du 
premier  juillet  1790,  julqu'au  moment  de  leur  liquidation. 

I  L 

Qu'aucun  des  offices  (upprimés  6c  liquides  avant  les  dé- 
crets du  mois  d'août  1789,  n'en:  admiffible  à  une  liquidation 
nouvelle  ,  6c  que  les  quittances  de  finance  accordées  en 
exécution  defdites  liquidations  ne  font  ni  rembourfables 
quant  à  prélent ,  ni  admiffibles  au  payement  des  domaines 
nationaux,  lorfque  ces  quittances,  ne  contenant  pas  l'enga- 
gement d'un  rembourfement  à  époque  fixe ,  formeront  une 
partie  de  la  dette  conftituée. 

Tom.  IV,  G 


50  Avril     ijt$i. 

*  ■■  '  ■  »    '  > 

I  I  I. 

Que  fes  comités,  central ,  de  liquidation  y  des  contribu- 
tions publiques  Se  de  judicature ,  lui  préfenteront  incelîam- 
ment  des  moyens  d'accélérer  la  liquidation  Se  toutes  les 
opérations  néceflaires  pour  y  parvenir,  tant  pour  la  célérité 
de  l'expédition  des  certificats  d'oppofition  Se  des  enregiftre- 
mens  de  quittances ,  que  par  l'établiffement  de  bureaux 
diflinclis  pour  chaque  partie  d'objets  à  liquider ,  Se  dans 
lefquels  la  liquidation  de  chacune  de  ces  parties  puifie  fe 
faire  concurremment.  Le  comité  de  judicature  préfentera 
en  outre  fes  obfervations  fur  les  falaires  qui  lui  font  deman- 
dés par  les  confervateurs  des  hypothèques  et  des  finances ,, 
Se  fur  la  manière  de  les  régler. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps, 
adminiiliratifs  Se  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relïbrts  Se  départemens  refpectifs,  Se  exécuter  comme, 
loi  du  royaume  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  Se  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A.  Paris  ,  le  troifième  jour  du 
mois  d*avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,. 
Se  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 3  LOUIS.  Et  plus- 
bas  y  M.  L.  F..  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  787. 


Relative  au  payement  de  lafomme  de  4,0 68,20 4  liv. 
dejunée  pour  les  Enfans-trouvés ,  les  Dépôts  de 
Mendicité  &  Hôpitaux  ayant  bcjoin  de  Jècours. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Avril  1791. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Ôc  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &;  à 
venir;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  èc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  rAJfemblée  nationale  3  du  19  Mars  1791. 

J-/Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  Tomme  de  quatre  millions  cinquante-huit  mille  deux 
cent  quatre  livres  deflinée  à  l'entretien  des  enfans- trouvés, 
des  dépôts  de  mendicité,  6c  aux  fecours  à  donner  à  cer- 
tains hôpitaux  dont  l'état  a  été  fourni  par  le  miniitre  , 
conformément  aux  dépenles  des  années  précédentes ,  fera 
mile  au  rang  des  dépenfes  de  l'état  pour  l'année  1 79 1 . 

IL 

De  cette  fomme  totale,  celle  de  trois  millions  deux1 
cent  foixante-un  mille  neuf  cent  foixante-dix-fept  livres , 
deftinée  aux  enfans-trouvés  SA  aux  dépôcs  de  mendicité , 
fera  ,  conformément  à  l'article  premier  du  décret  du  1 8 
février  dernier,  payée  par  le  tréfor  public  ,  tant  par  les  reve- 
nus ordinaires  de  l'état,  que  par  les  impoiitions  générales 

G  i 
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bc  communes  ;  celle  de  huit  cent  fix  mille  deux  cent  vingt- 
fîx  livres ,  deftinée  aux  fecours  à  certains  hôpitaux ,  &  por- 
tions d'indemnité  en  remplacement  d'anciennes  franchifes 
fupprimées  en  1788,  fera  fupportée  par  les  départemens  y 
en  vertu  de  l'article  III  du  même  décret. 

I  I  L 

Le  tréfôr  public  continuera  de  rembourfer,  tous  les  trois 
mois  ,  les  dépenfes  faites  par  les  hôpitaux  pour  les  enfans- 
trouvés  ,  mais  feulement  fur  ?le  certificat  du  directoire  du 
diftricl ,  vile  par  le  directoire  du  département.  Il  en  fera 
de  même  pour  la  dépenfe  occafionnée  par  les  dépôts  de 
mendicité. 

IV. 

La  fomme  de  huit  cent  fix  mille  deux  cent  vingt-fîx  livresr, 
à  fupporter  par  les  départemens,  en  vertu  de  l'article  III 
du  décret  du  17  février,  &:  de  l'article  II-  du  préfent  décret, 
fera  fournie  à  fur  èc  mefure,  6ç  à  titre  d'avance  3  par  le 
tréfor  public ,  à  la  charge  du  remplacement  qui  fui  en 
(era  fait  fur  le  produit  des  importions  à  fupporter  par  les 
départemens  pour  l'année  1 791  ,  ainfî  qu'il  en  fera  ulté- 
rieurement ordonné. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiitratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier,  &:  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &c  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme: 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifième  jour  d'avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôt  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F. 
Du  fort..  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état 
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N.°  76C 


Relative  a  la  police  &  adminijtratioh  de  l'Orfèvrerie 
dans  le  Royaume. 

Donnée  à  Paris,  le   3  Avril  179 t. 


J-uOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  èc  par  la  Loi  conftitu- 
cionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tout  préfens  6c 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  tk.  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemhlée  nationale,   du  31    Mars  1791". 

1-i'AssEMBLÉE  nationale  confîdérant  qu'il  eft  indifpen- 
lable  d'établir  pour  le  commerce  d'orfèvrerie  &:  joaillerie, 
des  régies  qui  en  aflurant  l'exactitude  ôc  la  fidélité  des 
vendeurs,  infpirent  aux  acheteurs  la  confiance  fur  laquelle 
repofe  la  profpérité  de  cette  branche  intérellante  de  l'iii- 
duitrie  nationale  ; 

Décrète  que  lès  comités  des  monnoies  ,  de  l'impofition 
.&L  du  commerce,  lui  propoferont  dans  le  mois,  un  projet 
de  règlement  général  fur  la  police  &:  Padminiftration  de 
l'orfèvrerie  dans  le  royaume  ;  Ôc  néanmoins  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ftatué  par  elle  à  cet  égard ,  les  loix  Se  règlement 
exiftant  fur  la  marque  &  contrôle  des  matières  d'or  6c 
d'argent ,  continueront  d'être  exécutés  fuivant  leur  forme 
ôc  teneur. 

Mandons   ôc    ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adrniniftratifs  ôc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire  publier  &:  afficher  dans 
leurs  renforts  6c  départemens  refpectifs  ,  5c  exécuter  comme 
Loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  £c  fait 
contreligner  cefdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troiiième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
£c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Ec  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


>  ■■».»!«» 
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PROCLAMATION 
DU     ROI, 

Concernant  t  Arrêté  des  comptes  des  Receveurs  par~ 
tïculiers  de  la  ci- devant  province  de  Bourgogne  + 
pour  la  Capitatwn  &  les  Vingtièmes  des  exercices* 
antérieurs  ù  iy$o. 

Du   3   Avril    1791. 

J_jE  ROI  ayant  jugé  nécefïaire  de  régler  de  quelle  manière 
les  comptes  des  receveurs  particuliers  des  importions-,  qui 
éto.ent  précédemment  arrêtés  par  les  anciens  administra- 
teurs de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  ,  àc  qui  ne  le 
Ù  ront  pas  dans  ce  moment,  devront  l'être  pour  les  exercices 
S  èi  1789  ,  Se  de  prefcr-ire  pour  cette  opération  la  forme 
la  plus  expéditive^  afin  que  rien  ne  retarde  la  rentrée  des 
deniers  dont  quelques-uns  de  ces  receveurs  pourroient  fe 
trouver  redevables  fur  les  anciens  exercices ,  de  que  d'un, 
autre  coté,  le  tréforier  général  de  ladite  province  puifïe 
preienter ,  dans  les  délais  preferits ,  Tes  états  au  vrai  ÔC 
comptes  ,  dont  ceux  des  receveurs  particuliers  font  les 
élemens  néceilaires  ,  Sa  Majesté  a  ordonné  6c  ordonne 
ce  qui  luit  : 

Article     Premier. 

Les  comptes  de  la  capiration  Se  des  vingtièmes  des  exer- 
cices antérieurs  à  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  que  les 
receveurs  particuliers  des  importions  de  la  ci- devant  pro- 
vince de  Bourgogne  rendoient  précédemment  pardevantles 
adminiitrateurs  de  ladite  province,  feront  rendus  parlefditS' 
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receveurs  pardevant  le  feul  directoire  du  département  de  la 
Côte-d'sJr,  renfermant  le  chef-lieu  de  l'ancienne  province 
de  ijourr-Qgue. 

1 1. 

Dans  le  cas  où  les  comptes  de  quelques-uns  de  ces  re- 
ceveurs particuliers  auroient  été  arrêtés  par  les  anciens  ad- 
miniitrateurs  à  ce  précédemment  autorif es,  avant  l'époque 
de  la  ceiTation  totale  de  leurs  fonctions ,  lefdits  comptes 
feront  réputés  bien  &c  valablement  arrêtés  ,  &;  le  directoire 
du  département  de  la  Côte-d'Or  n'aura  plus  à  s'occuper  que 
de  l'arrêté  des  comptes  des  autres  receveurs. 

I  I  I. 

Lesdits  receveurs  particuliers  feront  tenus  de  préfenter, 
clans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  date  de  la  pré- 
fente proclamation  ,  au  directoire  du  département  de  la 
Cote-d'Or  leurs  comptes  de  la  capitation  6c  des  vingtièmes 
de  l'année  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-huit,  èc  ceux  de  mil 
fept  cent  quatre-vingt-neuf  avant  le  premier  octobre 
prochain, 

I  V. 

Le  directoire  diidk  département  procédera  fans  délai  à 
la  vérification  &:  à  i'arrêté  def-iits  comptes,  &c  les  fera 
paiTer  ainii  vérifiés  &C  arrêtés  au  trcforier  général  établi  dans 
le  chef-lieu  de  l'ancienne  province.  Ledit  directoire  vérifiera 
foigneufement  les  ordonnances  de  décharges  ,  réductions  , 
remiies  ou  modérations  qui  feront  rapportées  par  lefdits  re- 
ceveurs, Se  employées  par  eux  dans  la  dépenfe  de  leurs 
comptes ,  afin  de  s'aiTurer  que  lefdites  ordonnances  ont 
réellement  tourné  en  potalité  au  profit  de  ceux  des  contri- 
buables à  qui  elles  aboient  été  accordées. 

V. 

Ledit  directoire  de  département  donnera  fur  le  champ 
connoiilance     à    chacun     des    receveurs    particuliers    de 

l'ancienne 
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f ancienne  province,  des  difpofitions  de  la  préfente  procla- 
mation 3  pour  qu'ils  adreflènt  dans  les  délais  ci-deflus 
prefcrits,  leurs  comptes  de  ces  exercices  audit  directoire,  &: 
que  ceux  dont  les  comptes  font  arrêtés  l'en  informent 
(ans  délai ,  en  lui  faifant  connoître  le  réfultat  defdits 
comptes. 

V  I. 

En  rapportant  par  le  tréforier  général  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne,  à  l'appui  de  fes  états  au  vrai  & 
comptes  de  la  capitation  &  des  vingtièmes,  ceux  des  re- 
ceveurs particuliers  arrêtés  par  le  directoire  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  en  exécution  de  la  préfente  proclamation, 
les  recettes  Se  dépenfes  réfultant  defdits  comptes  des  rece- 
veurs particuliers  lui  feront  allouées  fans  difficulté  par- tout 
ou  il  appartiendra. 

V  I  I. 

Enjoint  fa  majeft.é  aux  directoire  &:  procureur-général- 
fyndic  du  département  de  la  Côte-d'Or,  de  veiller,  s'em- 
ployer 6c  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  pro- 
clamation. 

A  Paris,  le  trois  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  de  Lessakt. 


Tom.  IV.  H 
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PROC LAMATION 
DU    ROI, 

Concernant  l'arrêté  des  comptes  des  Receveurs  parti- 
culiers des  ci -devant  provinces  de  Flandres^ 
Hainaut  &  Artois ,  pour  la  Capitation  &  les 
Vingtièmes  des  exercices  antérieurs  a  1730. 

Du   3  Avril  1791. 

LE  ROI  ayant  jugé  néceiïaire  de  régler  de  quelle  manière 
les  comptes  des  tréforiers  des  villes  &  des  tréforiers  des 
ci-devant  états  de  Flandres,  Hainaut  &  Artois  ,  qui  étoient 
précédemment  rendus  ,  les  uns  pardevant  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  les  autres  pardevant  les  commiflaires  defdits 
états ,  èc  qui  ne  font  pas  arrêtés  dans  ce  moment ,  devront 
l'être  pour  les  exercices  17^8  &  1789;  de  prefcrire  pour 
cette  opération  la  forme  la  plus  expéditive,  afin  que  rien 
ne  retarde  la  rentrée  des  deniers  dont  quelques-uns  de  ces 
tréforiers  pourront  fe  trouver  redevables  fur  les  anciens 
exercices,  &  que,  d'un  autre  côté,  les  receveurs-géné- 
raux des  finances  des  ci-devant  provinces  de  Flandres, 
Hainaut  &  Artois  puifTent  préfenter,  dans  les  délais  pref- 
crits ,  leurs  états  au  vrai  àc  comptes ,  dont  ceux  defdits 
tréforiers  font  les  élémens  néceffaires ,  Sa  Majesté  a  or- 
donné de  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Les  comptes  de  la  capitation  Se  des  vingtièmes  des  exer- 
cices antérieurs  à  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  que  les 
tréforiers  des  villes  bc  les  tréforiers  des  ci-devant  états  de 
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Flandres,  Hainaut  6c  Artois  rendoient  précédemment,  les 
uns  pardevant  les  officiers  municipaux,  les  autres  pardevant 
les  commiilaires  defdits  états ,  feront  rendus  par  lefdits  tréfo- 
riers  pardevant  le  feuldirectoire  du  département  du  Nord. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  les  comptes  de  quelques-uns  de  ces  tré- 
foriers  auroient  été  arrêtés  par  les  officiers  municipaux  ou 
commiilaires  des  états  à  ce  précédemment  autorifés  , 
avant  l'époque  de  la  cefTation  totale  de  leurs  fonctions , 
lefdits  comptes  feront  réputés  bien  &  valablement  arrêtés, 
&i  le  directoire  du  département  du  Nord  n'aura  plus  à  s'oc- 
cuper que  de  l'arrêté  des  comptes  ou  qui  n'auront  pas  été 
rendus  ,  ou  qui  n'auront  pas  été  revêtus  de  l'approbation 
6c  du  vïfa  néceffaires  ;  fa  voir  :  pour  les  comptes  des  tré- 
f  oriers  des  villes  ,  du  vifa  du  ci-devant  commifïàire  départi , 
6c  pour  ceux  des  tréforiers  des  états ,  de  l'arrêté  de  leurs 
commiffaires  nommés  à  cet  effet. 

I  I  I. 

Les  dits  tréforiers  feront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  la  préfente  proclamation  , 
au  directoire  du  département  du  Nord  leurs  comptes  de  la 
capitation  &  des  vingtièmes  de  l'année  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit,  &  de  ceux  de  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf 
avant  le  premier  octobre  prochain. 

I  V. 

Le  directoire  dudit  département  procédera  fans  délai  à 
la  vérification  6c  à  l'arrêté  defdits  comptes  ,  &;  les  fera 
paffer,  ainfi  vérifiés  6c  arrêtés  ,  aux  ci-devant  receveuis 
généraux  des  finances  des  anciennes  provinces  de  Flandres, 
Hainaut  Se  Artois.  Ledit  directoire  vérifiera  foigneufemenc 
les  ordonnances  de  décharges,  réductions,  remifes  ou  mo- 

H  z 
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dérations  qui  feront  rapportées  par  lefdits  tréfoiiers  &:  em- 
ployées par  eux  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes  ,  afin  de 
s'affûter  que  leidites  ordonnances  ont  réellement  tourné  % 
en  totalité  ,  au  profit  de  ceux  des  contribuables  à  qui  elles 
avoient  été  accordées, 

V. 

Ledit  directoire  de  département  donnera  fur-le-champ 
connoiiTance  à  chacun  des  tréforiers,  foit  des  villes,  foit 
des  ci-devant  états  ,  des  difpofitions  de  la  préfente  pro- 
clamation, pour  qu'ils  adreflent,  dans  les  délais,  ci-deffus. 
preferits,  leurs  comptes  de  ces  exercices  audit  directoire, 
&  que  ceux  dont  les  comptes  font  arrêtés  l'en  informent 
fans  délai  ,  en  lui  faifant  connoître  le  réfultat  defdits. 
comptes. 

V  L 

En  rapportant  par  les  receveurs  généraux  des  finances ,  a 
l'appui  de  leurs  états  au  vrai  &.  comptes  de  la  capitation  6c 
des  vingtièmes  ,  ceux  des  tréforiers  arrêtés  par  le  directoire 
du  département  du  Nord  ,  en  exécution  de  la  préfente  pro- 
clamation ,les  recettes  ôedépenfes  réfultant  defdits  comptes, 
leur  feront  allouées  fans  difficulté  par-tout  où  il  appar- 
tiendra. 

v  1  r. 

Enjoint  fa  majefté  au  directoire  &:  procureur-général  - 
fyndic  du  département  du  Nord  de  veiller  ,  s'employer  èc 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  proclamation.. 

A  Paris  ,  le  trois  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze*. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,.  de  Lessart. 


»    ■»    i      ■      m   il    li       *  ■  » 
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N.°  710. 


Relative  a  une  ampliation  de  pouvoirs  donnée  aux 
Commijfaires  civils  envoyés  a  Aïx  par  le  Roi,  en 
exécution  de  la  Loi  du  24  décembre  dernier. 

Donnée  à  Paris,  le   ^  Avril  1791. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  avenir:  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  èc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblce  nationale y    du  1    Avril  179K 

L'Assemblée  nationale,  fur  la  propofition  qui  lui  en  & 
été  faite  au  nom  de  fes  comités  des  rapports  ôc  des  re- 
cherches, décrète: 

Que  les  commiiTaires  civils  envoyés  à  Aix  par  le  Roi* 
en  exécution  de  la  loi  du  25  décembre,  font  autorifés  à 
requérir  feuls  la  force  publique,  tant  à  Aix  que  dans  toute 
l'étendue  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  pour 
maintenir  6c  rétajtr  au  befoin  la  tranquillité  publique  j 
fe  tranfporter  à  cet  effet  dans  tous  les  lieux  du  dépar- 
tement où  ils  croiront  leur  préfence  néceflaire ,  &c  faire 
toutes  proclamations  qu'ils  jugeront  convenables.  Pour- 
ront aufîi  lefdits  commiiTaires  civils  fe  tranfporter  dans 
le  département  du  Var  ,  pour  y  exercer  les  mêmes 
fonctions ,  quand  ils  en  feront  requis  par  les  corps  ad- 
miniftratifs. 
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Le  roi  fera  prié  de  donner  dans  le  jour  ,  les  ordres 
nécelTaires  pour  l'exécution  du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedtifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  èc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour 
du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS» 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceliées  du  fceatt 
de  l'état. 
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N°  790. 


Relative  au  payement  des  rentes  dues  par  l'État  aux 
Fabriques ,  Écoles,  Collèges  ,  Pauvres  des  paroiffes 
&  autres  êtablijfemcns. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  & 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  V  Ajfemblée  nationale  ,    du  1   Avril  1 791 . 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rentes  dues 
par  l'état  aux  fabriques,  écoles,  collèges,  pauvres  des 
paroi  lies,  &  autres  établilTemens  ,  dont  le  payement, 
aux  termes  du  décret  du  23  oclobre,  doit  fe  faire  dans 
les  diitrich,  feront  payées,  pour  l'année  1790  feulemenr, 
par  les   payeurs  des  rentes  de  l'hotel-de-ville. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failent 
tranlcrire  fur  leurs  régi  (très,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  refpectifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ôc  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour  dû  mois  d'avril, 
Tan  de  grace.mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de 
notre  règne  le  dix-ieptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Tculouje,  les  zo",  ty  &  18  Mars, 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

JLjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confbitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
et  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  àc 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  ,  du  1  Avril  179 1. 

JL'Assemblee  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité  des  rapports,  8t  la  leclure  des  procès-verbaux  &t 
autres  pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Touloufe  les  16,  17  et  18  du  mois  dernier, 
approuve  les  dilpofitions  contenues  dans  les  proclamations 
du  corps  adminiitratif  du  département  de  la  haute  Garonne 
&t  de  la  municipalité  de  Touloufe  ,  en  date  des  18  et  19 
mars  ;  en  conféquence ,  elle  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  féconde  légion,  dite  de  Saint-Barthelemi 3  commandée 
par  le  fieur  Daîpe,  eft  et  demeure  fupprimée. 

I  I. 

Ceux  des  légionaires  fupprimés,  qui  délireront  rentrer 
dans  la  garde  nationale  de  Touloufe,  feront  tenus  de  fe 
faire  inferire  à  la  municipalité,  qui  fe  concertera  avec 
le  commandant  général  pour  procéder  à  leur  incorporation 
&  répartition  dans  les  autres  légions. 

I  I  I. 

Le   roi   eft  prié   de    donner    des   ordres    pour  qu'à   la 

diligence 
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diligence  de  l'accufatcur  public,  les  procédures  ôc  infor- 
mations commencées  contre  les  auteurs  ,  fauteurs  6c  inf- 
tigateurs  des  crimes  £c  défordres  qui  ont  eu  lieu  à 
Tcuioule  les  16,  17  £c  18  du  mois  dernier,  foient 
fuivies  jufqu'à  jugement  définitif.  Le  miniftre  de  la.  juftice 
informera,  de  huitaine  en  huitaine,  l'aiiemblée  des  progrès 
de  la  procédure. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  efl  fatisfaite  de 
la  parfaite  intelligence  qui  a  régné  entre  les  différentes 
parties  de  l'adminiftration  ôc  de  la  force  publique,  du  zèle, 
de  la  prudence  £c  du  courage  qu'ont  manifefbé ,  dans  cette 
occaiion ,  tant  les  membres  du  directoire  du  département , 
que  ceux  du  directoire  du  diftricl;  de  Touloufe,  les  officiers 
municipaux,  le  major  général  6c  la  garde  nationale,  dont 
les  eirorts  concertés  ont  procuré  la  ceflation  des  troubles 
et  le   retour  de  la  paix  parmi  les  citoyens. 

V. 
L'assemblée  nationale  accorde  une  approbation  fpéciale 
aux  grands  exemples  de  courage  ,  de  refpecl:  &t  de  dé- 
vouemement  pour  la  loi  qu'ont  donnés  le  fieur  Fermel, 
prédicateur,  et  les  fieurs  Lavigne  £c  Jean  François,  frère 
&t  père  des  citoyens  aiiafîinés. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfehtes  ils  failènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relTorts  et  départemens  refpe£tifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Se  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appefer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour 
du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  vlus  bas*,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Contenant    des    articles  additionnels   a   celle  de   ta 
Contribution  mobiliaire. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril   1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  connu- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aiiemblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  T A jf emblée  nationale,  du  30  Mars  1791. 
Articles  additionnels  à  la  Loi  de  la  Contribution  mobiliaire. 

JL'ES  perfonnes  qui,  pour  l'exercice  de  leur  profeiïion  y 
occuperont  des  ateliers  ,  chantiers,  boutiques  6c  magafins,. 
feront  tenues  d'en  déclarer  la  valeur  locative,  en  même 
temps  qu'elles  feront  la  déclaration  delà  fituation  &  valeur 
annuelle  de  leur  habitation,  ainfi  qu'elle  eu:  preferite  par 
l'article  XXXIII  de  la  loi  concernant  la  contribution 
mobiliaire.  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commifTaires 
adjoints ,  fuppjéeront  ou  rectifieront  les  déclarations  pref- 
crites  par  le  préient  article,  quand  il  y  aura  lieu,  ainfi 
qu'il  eft  preferit  par  l'article  XXX IV. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  faire  déduire  de  la  contribution 
mobiliaire  ,  la  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative 
de  fes  ateliers  ,  chantiers  ,  boutiques  6c  magafins  ,  11  la 
déclaration  qu'il  a  dû  faire  de  leur  valeur  locative  pour 
obtenir   fa   patente  ,  n'a  été  trouvée  exacte. 

Le  préfent  décret  fera  porté  à  l'acceptation  du  Roi. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflTent 
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tranfcrire  (ur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reiîorts  &  départcmens  refpeciifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  roi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contreiigner  celdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  lceau  de  letat.  A  Paris  ,  le  iixième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  èc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas y  M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  à  l'exécution  des  articles  IJ^  &  T^III  de  ta 
Je  cl  ion  première  du  Décret  du  2  2  Décembre  178$, 
concernant  les  Corps  adminijlratifs. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  179 t. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&;  à  venir;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  Se 
nous  voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PÀjfemblée  nationale  y  du  3  Avril  1791. 


'Assemblée  nationale  décrète  que  font 
préfident  fe  retirera  dans  le  jour  par-devers  le  Roi,  pour 
le  prier  de  faire  mettre  inceiïàmment  à  exécution  les  ar- 
ticles IV  &  VIII  de  la  fection  .première  du  décret  du  11 
décembre  1789,  concernant  les  corps  adminiftratifs. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  Se  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état, 
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Relative  aux  Baux  emphytéotiques.  Baux  à  cens, 

rentes  &  au  tics. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
tutionneile  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  3  du  19  Mars  1791. 

-L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

Les  baux  emphy théotiques  légitimement  faits,  font  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  lettres  patentes  dûment  enregif- 
trées ,  ou  qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  refïort,  fur  les  conclurions  du  miniftère  public. 

I  I. 

Seront  auiîi  exécutés,  quoique  non  revêtus  des  forma- 
lités ci-defius, 

1  .•  Les  baux  emphytéotiques  faits  à.  portion  de  fruits  ; 
ceux  paiTés  par  les  ci-devant  chapitres ,  corps  &:  commu- 
nautés ,  fubiiilant  depuis  vingt  ans  ,  ôc  ceux  paiTés  par  de 
(impies  bénériciers  depuis  quarante  ans,  fans  réclamation. 

i.°  Les  baux  moins  anciens,  faits  à  la  fuite  d'un  bail 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  ou  de  deux  baux  de  plus 
de  vingt-fept  ans  chacun,  du  confentement ,  foit  des  fupé- 
rieurs ,  foit  des  corps  6c  communautés  avec   lefquels  la 
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pofïeflion  étoit  originairement  indivife ,  Se  pafles  à  une 
redevance  au  moins  égale  à  celle  portée  aux  baux  anté- 
rieurs, lorfqu'elle  étoit  en  nature,  Se  fupérieure  de  moitié 
à  cette  redevance ,  lorfqu'elle  étoit  en  argent. 

3.0  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  fomme  de 
deux  cents  livres. 

4.0  Enfin  ceux  faits  au  profit  des  preneurs  qui  prouve- 
ront que ,  par  des  constructions ,  plantations  ou  améliora- 
tions faites  à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur 
double  de  celle  qu'ils  avoient  à  l'époque  du  bail. 

I  I  L 

Il  ne  fera  exercé  aucunes  reftitutions  de  fruits  contre 
les  détenteurs  qui,  ne  fe  trouvant  dans  aucunes  des  excep- 
tions ci-deiîus ,  ne  font  pas  maintenus  dans  leur  jouiffanee. 

I  V. 
Les  difpofitions  de  l'article  premier,  Se  les  première  Se 
troisième  exceptions  portées  en  l'article  II ,  auront  lieu , 
tant  pour  les  contrats  appelles  locaterie  perpétuelle ,  que 
pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles.  Et  quant 
aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui  étoient 
rentrés  dans  les  mains  des  poiîefîeurs  eccléfiaitiques  ,  Se 
dont  ils  étoient  tenus  de  les  vider  aux  termes  des  loix, 
lefdits  baux  à  cens  ou  rente  foncière  feront  exécutés , 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  foient 
pas  inférieures  aux  anciennes. 

V. 

Ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  l'article  IX 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai,  les  baux  paffés  par 
de  fimples  bénéficiera  pour  un  terme  au-delà  de  neuf  an- 
nées ,  Se  jufqu'à  dix-huit  ;  mais  lefdits  baux  feront  exé- 
cutés pour  ce  qui  refte  à  écouler  des  neuf  premières  années, 
Se  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme  ,  fi  la 
première  défaites  années  excédantes  fe  trouvoit  com- 
mencée au  19  mars  1789  ,  Se  cette  féconde  partie  du 
bail  exécutée  à  cette  époque. 
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Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-neuf  ans,  ils  fe- 
ront exécutés  pour  les  années  qui  refieront  à  courir ,  fi  la 
dix-neuvième  année  fe  trouve  commencée  lors  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

Seront  enrin  exécutés  les  baux  -faits  pour  plus  de  neuf 
ans,  2c  jufqu'à  vingt-neuf,  oC  paiTés  par  les  ci-devant  cha- 
pitres, corps  ÔC  communautés. 

V  L 

Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation  y 
c'eft-à-dire,  pour  les  maifons  d'habitation  ,  un  an  ,  Se  poul- 
ies autres  biens  ruraux  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  ,  excepté  néanmoins  lorfque  lefdits  baux  auront 
été  ainfi  faits  par  les  ci-devant  chapitres  ,  corps  6c  com- 
munautés. 

V  I  L 

Les  baux  faits  par  anticipation ,  par  de  (impies  béné- 
riciers feront  encore  maintenus  lorfque  l'exécution  en. 
aura  été  commencée  avant  le  i  novembre  17S9,  ou  que 
le  preneur,  jouiflant  en  vertu  d'un  premier  bail,  en  aura 
obtenu  un  lecond  fous  la  condition  de  faire  des  conflruc- 
tions  ,  plantations  ,  ou  autres  améliorations  ,  6c  prouvera 
qu'il  a  rempli  la  condition. 

V  I  I  L 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  eccléfîaftique  8c  dV 
liénation  réunis ,  des  difficultés  qui  fe  font  élevées  dans 
plufieurs  départemens ,  par  rapport  à  l'exécution  des  traités 
ïaits  entre  des  ci-devant  bénériciers  6c  des  particuliers,  ou 
des  compagnies  de  gens  d'affaires  ,  par  lefquels  les  per- 
fonnes  qui  ont  contracté  avec  les  bénériciers  fe  font  engagées 
envers  eux  ,  moyennant  des  remifes  convenues ,  à  leur  faire 
des  avances  de  fonds,  &  a  percevoir  le  ,prix  des  baux  qui 
feroient  faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur  préfence  , 
6c  ce  ,  pendant  un  nombre  d'années  convenu  ,  quelque 
fut  le  bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitent  fe  trouvât  pourvu  „ 
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6c  dans  le  cas  même  où  il  acquerroit  un  nouveau  bénéfice 
au  lieu  de  celui  qu'il  poflédoit  ; 

L'AfTemblée  nationale  considérant  que  les  conventions 
dont  il  s'agit  caractérifent  un  traité  particulier ,  propre  à 
la  perfonne  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice ,  £c  qu'il  ne 
fauroit  être  àffimiîé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un 
bénéfice  dont  elle  a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonf- 
tances  &  fous  des  conditions  délignées, 

Déclare  que  les  traites  dont  il  vient  de  lui  être  rendu 
compte  ne  (ont  pas  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la  nation  j 
&  néanmoins ,  attendu  que  ceux  qui  avoient  conienti  lefdits 
traités ,  les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'année 
1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cefîera  qu'à  compter 
du  premier  janvier  dernier. 

Et  feront  tenus  les  receveurs  de  diftrict  qui  auront  reçu 
des  fous-fermiers  les  fermages  defdits  bénéfiçiers,  ou  partie 
d'iceux  échus  en  179 1  ,  d'en  remettre  le  montant  aux 
perfonnes  qui  ont  fouicrit  lefdits  traités,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu'ils  y  avoient 
contractées. 

I  X, 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  ne  s'appliquent  qu'aux 
biens  ci-devant  eccléiiailiques ,  6c  non  aux  biens  doma- 
niaux. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  Lie  ,  publier  &:  afficher  d*ns 
leurs  refïbrts  tk.  départemens  refpectifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
çontrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  récit.  A  Paris  ,  le  fixième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

LOI 
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Relative  à  U élection  faite  à  Aimes  ^  au  commen- 
cement de  mars ,  par  les  Electeurs  du  dijlricl 
d'Unes,  de  deux  Juges  &  deux  Suppléons ,  pour 
compléter  le  tribunal  d'Unes. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril   179t. 

JL  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
turionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJ  emblée  nationale  y  du  31  Mars  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  de  conftitntion,  fur  l'élection  faite  à  Nîmes 
au  commencement  du  mois  de  mars,  par  les  électeurs 
du  diitrict  d'Uzès,  de  deux  juges  ôt  de  quatre  fuppléans , 
pour  compléter  le  tribunal  de  ladite  ville  d'Uzès; 

Décrète  ,  qu'attendu  les  circonftances  6c  les  troubles 
qui  venoient  d'agiter  6c  qui  menaçoient  encore  la  ville 
d'Uzès,  à  l'époque  de  l'élection ,  ladite  élection  eft  valable , 
6c  que  les  fujets  élus  peuvent  remplir  les  fonctions  qui 
leur  font  déférées ,  ii  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  réquifes 
par  les  décrets. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiitratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
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leurs  refïbrts  8c  départemens  refpecr.ifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  8c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt- 
onze ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUiS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de. 
l'écat. 
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Relative  aux  Quittances  à  donner  par  les  Créanciers 

de  l'État. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

-L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ptélèns 
&:  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfembUc  nationale^  du  3   Avril  1791. 

.L'A ssemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  quittances 
qui  feront  données  par  les  créanciers  de  l'état,  pour  ap- 
pointemens  ,  gages  ,  falaires ,  traitemens  6c  autres  parties 
de  la  dette  arriérée,  ne  feront  point  fujettes  aux  droits 
d'enregiitrement. 

Les  quittances  qui  feront  fournies  par  lefdits  créanciers 
pourront  être  fous  fignature  privée,  ainfi  qu'il  en  étoit 
précédemment  ufé  au  tréfor  public. 

Les  créanciers  pour  appointemens,  gages,  falaires  ôc 
traitemens,  ne  feront  pas  tenus  de  rapporter  des  certificats 
de  non  oppofition  pour  les  fommes  qui  leur  feront  al- 
louées. 

Le  préfent  décret  aura  lieu,  même  pour  les  payemens 
qui  feront  faits  en  vertu  de  décrets  de  liquidation  pré- 
cédemment rendus. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &.  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîenc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  êc  afficher  dans 
leurs  refïorts  ôt  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Se  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Pétat.  A  Paris  ,  le  fixième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Ç#/  dutorife  le  Directoire  du  Département  du  Bas^Rhir?  , 
À  impojèr  fur  les  contribuables  de  ce  même  Département 
une  Comme  de  cent  cinquante-trois  mille  neuf  cent  trente 
livres  3  pour  les  caufes  y  énoncées. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril   1791, 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confli- 
turionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir;  salut.  L'afiemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  A ff emblée  nationale ,  du  1  Avril  1791. 

JL'AssemblÉe  nationale  ,  fur  le  rapport  de  Ton  comité 
des  finances,  autorile  les  membres  compofant  le  directoire 
du  département  du  bas  Rhin ,  à  impofer  fur  les  contri- 
buables dudit  département,  en  la  préfente  année,  la  fomme 
de  cent  cinquante  -  trois  mille  neuf  cent  trente  livres  T 
laquelle  fomme  réunie  à  celle  des  deux  cent  fix  mille 
foixante  &  dix  livres  qu'ils  ont  à  recouvrer,  foit  fur  l'im- 
pofition  des  rentes,  foit  fur  d'autres  objets,  formera  celle 
de  trois  cent  foixante  mille  livres  qui  leur  efl  néceflaire , 
tant  pour  le  rembourfement  des  deux  cent  quarante  mille 
livres  d'avances  faites  aux  ci-devant  administrateurs,  que 

Î>our  frais  de  l'administration  actuelle  ;  de  telle  forte  que 
efdits  frais  foient  à  l'avenir  payés  chaque  année ,  èc  qu'ils 
ne  puiiTent  être  rejetés  fur  les  fuivantes  :  le  tout  à  charge 
de  rendre  compte  de  l'emploi  des  fommes  »à  impofer,.  ainfi 
que  de  celles  à  recouvrer.  ♦ 

Mandons  6c   ordonnons  à  tous  les  tribunaux,    corps 
administratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire  3  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reflorts  2c  départemens  reipeclifs,  £c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Se  taie 
contreiigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  iixième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas\  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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RELATIVE    AUX    PENSIONS. 

Donnée  à  Paris  \z  6  Avril   1791. 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous 
prcfens  6c  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  dé- 
crété ,  6c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de   VAffemblée  nationale  y  du  24  Mars  1 791. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  pendons'*  décrète  que  le  tréfor  public  payera  provi- 
foirement ,  à  titre  de  fecours ,  pour  chacune  des  années 
1790  6c  1 79 1  ,  la  fomme  de  fix  cent  vingt  &c  un  mille 
iix  cent  quatre  -  vingt  -  une  livres  un  fou  quatre  deniers , 
laquelle  fera  répartie  entre  les  perfonnes  comprifes  au  fé- 
cond état  de  répartition  annexé  au  préfent  décret ,  fui- 
vant  la  proportion  portée  audit  état ,  6c  fous  les  condi- 
tions énoncées  au  décret  du  premier  février  dernier  _,  qui  à 
ordonné  le  payement  du  premier  état  de  répartition. 

Suit  la  teneur  de  l'état  des  ci-devant  Penfionnaires* 
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SECOND     ÉTAT- 
de    RÉPARTITION 

De  ta  fomme  de  621,681  llv.  I  fou  4  den.  ,  accorda  pour  fccours  dans 
chacune  des  années  1790  &  1  75?  1  ,  aux  ci- devant  Ptnfîonnaires  âgés 
de  foïxame-d'ix  ans  &  au-dejjus. 


JT  'En  Tir  ,  '(  Jofepli)  ne  le  11  janvier  1714',  capitaine  au  régiment  Royal-Italien, 
retiré  en  1774  :  18  ans  de  fei vices ;  7  campagnes. 

Fenfion    de  700    livres    net  ;    fecours    de   pareille    fomme.  tt     i"     ^ 

(  art.   6  ,  titre  3.  )  ci      . 700 

Chejfen  ,  (  Nicolas-Chailes-François  )  né  le  30  janvier  1714» 
capitaine  de  vaiffeau  de  la  compagnie  des  Indes,  retiré  en  176-3  : 
27  ans  de  fervices  ;  plufieurs  voyages,  &  toutes  les  campagnes 
de  l'Inde. 

Penfion  de    joo    livr.es    net  ;   -fecours    de   pareille    fomme, 
(art.  7,  tit.  3.)  ci    .     . joo 

T/Jlunieres ,  (Jean-François  )  né  le  18  février  1714;  commiflaire 

de  la  marine,  retiré  en  1777  •*  43  ans  de  fervices;  4  campagnes. 

Penfion  de'î^o  livres  net  ;  fecours  de  la  fomme  de  5,000  liv., 

iotaiité  de  fes  appointements,  (art.  19  Se  20,  tit.  ij  &  art.  4,  tit.  a.) 

ci     ...... 3,003 

Couedel/ot,  (Julien)  né  le  19  février  1714  ;  capitaine  au  régiment 
de  garnifou  de  Royal-la  Marine,  retiré  en  177P  :  45  ans  de 
fervices  ;  7  campagnes. 

Penfion  de  4,000  livres  net  ;  fecours  de  a, 000  livres,  (art.  19 
&  20,  tit.  1.)  ci n  .     .     .     .        2,00.0 

Sbiret  r  fieur  Dumont ,  (  Jean)  né  Je  21  février  17 14  ;  lieutenant 
de  cavalerie,  retiré  en  1778  :  43  ans  de  fervices  ;  if  campagnes. 
Penfion  de  531  liv.  net;  fecours  de  >»oo  liv.  (art.  19  Se,  20, 
cit.   1.  )   ci 900 

Trecourt  ,  (  Simphorien  )  né  le  ^\  février  1714;  chirurgien-major 
de  l'hôpital  de  Rocroy  ,  retiré  en  1773  :  44  ans  de  fervices. 

Penfion  de  531  liv.  net;  fecours  de  620  liv.  (art.  19  Se  20, 
gît,  i.j  ci.    .    .     . :    •    *    •     •  62a 
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An»(r ,  (Jean-Léon)  ne  le  15  février  17 '4  j  lieutenant  de  frégate, 
retiré  en  1786  :  43  ans  de  fervices,  comme  armateur  particulier 
en  corfaire. 

Penfion  de  840  livres  net,  accordée  comme  une  marque  de 
fa:isfaclion  de  les  lervices  ;  fecours  de  pareille  forume.  (art.  4. 
tir.  1.)  ci 849 

ChoT.erau  de  Brant'içry  ,  (  Jean  -  Pierre)  né  le  16  février  1714; 
lieutenant  colonel  des  volontaires  de  Hainaut,  réformé  en  1765  : 
ip  ans  de  fervices  ;  p'ufïeurs  campagnes. 

Penfion  de  \,%6\  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  6,  tir.  3.)  ci i,o£fc 

Launr.y  ,  (  Louis- Franço's  de)  né  le  17  février  1714;  brigadier 
d'infanterie  ,  reformé  en  1761,  lieutenant- colonel  des  grenadiers 
de  France;  replacé  dans  le  même  grade  au  régirent  Provincial 
d'Argentan  en  1771  :  52  ans  de  fervices;  13  campagnes  de 
guerre. 

Peniîon  de  2,124  livres  net;  fecours  de  1,925  livres  (art.  19 
&   20,  tit.   1.  )  ci i>9^$ 

Gcraldin  ,  (  Antoine-Anne-Nicolas  de)  nç  le  4  mars  1714  ;  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Fitzjamcs ,  réformé  en  1763  : 
53  ani  de  fervices  j   14  campagnes. 

Penlion  de  2,114  livres  net;  fecours  de  3,JjO  liv.  (art.  19 
&  zo  ,  tit.   1.)  ci 3)Sîo 

Le  Beuf,  (Charles)  né  le  4  mars  1714;  maréchal-de-camp,  en 
1779  •  45  ans  de  fervices  ;  9  campagnes  de  guerre. 

Penfion  de  6,155  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme,  par 
pro'.ifîon  ,  jufquJi  plus  ample  éclaircifl"ement  fur  ion  traite- 
ment d'activité.,  ci ^j;5? 

Cavtlier  ,  (Jacques)  né  le  7  mars  1714;  infpeclenr  des  élèves  de 
l'école  royale  militaire  pendant  5    ans,  reformé  en    1-69. 

Penfion  ce  800  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10,  tir.  3  )   ci •    8o# 

Cajîrs  y  Lemos  ,  (  Miche!  François-Jofeph  Dominique  )  né  le  8 
mars  1714  ;  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Tournaifis ,  retiré 
en  1743  :  33  ans  de  fervices  ;  13  campagnes. 

Penfion  de  1,4-5  livres  net;  secours  de  3,400  liv.  (art.  19 
&  20,  tit.  1.)  ci 3>40» 

Beaaiean  de  Pdrabere,  (  Louis-Barnabe  )  né  le  17  m  ars  1  7 1 4  ;  ancien 
capitaine  des  carabiniers,  retiré  en  1745  :  16  ans  de  fervices; 
8  campagnes. 

Penfion  de  680  livres  net  \  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.   10,  tit.  3.  )  ci 680 
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Berthel,  (Jean -Théophile  )  né  le  r$  mars  1714;  capitaine  au 
régiment  de  Naîiau,  retiré  en  1760  :  11  ans  de  fervices  ",  plu- 
fîeurs  campagnes. 

Penfion    de  703   livres    net  ;   fecours   de   pareille    fomme. 
(art.  6,  tic.  3.)  ci 70S 

David,  (  Jofepli  Noé  )  né  le  30  mars  171 4;  conful  de  France  depuis 
1741  jufqu'en  1770,  foit  à  Oran  ,  à  Malaga  ou  à  la  Corognc 
Penfion  de  1,766  liv.  13  f.  4  d.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(arc.  10,  tit.  3.  )   ci *>766  13     4 

Outerjfoon ,  (  Adam-Frédérich-Emmanuel  )  né  le  30  mars  1714» 
réformé  en  1763  ,  lieutenant  au  régiment  d'Anhalt  :  17  ans  de 
fervices;  9  campagnes. 

Penfion    de    35$    livres   net  ;   fecours    de    pareille   fomme. 
(art.   10,  tit.    3.)  ci }$S 

JSû.'gucr/e,  (Pierre)  né  le  7  avril  T714;  capitaine  des  grenadiers 
du  régiment  de  Brie,  réformé  en  1761  :  30  ans  de  fervices; 
il  campagnes. 

Penfion  de  792.  liv.    10  f»  net  ;   fecours  de  993    liv.  1  j   f . 
(art.  19  & 10, tit.  t.)  ci 99?   *$ 

Clément  y  (  dom  François)  né  le  7  aviil  17  14  ,  religieux  bénédictin, 
{avant  diftingué,  auteur  de  l'Art  de  vérifier  Les  dates. 

Secours  de  1,800  liv.  ^  art.  7  &  10,  tit  z)  ci 1,800- 

Sirviane,  (  Jofeph-Louis-Fernard  de  )  né  le  7  av^  il  1714»  capitaine  au 
régiment  de  Comi  .  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  retiré  eu 
1761  :  2.5  ans  de  fervices',  9  campagnes. 

Penfion    de    680    livres    net  ;    fecours    de    pareille    fomme» 
(art.  6,  tit.  5.  )  ci     ...     : 68c 

Faramoni  de  Joqiltviel ,  (  AugufVm- Alexandre  de)  né  ls  9  avril 
17 14  ;  capitaine  au  régiment  de  Vaftan,  aujourd'hui  Vexin,  retiré 
en  1755  :  :.i   ans  de  fervices  ,  plufieurs  campagnes. 

Penfion    de    3 jç    livres   net  ;   fecours    de    pareille    fomme. 
(art.  6,  tit.  3.)  ci 3J5" 

Gering  de  Gfaerin,  (  François  -  Antoine  )  né  le  9  avril  1714; 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg,  retiré  en 
174$  :  48  ans  de  lervices. 

Penfion  de  1,800  livres  net;  fecours  de  i,8jo  liv.  (art.  19 
&  ZO  t  titre  1 .)  ci M 5° 

s 
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: ,  (Louis-François)  né  le  11  avril  17 14  -,  coafciller  au  confeil- 
îcur  de  Eayeiuc ,  reciré  en   1775  :   3?  ans  de   fervices  en 
diticrcntes  places  ,  dont  trois  en  qualité  de  confeiller  de  la  cour 
fupérieure  de  Bayeux. 

Penlîon    de   1,000   livres  ;  fecours  de  pareille   fomme. 
(art.   10,  tic  3.  )    ci ï,ood 

Le  Mo\ne ,  (  Antoine-Philippe)  né  le  Ï2  avril  17 14  ;  commiiTaire- 
général-ordonnactur  de  la  marine  ;  a  commencé  i  (ervir  le  premier 
février  1735  jufqu'en  ijZi.  qu'on  a  cefTé  de  lui  payer  Tes 
appointemens,  fans  lui  accorder  de  penlîon  de  retraite  ;  il  avoir 
obtenu  une  gratiticacion  de  «1,900  livres  net  pour  fes  fervices, 
2  campagnes,  15  ans  de  féjour  à  Caycnnc/èc  pour  indemnité 
de  peites  eiïuyées. 

Penlîon  de  <  900  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(ert  10  &  20,  tit.  3  )  ci f,90O 

VHomme-Dablorî,  (Claude)  né  le  13  avril  1714;  lieutenant  au 
régiment  d'Héricy ,  retiré  en  1761  :  3  1  ans  de  fervices  ;  17  cam- 
pagnes. 

Penlîon  de  445  liv.  <  f,  net  j  fecours  de  499  liv.  10  f. 
(art.   19  &  20  ,  tit.   1.  )  ci ! 499   I* 

DaL'eJl  ,  (  Jean-Jofeph)  né  le  ij  avril  1714,  ancien  lieutenant 
de  frégate,  retiré  en  1779  :  49  ans  de  fervices  ;  un  très-grand 
nombre  de  campagnes. 

Penlîon  de  288  livre!  fur  la  caiffe  de  la  marine  ;  fecours  de 
840  livre?,  totalité  des  appointemens  de  fon  grade,  (art.  19  & 
20,  tit.   1.  )  ci     •     .     .     .     .     , ,     .  84* 

Blanchit  ,  (  Pierre -Louis)  ne  le  17  avril  1714;  maréchal-des- 
logis  de  la  gendarmerie,  avec  brevet  de  lieutenant  colonel,  reciré 
en  177 y  :  40  ans  de  fervices  ;  15  campagnes. 

Penfion  de  886  liv.  net  ;  fecours  de  4,000  liv.  (  art.  3  ,  tit.  2, 
&  art.  15?  &  20,  tit.  1.)  ci 4,00a 

LalUau  ,  (  Pierre- François)  né  le  18  avril  17 14;  capitaine  au 
régiment  d'Aunis,  retiré  en  1777  :  48  ans  de  fervices  ;  16  cam- 
pagnes, tant  lur  mer  que  fur  terre. 

Penlîon  de  79e  livres  10  fous  net  \  fecours  de  2,000  livres. 
(art.  19  Se  20  >  tit.  1.  )   ci i,oo« 

Goyon  de  Vaudurant ,  (Louis-Claude  de)  né  le  21  avril  1714, 
retiré  en  1763  ;  enfeigne  des  gardes-du-corps ,  fait  commandant 
eu  fécond  en  Bretagne,  porte  dont  il  s'eft  retiré  en  1788. 

Penlîon  de  26,300  liv. i  fecours  de  1  j*,ooo  liv.  (art.  10.  tit.  3.) 
ci if, 000 
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Senot  y  (  -Alexandre  )  né  le  24  avril  1714  ;  ancien  maréchal  des- 
logis  dans  le  régiment  «le  cavalerie  cTrienrichemont  :  zo  ans  de 
iervices;  11  campagnes. 

Penfion  Je  177  livres  net  ;  fecours  de  277  livres  j  f,  2  den. 
(décrit  du  22    novembre  1790.)   ci 277      f     * 

Chamrfiour ,  (  Etienne  )  né  le  16  avril  1714;  procureur-général 
de  la  cour  des  aides  de  Clermont  :  28  ans  de  fervices. 

Penfion  de  2,062  iiv.  10  f.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  10,  tit.  3.)  ci    .............     .       2,062   10 

Huft,  (Oloffde)  né  le  50  avril  1714J  capitaine  de  Royal-Suédois, 
réformé  en  1763  :  iS  ans  de  fervices;  quelques  campagnes. 

Penfion    d*   J31    livres    net  ;    fecours    de    pareille    fomme. 
(art.    10,  tit.   3.  )  ci     ... 531 

Le  Long  du  Drcneuc  ,  (  Jacques-Philippe)  né  le  premier  mai  171 4; 
maréchal-de-camp,  retiré  en  1780  :  46  ans  de  fervices;  8  cam- 
pagnes. 

Différentes  penfions  formant  en  totalité  7,537  liv.  10  f.  net; 
fecours  de  5,000  liv.  (art.  j" ,  tu.  3.)  ci 5,000 

La  Mothe  Vedel ,  fieur  de  Termes,  (Pierre)  né  le  2  mai  17 14; 
colonel  fous -directeur,  d'artillerie,  retiré  en  1777  :  46  ans  de 
fervicts  ;  8  campagnes. 

Penfion  de  2,360  liv.  net  \  fecours  de  5,360  liv.  (art.  19  &  20, 
tit.  1.)  ci »  / 3,360 

Belon  ,  (Etienne  de)  né  le  3  mai  1714  ;  ancien  capitaine  aurégiment 
de  Languedoc,  dragons,  retiré  en  1746;  16  ans  de  fervices  $. 
plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  443   liv.   15   f.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  10,  tit.  3.)  ci 443   jj 

Chariot ,  fieur  de  Launay  ,  (Laurent-Alexandre)  né  le  5  mai  171 4; 
commis  sous-chef  au  bureau  de  la  guerre  ,  retiré  en  1755»  :  22  ans 
de  fervices. 

Penfion  de  1,958  liv.  6  f.  8  d.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  10,  tir.  3.)  ci   .     .     .     .     .     .     .     .'. 2,1558     6     S 

Le  Bon,  (  Pierre  )  né  je  10  mai  1714;  commis  au  bureau  des 
hôpitaux  militaires,  retiré  en  1776  :  3  1  ans  de  feivices. 

Penfion  de  2,550  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art. 
7>  "*■  30  ci »,pjo 
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F  '-:.:-•■  \'/e ,  (  Jean-Baptiftc-Philippe  d'  )  ne  le  14  mai  1790  ; 
capitaine  des  troupes  détachées  de  la  Marine,  retitc  en  1764: 
34   ans  de  fervices;  7  campagnes  de  terres}  io\le  mer. 

Penfiou  de  1,616   liv.  10  I.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.    ic,  ti:.  v  )  c* 1,616*  10 

'Pierre)  r.é  le  31  mai  1714  ;  lieutenant  au  corps  des 
grenadiers  de  France,  retire  en  1 7 69  j  38  ans  de  ferviecs  , 
l  8  campagnes. 

Penfion  de  354  livres  net  \   fecours  de  1,500  liv.  (  art.  19  & 
10,    tit.  1.  )  ci *.'....        ijj'OO 

Boureau  de  Fonblanche ,  (Pierre)  né  en  mai  17  14;  ingénieur  des 
ponrs  &  chauffées  :  30  ans  de  fervices. 

Penlîon  de  S90  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.    3.  )  ci 890 

Fortftier ,(  François  de)  né  le  5  juin  1714  ;  capitaine  au  régi- 
ment d'Auvergne  ,  retiré  en  1754  :  10  ans  de  fervices  ;  9  cam» 
pagnes. 

Penlîon   de  355  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6,  lit.jO  ci JfS 

Auge  (  Jeaa-Baptifte  )  né  le  6  juin  17 14  ;  premier  commis  det  la 
direction  des  vingtièmes,  retiré  en  1781  :  40   ans  de  fervices. 
Penfion   de  1,500  liv.   net,  feeours  de  pareille  fomme.  (  art. 
t    io,  titre   3.  )  ci i;foo 

Manas  de  Lamefan  ,  (  Bernardin  )  né  le  x6  juin  I7T4  ;  lieute- 
nant colonel  du  régiment  Royal-Comtois,  retiré  en  1769  :  3/ 
ans  de  fervices  ;   17  campagnes. 

Penfion  de   1^33   liv.  4  f.  netj  fecours  de  4,000   liv.  (  art. 
ip  Se  10,  tit.   I.  )  ci 4,00<3 

Barrrt  de  Ferrand  ,  (  Edme-Jean-Baptifte  )  né  le  18  juin  1714: 
infpedteur  général  des  maréchaufTées  ,  retiré  en  1778  :  44  ans 
de  fervices  ;  8  campagnes. 

Penfion  de  4,415  liv.  net  >  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10  >»'•   *•) 4,415- 

Ponthier  ,  ''Jean-Pierre  )  né  le  28  juin  17 14  ;  ancien  lieutenant 
en  premier  au  régiment  de  Royal-Champagne  ,  retiré  en  178  1  : 
49  ans  de  fervices  •,   7  campagnes. 

Penfion   de  $00   liv.  net  ;   fecours  de  900   liv.  (  art.   19   & 
20,   tit.  1.  )  ci .     .     ...     .     .     .     .  500 
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AUouari  ,  y  Louis-Étienne  )  né  le  5  juillet  1714;  ancien  com- 
mis ùu  département  de  la  guerre  ,  au  bureau  des  grâces:  18  ans 
de  fe;vices. 

Penfîon  de  4,198  liv.  16  f.  8  d.  net;  feeours  de  pareille 
fomme.   (  ait.    10,  tit.   3.  )  ci .       4,lp8   l4     8 

Montdctnbcrt ,  (  Marc  René  de  )  né  le  16  juillet  1714  ;  maréchal» 
de-camp  ,  &.  ci-devant  fous-lieutenant  des  Chevau- légers,  & 
employé  à  diverfes  négociations  à  Vienne  ,  Stockolm  Se  Pé« 
tersbourg,  50  ans  de   fervices  ;   11  campagnes. 

Penfion  de  1 1,700  liv.  net  ;  feeours  de  pareille  fomme, 
(art.  10  ,  titre  3.)  ci 11,70* 

rjidhémâr  de  Mor.teil  de  Brunicr ,  (  Alexandre)  né  le  \6  juillet 
1714;  capitaine  au  régiment  de  Lenoncourt ,  cavalerie,  retiré 
en  1748,  Se  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu  Roi 
de  Pologne  :  z  1  ans  de  -fcr\  ices  ;    y  campagnes. 

Penfion  de  $40  liv.  net  ;  feeours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,   tit.    3.  )   ci.  -     .     . J4* 

Le    Courtois  de   Biais   de  Sur/avilie,   (  Michel  )  né  le    17  juillet 

1714;  lieutenant-général  des  armées:  57  ans  de  fervices  efrec-  j 

•     tirs  ;    '.  <)  campagnes. 

Penfion  de   1  3,390  livres  net  ;  feeours  de    <5,ooo  liv.  (  art. 

<  ,   tit.  3.    )   ci.   .  t 6,009 

■ 

Bodtt  de  la  Valade  ,  (  Charles  )  né  le  17  juillet  17(4  ;  ancien 
commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Champagne  ,  retiré  en 
ï  76  t  :  30  ans  de  fervices;   17   campagnes. 

Penfion  de  787  liv.  10  f.  net  ;  feeours  de  1,775  liv.  (  art. 
19  &  10,   tit.  1.  )  ci 1)77?. 

Denefvre,  (  Claude  de)  né  le  to  juillet  1714;  ancien  capitaine 
au  corps  royal  d'artillerie ,  avec  brevet  de  lieutenant-colonel , 
retiré  en   177?- 

Penfion  de  1,770   liv.  net;  feeours  de  pareille  fomme.  (air.  » 

6,    tit.   3.  ci 1,770 

Ses  fervices  &  fes  campagnes  ne  font  point  connus  ;  on 
ignore  même  le  lieu  de  fa  réfidence  ,  ce  qui  a  empêché  le 
comité  de  lui  écrire  pour  obtenir  les  renfeignemens  néceffaires. 

Limofri ,  sieur  Dalheim,  (  Jean  Baptifte  de  )  né  le  n  juillet 
1714  ;  capitaine  au  régiment  d'Alface  ,  retiré  en  1761  :  30  ans 
de  fervices;   18  campagnes. 

Penfion  de  718  liv.  nef,  feeours  de  1,387  liv.  10  f.  (  art. 
X9  &  *o ,  tit.    i.  )  ci ,     .     .     .     .       1,387  le* 

De  cette  part    .    :    t     .    ,    .     .     .     ,  it;,ijo  11  i« 


1  •    «I  II  ...  » 


Avril     i  7  $  1. 


87 


tt    s    q 

Report .     »      »...     ;   115,130   11    i<y 

Is  Mothe  ,  (  Jofeph  de  )  né  le    31  juillet   172.4;    capitaine    de 

grenadiers  au  régiment  de  Touraine  ,  retiré  le  premier  janvier 

17   8  :  54  ans  de  fervices  ;  \6  campigues  ,-des  blefTures  graves. 

Penfion  de  708  livres  net;  fecours   de    1,700   liv.   art.  18, 

jo  et  10  ,  tir.    1.  )  ci i;5"oO' 

Chenard ,  sieur  Defgaft,  (  Pierre  de  )  rie  le  premier  août  1714  ; 
commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Champagne  ,  réformé 
en  1763  ,  &  retiré  pour  Tes  blefTures  graves,  &  les  infirmités 
cjui  en  ont  été  la  (iii;e  :  29  ans  de  fervices  ;  15  ca-rpagnes. 

Penfion  de  1,063  liv.  net,  fecours  de  1,218  livres  17  f. 
(  art.  17  ,    18 ,  \9  &   ao  ,  tit.    1.  )  ci 1,218   1$ 

G':nefîe  de  Najac  ,  (  Etienne  )  né  le  7  août  1714,  capitaine 
de  grenadiers  au  régiment  de  la  Tour-du-Pin,  retiré  en  1755: 
26  ans  de  fervices ,    it   campagnes. 

Penfion  de  670  livres  net  ;  fecouis  de  pareille  fomme.  (  art. 
6 1   tit.    3.  )   ci 6yct 

Able  ,  (  Antoine  )  né  le  9  août  17 '4  ;  ancien  chirurgien -major 
des  vaiffeaux  ,  retné  en  1785  :  41  ans  de  fervices,  1  ?  campa- 
gnes de  mer. 

Penfion  de  1,500  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme, 
totalité  de  fes  ippeintemeof.  (  art.  1  ,  tir.  2,&  arc.  15?  &  20, 
tit.  1.  ci Moc* 

Arnaud  ,  (  Anne-Gafpard  d' )  né  le  10  août  1714;  capitaine  au 
régiment  de  Foiez  ,  retiré  en  1756  :  22  ans  de  fervices;  13 
canipa  ;nes. 

Penfion  de  375/  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  arr. 
6,    titre    3.  )    ci.     .     .     . j;? 

Le  Cigw  ,  (Pierre-François)  né  le  12  août  1714;  lieutenant  au 
régiment  de  Royal-Étranger,  cavalerie  :  16  ans  de  fervices;  13 
campagnes. 

Penfion  de  374  livres;  fecours  de  600  liv.  (  Décret  do  9 
janvier  1791  ,  ait.   j.  )  ci $0© 


Tergeol  de  Villers  ,  (Pierre-Denis)  né  le  12,  août  1714;  ma- 
léchal-de-camp  ,  &  ci  devant  commandant  de  bataillon  des  gar- 
des Françoifcs ,  retiré  en  1780  :  ^9  ans  de  fervices,  13.  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  7,338   liv.    10  f.  net;  fecours  de  6,000  liv.  (  art. 
J ,  tit.  3.  )  ci 6\ooo 


De  cetlt  part  . 


137.074;     6   10 


88 


Avril     i  y  $  i 


XL    s   % 

Report     ........;.;.  137,074     6  10 

Allegrin  ,  (  Anne  François  d' )  né  le  14  août  1714,  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de  Berry,  cavalerie  ,  retiré  le  3  juin  1755»  : 
25  ans  de  fervices  ;  plusieurs  .c.impagnes. 

Penfion  de   5 86   liv.   5  f.  net  ;  fecours  de   pareille   fomme. 
(  art.  6,  tic.  3.  ci 586     5 

Suere  ,  (  Jean-Louis  )  né  le  14  août  171 4  ;  capitaine  au  régiment 
delà  Sarre,  retiré  en  1756  :  13  aus  de  fervices;  plufieurs 
campagnes. 

Penfion  de  3.5?   liv.  net,  fecours  de  pareille   fomme.   (  arr. 
6  ,   tic.    3    ci 355 

Rotrou  ,  (  Chrétien  )  né  le  \6  août  171+;  ancien  commis  prin- 
cipal de  la  guerre,  au  bureau  des  fubfiitances,  retiré  en  1788, 
aux  appoinremtns  de  5,100  livres  :  47  ans  de  fervices. 

Penfion  de  3,600  liv.  net;  fecours  de  4,é  1  5   livres.  (  art.   \9 
&    20,  tir.    1.)   ci 4, 6 1  j* 

Duvcrgier  de   Kerhorlay  ,  ('  SacriPte-Guillaume  Jofeph  )  né  \e  1  8 
août  17  14  ;  chef-d'tï'cadre  ,  retiré  en  1781  :  47  ans  de  fervices) 
iS  campagnes  de   mer. 
/ .   Penfion  de   3,600  liv.  net;  fecours  de   6,000  liv. ,    totalité 
des  appointemens    de  (on   grade.   (  art.  19  &   zo,   tit.   1.  3  ci.        6,000 

Péliffier,  (  Hyacinthe  Benoît  )  né  le  18  août  1714  ;  ancien  lieute- 
nant au  régiment  de  Dauphin,  cavalerie,  retiré  en  1758  ;  z8 
ans  de  fervices  ;  plufieurs    campagnes. 

Penfion  de   355  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6»  "t  3.)  ci 3/f 

Louvicou,  (  Jean-Léon)  né  le  26  août  1714;  ancien  colonel  au 
Corps-royal  de  i"artillerie,  retiré  en  1778  :  47  ans  de  fervices; 
plus  de   12    campagnes. 

Penfion  de  2,510  livres  net  ;  fecours  de  4,800  livres,  (art. 
A)  et  20,  tit.   3.  )  ci 4,800 

Houjfart,  (Paul)  né  le  27  août  1714;  ancien  maréchal-des- 
logis  dans  la  gendarmerie  ,  retiré  en  1784  :  41  ans  de  fer.vi- 
ces  ;  ii  campagnes. 

Penfion  de   1,000  liv.   net  ;   fecours    de    2,000  livres.  (  art. 
19  &  20  ,   tic. .  1.  )  ci 1,00» 

Le  Bourfur  du  Coudray  ,  (  Angélique-Marguerite  )  née  le  17 
août  17 14  ;  démonrtratrice  en  l'art  des  accouchemens  pour  tou- 
tes les  provinces:   31    ans  de  fervices. 

Traitement  de  8,000  liv.  net  ;  fecours  de  3,000  livres,  (art. 
JO  ,  tic.  3.  )  ci *       3,000 
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■•   à'O'moy  ,  (  Hubert)   né  le  ;o   août   1714;    lieutenant  du 
aeot  Roya4  RoulTillon  ;  retiré  en  1766  :  46  ans  de  fervices  j 
-  campagnes. 

Penlion  de  354  liv.  net;  fecours  de  900  livres,  (ait.    1  ^  & 
10  ,  tic.   1.  )  ci r     .     .     .     .     .  po<» 

Roy  di  la  BroJJe  ,  (Jean-Gilbert  }  ne  le  i  feptembre  1-14  ;  lieu- 
tenant colonel  au  réguaenc  de  Cambis,  retiré  en  1753  :  11  ans 
defervices;  11  campagnes. 

Penlîon  de   670  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  arf. 
6  y  tic.  3.  )  ci 6-j% 

Béiily  ne  Mj':fmott  ,  (  Jean  François  )  né  le  3  feprembre  I^<4) 
maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie  ,  avec  rang  de  lieute- 
nant colonel  en  177 1  ,  retiré  en  1774:  38  ans  de  fervices;  14 
campagnes. 

Pirriîo  1  de   £85  livres  net  ;   fecours  de    4,000  liv.   (  art.   19 
6c  10 ,  tir  i.jci 4     . 4,00a 

WiJJel  de  La  Ferlé,  (  Charles-Honoré  d*  1  né  le  74  fep'errbre 
1714  :  lieutenant  au  régiment  Roy  .1  RoulTillon  ,  retiré  en  1761  : 
30   ans  de   fervices  ;   1  3  campagnes. 

Penfio.i  de  44$    liv.    15  f.  net  ;  fecours  de   pareille  fomme. 
(art.   10,  tit.   3.  )  ci 443    i< 

Prot ,  f  Jacques  )  né  le  to  feprembre  1714;  entré  (impie  foldat 
d.m<>  ic  régiment  Royal-Bavière  en  1734,  retiré  capitaine  au 
mène  rég-ment  en  177.9:45  ans  de  fervices;  17  campagnes; 
plufievirs    bleiTures. 

Penlîon  de  £00  liv.    net;  fecours  de  x,ooo  liv.  (  art.   10  Se 
ao  ,  cit.    1.  )  ci Z,co» 

Dubt.iiçe! ,  (  AntoineAlbert-Anne  )  ne  le  i:  feprembre  T714; 
lieutenant-colonel  d'infanterie  à  !a  fuite  du  régiment  de  Picar- 
die ,  réformé  en  1766  :  10  ans  de  fervices  ;  pluûeurs  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  1,114  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6,  cit.  t.)  ci 1,124 

Le  Moyne  de  Nanrillac  ,  (  Fttenne  )  né  le  16  feprembre  X714  î 
Capitaine  au  régiment  de  Provence,  retiré  en  17^3  :  30  ans  de 
fervices;    \6  campagnes. 

PenGon  de  i,oid  liv.  nec;  fecours  de    1,175  liv.  (  art.    ip 
6c    zo  ,  cit.     i.)  ci 1,17? 
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Jouenne  Defgrigny ,  (  Jean  )  né  le  27  feptembre  1714;  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Forez,  retiré  en  1734  ,  5  ans  de 
fervices-,  quelques  campagnes,  une  bleffure  grave  à  la  tête,  qui 
l'a  obligé  de  quitter  le  fervice. 

Penfîon  de   z6é  liv.   10  f.  net  ;   fecours  de  pareille    fomme» 
(  art.'    10  ,   tit.  3.  )  ci 2(5(5   10 

Lefauen  ,  (  René-Jean  )  né  le  28  feptembre  1714;  capitaine  au 
régiment  de  Mailly  ,  infanterie,  retiré  ea  1756:  13  ans  de 
fervices  ;  9    campagnes. 

Penfîon  de  -355  liv.  net;  fecaurs  de  pareille  fomme.   (  arr. 
6t  Êtl%-  J.  )  « 

Valette ,  (François)  né   le  30  feptembre   1714  ;  porte-étendard  355; 

au  régiment  Royal- Navarre  ,  retiré  en  1766  ;  3*.  ans  de  fervi- 
ces ;  19  campagnes. 

Penfîon  de   221   liv.  5  f.  net  j  fecours  de   600  liv.  (  Décret 
du  9  janvier  17?  i.)  ci  .     .     .     .    -. .     .     ..     .     •     .     .     .     .  60c* 

Baquet,  (  AleraVidre-Mathias  )  r.é  le  5  octobre  1714,  capiraine 
réformé  ciu  regirnent  Royal,  infanterie,  retiré  en  1765,  j  31 
ans  de  feni.es;  1.0  campagr.es. 

Peniion  de  354  livres  net  ;  fecours   de  1,3 25  liv.  (  art.    19 
&    20 ,  tit.    1.  )  ci.  .     .     .     ... ï>i1f-, 

Bewdtt  ,  (  François  )   né  le    6   octobre-  17144   premier-  fecrétalre 

6  piemier  commis  de  la  Marine,  retiré  en  1771  :  26  ans  de 
fervices,  dont  16  en  qualité  de  confeilier  au  confeil'du  Port- 
au-Prince. 

Peniion  de  4,500  liv.  nef,  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 

7  ec   jo,   tir.    3.  )  ci 4jo<* 

Bup^é  de  Gtnefte  ,  (  Jean  Raptifte-Nicolas  François  )  né  le  11  oc- 
tobre 1714  ;  capitaine  au  régiment  de  Montmorin  ,  infanterie, 
retiré  en    176*:    z6  ans   de  iervi-ces ',   12  campagnes. 

Penfion   de   355  liv.  net  ;  fecours  de  paierie  fomme.  (   art. 
6  ,  tic.     3.  )   ci.  .     .     . 35? 

T caillé ,  (  Jean)  né  le  15  octobre  1714  ,  prêtre  &  vicaire  forain 
de   la.   ville  de  Fons ,  diocèfe  de    Cahors,  depuis   31  ans. 

Penfion  de  300  liv.  net  ;    fecours   de'  pareille  lomme.   (   art. 
10,  tit.  3.   )  ci.  ...............     .  300 

Verrïn  ,  ( Charles-Etienne  de  )•  né  le  16  oélobre  1714  j  ci-de- 
vant capitaine  au  régiment  de  Chartres,  infanterie,  retiré  en 
1759  ■   25  ans  de  fervices';-   10  campagnes. 

Penfrort  de  355' liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme»  (  art; 
*  ,  tit.  3.  )    ci Z5S 
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it  M'dltrtt ,  (Pierre  )  né  le  îjottobre  1-14  ;  chirur- 
giea-major  de  l'hôpital  -militaire  de  lifle  d'Oîetoa,  retiré  en 
\    S  4  :  50  ans  de  1er  vices. 

lVi.iion  Je  oco  liv.  net;  fecours  de  pareille  Corume.  (  art. 
19  &  ao  ,  tir.  1.)   ci .  fo» 

Morau  ,    (  Claude  François-Bernard  )  né    !c  30    oftobre   \7\4\ 
procureur  du  roi    au  Châtelet  ,   retiré  en   1781. 

Peniion  de  5  .,011  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  Comme.  (  art. 
IO,    tic.  3.  )  ci. f>01t 

Rejeté  pour  la  peniion  de  is/,000  libres  qu'il  avoit  obtenue 
à  titre  de  pure  indemnité)  pour  le  dédommager  de  la  perte 
d'une  partie  du  proJuit  de  (a  charge,  rélultant  de  la  diminution 
du  corps  des  marchands.  ^T^écifion  du  8  feptembre  1776, 
regiftre  verd  ,  page    115.  ) 

Diho(fe,[  Pierre-Mie' el  )  né  le  31  octobre  1714;  ancien  ca- 
pitaine les  Gardes  Fraiçoifes  ,  &  maréchal-de-camp  en  1781  : 
5  c  ans  rie  Cervices  ;  plus  de  dix  campagnes. 

Penfion  de  s;,s;z;  livres  net;  fecours  de  pareille  Comme. 
(  art.    5,    rit.   3.  )  ci f^if 

Cofij  ,  (  Louis  de  )  né  le  premier  novembre  1714  *,  capitaine  d'Ar- 
tillerie ,  retiré  en   1-86  :  51    ans    de  (ervices  ;    13    campagnes. 
Penûon  de  1,400  liv.  net  ;  fecouis  de  pareille  tomme.  (  art. 
18,    19  Se  10  ,   tir.  1.  )  ci. *)4°» 

Langlt ,  ' Louis-Vincent  de}  né  le  1  novembre  1714  ,  retiré  en  1765*  ; 
capitaine   de  vailTeaux  :  34  ans  de  fervices  :   18  campagnes. 

Peniion  de  1,108  liv.  6  fous  8  den.  net  ;  fecouh  de  3,600 
livres  ,  totalité  des  appointemens  de  foa  grade.  (  art.  19  &  io , 
tu.  1.  )  ci -  .     .     .     .        3, £00 

filhol ,  (  Jean-François-Jofeph  de  )  né  le  6  novembre  17 1 4  j 
inCpecteur-génétal  des  haras  de  la  généralité  d'Auch  :  41  ans 
de  Cervices,  dont  17  dans  les  troupes  de  ligne  ;  plufieurs  cam- 

P«g'»cs; 

Peniion  de  1.931  liv.  10  C.  net  j  Cecours  de  pareille  Comme, 
(art.  6  y  tit.   3*.  ).  ci ».     .        ij$$*    *• 

Duchemin  delà  Tour,  (  Etieane-Luc  )  né  le  7  novembre  1714; 
capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Artois  ,  retiré  un  1761  : 
19  ans  de  Cervices  •.    18   C2mpagncs. 

Pendon  de  450  liv.  net;  Cecours  de  pareille  Comme.  (  art. 
6,  tit.    3.  )    ci 4*o 
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'Didier  de  Mducouvert ,  (  Nicolas-Hvppolyce  )  ne  le  o  novembre 
I7T4  (  capitaine  de  la  Légion-Royale,  réformé  en  1763  :  26 
ans  de    fervices  ;   14  campagnes. 

Penfîon  de  398  liv.  >  f.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,  tit.   3^)    ci 35)8 

Chapt  de  Rajllonat  (  Louis  )  né  le  iï  novembre  1714  :  capitaine 
au  régiment  de  Cuftine  ,  avec  rang  de  colonel,  reriré  en  1766  : 
3?  ans  de  fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfîon  de  a,  580  liv  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,    tit.   3.  )   ci i)38o 

Grignon  Desbureaux  ,  (  Jacques- Antoine  )  né  le  18  novembre 
1714;  ancien  lieutenant  au  corps  des  grenadiers  de  France,  re- 
tiré en  \T$9  :  28    ans  de  fervices;  quelques  campagnes. 

Penfîon  de  355  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  6, 
tic  3  )   ci.  .     s 3?f 

Bejlaven  ,(  Dominique  )  né  le  20  novembre  1714,  chirurgien- 
major  du  régiment  d'Auvergne,  reciré  en  1776  :  44  ans  de 
fervices. 

Penfîon  de    548  liv.    net;  fecours  de  230   liv.  (art.  19  Se 
20 ,  tit.    1.  )  ci.  .     .     . .     ,     .     .      .  230 

Dauphin  (  Pierre  Louis  )  né  le  24  novembre  1714;  lieutenant  de 
maréchauffée,  retiré  en  1773  :  41  ans  de  fervices  ;  plufieurs 
ble  dures. 

Penfîon  de  2pj  liv.  net   :  fecours  de    650   liv.  (  art.   19   Se 
10,  tit.    1.  )  ci 63a 

Brunet  ,  (  Paul  )  né  le  2?  novembre  1714;  fergent  de  grena- 
diers au  régiment  de  Guienne,  retiré  en  1764  :  31  ans  de  fer- 
vices ;    io  campagnes. 

Penfîon  de  146  liv    net;  fecours  de  277  liv.  (  Décret  du  22 
novembre  17^0.  )  ci ,  277 

Caillon  ,  (  René  )  né  le  26  novembre  1714  ;  cbef  de  bureau  de 
la  police  de  Paris  :  z$  ans    de  fervices. 

Penfîon   de   800  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.    (  art. 
7 ,    tit.   3.  )  ci 800 

Goujon  de  Gronde! ,  (  Jean-Phi'ippe  )  né  le  27  novembre  1714; 
maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  en  chef  les  troupes 
auxiliaires  des  colonies  à  l'Orient,  retiré  en  1788  :  58  ans  de 
fervices  ;  un  très-grand  nombre  de  campagnes,  dont  plufieurs  dans 
les  Colonies  ;  des    blefîures  graves. 

Penfîon  de    5/000  liv.  net  ;   fecours  de  7,000  liv.    totalité 
des  appointemens  de   fon  grade.  (  art.  \9  Se  20,   tit.  1.  )  ci.       7,000 
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Burqucs  de  MlJJteJfy  )  Gabriel- Jacques)  né  le  18  novembre  1714  ; 
cher'- d'e (cadre,  &  ci-devant  cher' de  la  brigade  d'artillerie  de  la 
narine,  à  Toulon,  retiré  en  1776  :  44  ans  de  ferviccij  ?  cam- 
pagnes de  terre  ,  &:   5   de   mer. 

Mention  de  1,800  liv.  net  ;  secours  de  6,coo  liv.  totalité  des 
appointemens  de  fon  grade,  (art.   19  &  20,  tir.  1.)  ci.     .     .       é,ooo 

Rù;hc  de  Pontet,  (  François  Pierre)  né  le  23  novembre  1 7 1 4  j 
capitaine  du  régiment  d'Aquitaine,  infanterie,  retiré  en  1759: 
z6  ans  de  Services;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  35")  livre*  net;  fecours  de  pareille  Comme. 
(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci 3$$ 

Beltramiy ,  (  Dlle  Marie  Catherine  Pigeon,  veuve  du  fieur  )  née 
le   6  décembre  1714. 

Penfion  de  1,200  liv.  net;  fecours  de  pareille  foin  me  ,  en 
considération  de  fon  extrême  indigence  &  de  ce  qu'elle  eft  chargée 
de  famille  ;  fon  père  ayant  eu  des  relations  avec  la  compagnie 
des  Iinles ,  &  ayant  joui  fa  vie  durant  de  la  même  penfion ,  de 
l'agrément  du  roi.  (arc.  7,  tit.  3.  )  ci 1,200 

La  Houffaye  de  Beauchtxmp  ,  (  Etienne)  né  le  p   décembre  1714;  . 
capitaine  au  régiment  de  Médoc  ,   retiré  en  1765  :   19  ans  de 
fervices  ;  quelques  campagnes. 

Penfion  de  3J5  livres  net;  fecours  de  pareille  fomtne. 
(  art.  6 ,  tit.  3.)  ci 3*5 

JJhrick ,  (  Georges- Jofeph)  né  le  14  décembre  1714;  lieurenanr- 
général  du  bailliage  de  Bitche,  &  fubdélégué  de  l'intendance  de 
Lorraine. 

Penfion   de    600    livres   net  ;    fecours   de    pareille  fomme.       " 
(art.  10 ,  titre  3.)   ci "...  6o& 

Sarra{in  de  la  Grèce,  (Henri)  né  le  17  décembre  1714;  lieute- 
nant des  grenadiers  au  régiment  de  Bourbon,  retiré  en  1771, 
avec  rang  de  capitaine  :  40  ans  de  fervices;  11   campagnes. 

Penfion  de  354  liv.  net  ;  fecours  de  éoo  liv.  (  art.  19  Se  io, 
tit.  1.)  ci £00 

Fanton  ,  (  Jean  François  )  né  le  20  décembre  1714;  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  Montecler  ,  retiré  en  1778  :  36  ans  de 
fervices  •>  7  campagnes. 

Penfion  de  443  livres  ij  fous  net;  fecours  de  î,47f  livres. 
(art.    19  &   10,  tit.   1.)  ci 1,47* 


De  cette  part     ',     »    »    ; »ii,fi*  n  i« 


niHMMVBWMRiMM 


94 


Avril     1731- 


Report 


tt    s    q 

lll,±19    II    19 


Vifdelou  de  Bonamour,  (Jean  François)  né  le  13  décembre  1714', 
lieutenant-colonel  du  régiment  Royal-Marine  ,  retiré  en  1763  : 
3  3   ans  de  fervices  ;  8  campagnes. 

Penfion  de  1,367  liv.  net;  fecours  de  i,6<;o  Iiv.  (  art.   19  Se 
zo ,  tic.   1.  )  ci     , »     .......     .       *jtff* 

Shéridan  ,  (Michel)  né  le  24  décembre  1714;  capitaine,  avec 
rang  de  colonel  au  régiment  de  Fitz- James ,  retiré  en  1778: 
21  ans  de  fervices;   10  campagnes. 

Penfion  de  1.074  Kv.  8  C.  net  •,  fecours  de  pareille  Comme, 
art.   10,  tit.  3.)  ci ,,....        î,074     ' 

Beau/fier ,  (Fmmanuel)  né  le  ij*  décembre  1713  ;  capitaine  de 
vaifîéau  ,  reti'.é  en     774  :  43  ans  de  fervices  ,  6  campagnes. 

Penfion  de  1,051  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  3,600  liv.,  totalité 
des  appointemens  de  Ion  grade,  (arc.  19  &  10  ,  tic.  1.)  ci    .     .        3>6°° 

Defpeyron ,  (Vincent)  né  le  27  décembre  17145  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Normandie,  retiré  en  17 6j  :  19  ans 
de  fervices  ;  quelques  campagnes. 

Penfion    de    788    livres    net  ;    fecours    de    pareille    Comme. 
(art.  6,  tit.  3.  )   ci 708 

Vocquette  de  Lenckeres  ,  (Jean  Louis)  né  le.  .  .  .  17 14,  doyen 
du  grand-confeil,  retiré  en  1788  :  47  ans  de  fervices 

Penfion    de    z,4)'o  livres  net  ;   fecours  de    pareille    fomme. 
(art.  7,  tit.  3.)    ci i,45« 

Rolland  de  Kerloury  ,  (  Marc -^Antoine  )  né  le  4  janvier  17  if  ; 
capitaine  de  vaifieau  ,  retiré  en  1764  :  30  ans  de  Ceivices  ; 
13   campagnes;    6   embarquemens. 

Penfion  de  1,41  3  liv.  6  C.  8  den.  net;   Cecours  de  3,^00  liv. 
(art.   19  &  io ,  tir.    1.).  ci 3,600 

Ruts  ,  (  Etienne  Louis  )  né  le  4  janvier  171/;  capitaine  au  régi- 
ment Royal  Lorraine ,  réformé  en  1761  :  17  ans  de  fervices; 
1$  campagnes. 

Penfion  de  35*4  livres  net  ;  Cecours  de  pareille  fomme. 
(art    6,  tit.  }.  )  ci 3^ 

Lema'tprc  de  Lau'anier ,  (  Dîle  Catherine-Nicole  de  Carbon  de 
BloilTy  ,  veuve  du  heur)  née  le  5  janvier  171?. 

Penfion  de  100  liv.  net,  en  confidération  des  fervices  de  feu 
Con  mari ,  maréchal  des  log's  de  la  compagnie  des  chcvau-légers 
de  Bourgogne  ,  du  corps  de  la  gendarmerie  ,  tué  à  l'affaire  du 
premier  août  ii<,9\  fecours  de  pareille  Comme,  ci  ...     .  Joo 
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es  fAutrocke  de  Gautray ,  (  Claude  de  )  né  le  6  janvier  171?; 
capitaine  an  régiment  de  la  Sarre,  retire  en  1753  :  Zl  ans  de 
fervices  j  m  campagnes. 

Penlion  de  35c  livres  net  ;  fecours  de  pareille  Tomme. 
(art.  6,  tit.  3.  )  ci 5ç 5; 

Bernard ,  (  Antoine-Marie-Aiphonfe  de),  né  le  11  janvier  r  7  1 5"  ^ 
capitaine  Je  grenadiers  aa  bataillon  de  milice  d'Anduze,  retiré 
en  1773  :  M  *ns  ^e  fervices;  11  campagnes. 

Penlion  de  565  livres  10  (bus  net;  recours  de  1,331  livres, 
(art.  io  &  io,  tit.  1.)  ci 1,33s 

Fdbry  ,  (Nicolas  Jofeph- Clément  )  né  le  18  janvier  17 1?  ;  capitaine 
au  régiment  de  Saint-Jal,  cavalerie,,  retiré  en  1758  :  24  ans  de 
lervices  ;  9  campagnes. 

Penlion  de  y;2  liv.  10  f.  net  5  fecours  de  pareille  fomroe. 
(art.  6-,  tit.  3.;  ci 5.31    F© 

Patres  de  Campaigno  ,  (  Gabriel  de")  né  le  t8  janvier  171*  ;  capi- 
taine au  régiment  de  Poitou  ,  retiré  en  17c  j  :  24  ans  de  lervices  ; 
6  ca npagnes  ;  une  bl'elîure  à  la  tête. 

Peiihon  de  355  livres  net  j  fecours  de  pareille  fomnve. 
(art.  6,  tit.  3.)  ci 3J5J 

Toarcroy  de  Ramecourt ,  (Charles  René  de  )  né  le  10  janvier  1715"; 
marchai  de  camp  ,  ancien  directeur  des  fortifications  du  génie  , 
■M  •  bre  du  coirléil  de  la  marine,  retiré  en  1790  :  54  ans  de 
fervice*  ;  1  î   campagnes. 

Penlion    de    zi,6io    livres    net  ;   fecours    de    i?,coo  livres. 

(arc.    te,  tit.   3.  1  ci ij,CO» 

Mon  le   15  janvier  1791. 

Roullin  de  Launay,  (  Jofeph-François)  né  le  io  janvier  T7I51, 
retiré'  en  ttS'i  ',  ci  -  devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Rlontargis,  brigadier  des  armées  :  53  ans  de  fervices  ;  17  cam- 
pagnes ;  quelques  blcfTures. 

Penlion  ,  non  compris  celle  de  800  liv.  fur  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  de  2,58e  liv.  e  f.  j  fecours  de  3,600  liv.  (  art.  15»  &  10, 
»t.  1  )  ci ►    .     .       3,6*00 

Layre ,  (  François  de)  né  le  20  janvier  1715  ;  capitaine-lieutenant 
au  régiment  Diuphin,  cavalerie,  retiré  en  1764:  34  ans  de 
fervices  ;  1 1  campagnes. 

Penfion  de  5  3  i  liv.  net  ;  fecours  de  1,106  liv.  (art.  19  Se  20,. 
lit.   l.  j  ci  .     .     .     .     ►     .     ...     .     .     .     ,     .     .     .     .        1,706* 
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CoLihau  de  Rigmtux  ,  (Claude)  né  le  11  janvier  1715;  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Beurbonnois  ,  retiré  lieutenant  de  roi 
à  Valence,  en  1759  :  *j  ans  de  fervices  efteétifs  ;  plusieurs 
campagnes. 

r  en  lion    de    £44    livres    net  ;    fecours    de    pareille    Comme* 
(art.  6,  tic.  3.)  ci Ç44 

Jttheh  ,  (Jean  Gérard)  né  le  n  janvier  1715  ;  lieutenant  dans  la 
légion  royale,  troupes  légères",  réformé  en  1763  :  20  ans  de 
fervices  •,  p'ufieurs  campagnes. 

Penfion    de  44;  livres    10   fous   net  ',  fecours  de  600  livres, 
(décret  du  9  janvier   1791.)  ci 

Barbafte ,  (  Jofeph  N.  né  le  24  janvier  171 5  ;  capitaine-commandant 
d'une  compagnie  d'élèves  de  l'école  militaire,  retiié  en  1776: 
41   ans  de  fervice  ;    10  campagnes. 

Penfion   de  398  livres   5   fous   net  j  fecours  de   lOCO  livres. 
(art.    ip  &  10.  tic.    1.  )  ci 1,000 

Mouton,  (Charles  )  né  le  14  janvier  1715;  ;  chef  dans  les  bureaux 
d'intend.mce   de  Limoges  :   40   ans  de   lervices. 

Penfion    de    850    livres   net  ;    fecours    de    pareille    fomme. 
(art.    10,  t,t.  3.  )  ci 8*0 

Nattes  de  V'dlecomtal ,  (Etienne)  né  le  24  janvier  17x5  \  capitaine 
réformé  pour  la  féconde  tois  en  1748  :  14  ans  de  fervices  j 
plufieurs  campagnes 

Penfion  de  355  livres  net  \  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.   10,   tit.  3.;    ci , 3*$ 

Suret-Dtfnaux  ,  (Louis-Adrien)  né  le  zf  janvier  1 7 1  5  *,  capitaine 

de  grenadiers  du  bataillon  de  Caihaix,  retiré  en   176^  :   ^o  ans 

de  lervices  ,  ç  campagnes  :  il  jouiiToit  d'un  traitement  de  1  4iO  I. 

Penfion  de  400  liv.  net  ;  fecours  de  610  liv.  (  att.  ip  &  io, 

tit.     1.  )   ci 61* 

Nogaret ,  (  Alexis-Erançois  )  né  le  11  janvier  r?îj  ;  chargé  des 
affaiies  du  roi  auprès  de  la  république  de  Verife. 

Penfion  de  1,531  liv.  5  f  net,  en  considération  de  fes  fer- 
vices politiques  j  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  10,  tic.  3.) 
ci.     .     . *>JJl     f 

Nouvîon  ,  (Antoine)  né  le  to  janvier  17 1  5  ;  premier  lieutenant 
de  grenadiers  ,  avec  commifïion  de  capitaine  au  régiment  da 
Roi,  retiré  en  178a  :  48  ans  de  fervices;  i8  canipagnes  5  une 
blelTure. 

Penfion  de  710  liv.  net  j  fecours  de  900  liv.  (art,  19  &  10, 
fit.  1.)  ci 9°° 
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Moret ,  (Jofepli)  né  le  5  t  janvier  171?  '■>  premier  lieutenant  an 
régiment  de  Boufflers  ,  dragons  ,  retiré  en  1777  :  3P  ans  de 
fervices;  9  campagnes. 

Penfion  de  531  liv.  net;  fecours  Au  832  liv.  io  f.  (art.  19 
&  10 ,  tit.  1 .  )  ci     .     .     .' :     .     .  8311» 

BoiUau,  (  Jofcph)  né  le  3  février  171?  ;  capitaine  aide-major  au 
ient  du  CommiiTaire-général  ,  retiré  eu  1763  :  31   ans  de 
fervicts  ;  17  campagnes.     . 

Penlion  de  441  liv.   10  f.  net  -y  fecours  de  1,3^7  livres   10  f. 
(art.  «5»  &  10  ,  tit.  1.)  ci '„•..'..        i,387*i« 

Faucher ,  (Louis-François)  né  le  4  février  171  ?  ;  lieutenant-géné- 
ral des  aimées  navales,  retiré  en  1786  :  51  afis  de  Fervices  ; 
20  campa^ms. 

Penlion  de  4,200  liv.  net  ;  fecours  de  10,000  liv, ,  totalité  des 
appointemens  de   fon  grade,  (art.'  19  &20.j'ci     ....     io,OC9 

LEvêquc  de  Létang ,  (  Nico!?.s-François  )  né  le  4  février  t  7  r  5  ; 
capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Samronge  ,  rétiré  en 
1755  :  28  ans  de  feivices;  plulieurs  campagnes. 

Penfion   de   586  liv.  y  f.    net ,  fecours  de   pareille  fomme. 
(art.  6,  tic.  3.)  ci S%6     $ 

Rallet ,  (Michel)  né  le  4  février  17T?  ;  ancien  chirurgien-major 
du  régiment  de  Erie ,  infanterie,  retiré  en  1776  :  31  ans  de 
fervices. 

Penfion    de    y 3 1    livres    net;    fecours    de    pareille   fomme. 
(art.   10,  tit.   3.)   ci     . î 5 T 

Ciijlcllanne,  {  Jean-Eapnfte  de)  né  le  6  février  171  <,  yfvc  colonel 
en  1746,  &  maréchal- de- camp  en  1761  :  31  ans  de  feivices  j 
10  campagnes  ;  blcflure  dan^ereufe  à  la  jambe. 

Penfion    de   4,11-5   livres   net-,    fecours  de    pareille   fomme. 
(  art.  5 ,  tit.  3.  )  ci    .     . .  ■  .      .     .     .       4  I2J 

Martines ,  fiear  de  Brunot ,  (Antoine)  né  le  18  février  I?lf) 
capitaine  de  grenadiers  au  bataillon  de  garnifon  de  Guienne , 
retiré  en   1780  :  46  ans  de  fervices  ;   8  campagnes. 

Penfion  de  700  livres  net  \  fecours  de  1,44.0  liv.    (art.  19 
&  20,  tit.   i.j.d M40 

Péruy  ,  (Nicolas)  né  le  18  février  171?;  chirurgien  major  des 
hôpitaux  militaires  :    37   ans   de  fervices. 

Appointemens  de  co^  livres  ;  recours  de  307  livres  10  fous. 
(  art.  18,  15?  &c  20 ,  tit.  1.)  ci 307  10 
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Du  Paffage,  (  Bernard- Angélique)  né  le.  21  février  171 5  ;  ingé- 
nieur au  fei  vice  de  la  compagnie  des  Indes ,  à  Pondichery ,  retiré 
en  17 61  :  43  ans  de  fervices  ;  10  campagnes  ;   2  bleffures. 

Penfion  de  i,.ico.liv.  net  ;  (ecours  de  2,250  liv.  (art.  19  &  20, 
tif.  1 .  ;  ci *;$$o 

Orillac  de  S  ai  hc -Pierre  ,  (  François- Charles -Philippe  d')  né  le 
îî  février  171  C  >  capitaine  au  régiment  Je  I.imofin  ,  retiré  en 
1757  :  25  ans  de  fervices  ;  11  campagnes. 

Penfion    de   -355    livres    net  j    fecours    de   pareille    fomme. 
(an.  6,  tit.  3.)  ci  .     .     .     ._ 3J5, 

Terchely  (Charles  Louis- François  )  né  le  26  février  171  5  ;:  ancien 
avocat  &  procureur  du  roi  au  confifil  fuperîëûr  de  Rouen,  retiré 
en   1774  :  3  ans  de  fervices  en  ladite  qualité. 

Penfion  de    2,800  livi es   net  .,    Lecours    de    pareille   fomme. 
(art.  jo,  tit.  3.;  ci     .     ...     -     . 2,80a 

Fav'er  ,  fieur  Dumoulin  (Jean)  né  le  27  février  1715  ;  capitaine- 
commandant  au  régiment  de  Médoc  ,  avec  rang  àe.  lieutenant- 
co'onel  ,  retiré  en  ^  778  :  43  ans  de  fervices  j  7  campagnes  j 
5  ans  3   mois  de  féjour  à  la  Martinique. 

Penfion  de  1,417  liv.  net  ;  fecours  de  2,000  liv.  (art.  19  &  20, 
tit.    1.  )  ci •       2,00a 

Pelletier,  (  Gilles)  né  le  28  février  T7  1 5  ;  contrôleur  d'hôpitaux, 
retiré  en  1777  :  46  ans  de  fervices,  tant  à  l'armée  comme  volon- 
taire ,  qu'aux  hôpi.aux. 

Penfion  de  786  liv.  13  «f.  4  den.  ;  fecours  de  1,1/5  livres, 
(art.   is>  &  20.)  ci i,ijy 

Me'janer,  (Louis  de  )  né  le  28  février  171  5  i.  capitaine  au  régi- 
ment de  Condé,,  infanterie,  retiré  en  1757  :  23  ans  de  fervices j 
plufiéurs  campagnes. 

Penfion    de    355    livres   net  ;   fecours    de    pareille    fomme. 
(art.  6,   tit.  3  •)  ci  .     .     * 355 

Silvefie  ,  (Claude)  né  le  28  février  171c;  commis  ambulant  de 
Padminiftration  de  la  lote:ie  royale  de  France,  retiré  en  1780  : 
20  ans  de  fervices  en  Ldite  qualité. 

Penfion    de    300    livres    net  ;    fecours   de   pareille    fomme. 
(art.  6  &c  7  ,  tit.  7.)  ci 300 

j4ngevin  de  la  Revetijfon  ,  (Louis)  né  le  i.er  mars  1715  ;  lieu- 
tenant colonel  au  régiment  de  Berry,  retiré  en  1771  :  jp  ans 
de  fervices  ;    1  3   campagues  j  plufiéurs  bleflures. 

Penfion  de  1,770  liv.  net  ;  fecours  de  4,000  liv.  (art.  ip  &  20, 
tit.  1.).  ci 4000 
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derrière,    (I\tienne)  né  le  2  mars   171c;    entré   foldat  dans  le 
.enc  Royal-  Vaiffeaux,  où  il  eit  toujours  relié,  a  été  élevé  de 
grade  en  grade   à  celui  de  porte-drapeau  du  fécond  bataillon, 
retiré  en  1  —  7  :  45  ans  de  (ervices  ;  un  grand  nombre  de  cam- 
pagnes Se  plulîeurs  blefîures. 

Pcnlion  de  442  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  710  liv.  (  art.  ip 
&  20  ,  tic.  1.  )  ci 720 

Ror.e ,  (Vincent)  né  le  1  mars  171 5  ;  réformé  en  1763  ,  colonel- 
commandant  le  régiment  des  volontaires  d'Auftrafie  ;  maréchal- 
de- camp  :  14  ans  de  fervices;  11  campagnes. 

Penlion  de  3,500  livres  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(atr.  j,  tit.  3.)  ci ........       3,500 

Cueàn  ,   (  Pierre-Étienne-Gabriel  de)  né  le   3    mars  lji$\  lieu- 
tenant de  vaifTeau ,  avec  rang  de  capitaine,  retiré  en  1764  :  28  ans 
de  fervices  ;  13  années  d'embarquement  tant  en  paix  qu'en  guerre. 
Penfion  de  1.4 1  3  liv.  6  f.  8  d.  net  y  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  6  ,   tit.    3.  )   ci .' .        M1 3      6*     8 

More  y  (Jean)  né  le  4  m?rs  171  c  ;  porte-drapeau  avec  rang  de 
lieutenant  au  régiment  Suiffc  de  Waldner,  ïetiré  en  1779  :  46  ans 
de  fervices  ;  1 5  campagnes. 

Penlîon  de  3513  liv.  6  f  8  d.  net  ;  fecours  de  720  liv.,  totalité 
des  appointemens  de  fon  dernier  grade,  (art.  10  &  20,  tit.  1.  j  ci  713 

Montfcrrand  de  Gontaud ,  (Jean-François  de  )  né  le  9  mais  171  j*  ; 
capitaine  au  régiment  de  Périgord,  retiré  en  17/7:  22  ans  de 
fervices;  10  campagnes  ;  quelques  bleffures. 

Deux  penfions  fiilant  cnfemble  i^ifS  livres  net;  fecours  de 
pareille  fomme.  (  ait.  10,   tit.  3.)   ci ijiJJ 

La  féconde  penfion  de  8oo  livres  lui  a  été  accordée  pour 
l'indemnifer  de  la  fupprefiion  de  la  place  de  lieutenant  de  roi 
de  Sain:es ,  dont  il  jouifToit. 

Clavene  de  Bannière,  (  Dîle  Jeanne-Thérèfe  le  Changeur,  vetivo 
en  premières  noces  du  fieur  de  Montmiiel,  ÔC  à  prêtent  époufe 
du  iîeur  )  née  le  10  mars  1 7 1  5 . 

Penfion  de  6,400  livres  net ,  accordée  en  considération  des 
fervices  de  fon  premier  mari  ,  2ncien  premier  commis  de  la 
guerre  j  fecours  de  3,000  liv.  (art.  8,  tit    3.)  ci     .     .     .     .        3,000. 

Moura,  (  Jean-  Jacques ^  né  le   11    mars   1715;  chirurgien  aide- 
major  de  L'hôpital  militaire  de  1  erpignan,  rc.iré  en  1777  j  em- 
ployé chirurgien  major  de  ladite  ville  jufqu'en  178$:  49  ans  de 
fervices. 
Penûoa  de  20  j  iiv.net  ;  fecours  de  433  liv.  (art.  10.  tit.  3.)  ci  433 
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Des  Galois  de  la  Tour ,  ('Charles  Jean-Baptifte)  né  le  1 1  mars  1715*; 
confciller  au  parlement  de  Provence  en  173 <;  ,  maure  des  re- 
quêtes en  7738  ,  piéfîdent  au  grand-confeil  en  1740,  intendant 
de  Provence  en  1744  ,  premier  président  en  1747  ,  infpedteur  du 
commerce  &  président  de  la  compagnie  d'Afrique.,  chargé  des  détail», 
d'adminiltiation  &  militaires  pendant  la  guerre  d  Italie ,  cxpofé  à 
des  dépendes  extraordinaires  lois  du  paiïâgc  de  l'Infant  &  de  M  le 
duc  de  Modène,  chargé  de  la  fubhuance  des  troupes  ,  des  fourrages 
&  des  approvHionnemens,  Sec.  pour  le  uége  de  Mahon,  &c.  &c.  : 
yj  ans  de  fervices 

Pcnfions  (enfemble)  1^,000  livres  net  ;  fecours  de  ij", 000  liv. 
(  ait.  ,10.,  tit.  3.  )    ci if, 00a 

Lavaur  Saint-  Rémi ,  (  Jérôme  )  né  le  27  mars  1715*;  capitaine 
en  fécond  au  régiment  des  Evêchés  ,  cavalerie,  retiré  en  1788  : 
55   ans  de  (crvices  ;     5  campagnes;  3  bleflures. 

Penfion  de  r,  500  livres  net  j  fecours  de  1,000  liv.  (  art.  10  & 
id  ,   tit.   1.  )  ci 2,000 

Vaucrejfon,  fieurde  C'.  rmainville ,  (  Lou's-Matthieu  >  né  le  27 
mars  1  -  1  ■?  5  maYechal-çle  camp  en  1759,  lieutenant-général  en 
1780  t  16   ans  de    letvicfcs  -,   i<  campagnes. 

Penfion   de    4,100   livres  net  ;    recours   de   pareille    Tomme. 

(art.  y  ,  tit    3    )    ci 4,10a 

Il  jouit  en  outre  de  z,ooo  livres  fur  Tordre  de  Saint-Louis. 

Tïmhrtine9  fieur  tie  Valence  ,  (  Vincent  Silveftre  de  )  né  le  3  1  mars 
1715  entré- au  fervice  en  1728  ,  colonel  dn  régiment  de  Bour- 
bonneis-en  1-47,  brigadier  en  1748,  maréclial-de-camp  en  176  r, 
puis  lieiuenant  général  :  39  ans  de  fervices  \6  campagnes. 

Penfîbns  (  enfemble)  14,066  liv.  13  f.  4  d.  net;  fecours  de 
tfjOoo  liv.  (art.  5  ,  tit.  3 .      ci 6,000 

A  l'exception  d'une  penfion  de  3,000  liv  pour  appointemens- 
confervés ,  toutes  les  autres  lont  en  confidération  des  fervices 
de  fes  parens. 

Gottf.hal  Kousky ,  (  Achatius-Louis  de  ï  né  le  i  avril  171  f  ;  capi- 
taine au  régiment  d'Anhalt,  retiré  en  177^  •'  M  an$  de  fervices  ; 
plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  708  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme» 
(?rt  6,  tit.  3  )    ci 70S 

Defîdery  y  (  Melchior)  né  le  8  avril  1715;  capitaine  au  régiment 
Jtoyal-Cliampagne  .retiré  en  1767:  38  ans  de  fervices;  plus 
de  io   campagnes. 

Penfion  de  ?$i  liv.  aet  ;  fecours  de  i,foo  liv.  (art.  19  & 
20,  tit.   j.  >  ci M°° 
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ra,  (  Antoine- Jean-Baptifte-Alexandre  )  ne  le  8  avril  i7iy; 
procureur  -général  des  eaux  &  forets  en  1743,  confeilier  au 
parlement  en  1751  maure  des  requêtes  en  1765  ,  intendant 
uAiençon  en  T761  :  47  ans  de  fervices, 

Fen.ion  de  n,.)oo  liv.  net  ;  recours  de  10,000  liv.  (art.  j  , 
tit.  x  ,  &  art-  4,   tit     3.)    ci 10, 000 

De/pas,  (leur  de  Pia  ,  (  Anroine-Cvr-François  )  né  le  11  avril 
171  j;  capitaine  du  régiment  de  Bourbon,  infanterie,  retiré 
en  1-47  :  11  ans  de  fervices;  5  campagnes;  aveugle  depuis 
l'âge  de  30  ans   pu   un   coup  de  fufil. 

Penfion  de  1  500  livres  net  ;  iecmrs  de  pareille  Comme. 
(art.    17  ,   tir.   1,  &    art.    10  ,    tic     3.  )    ci  .     .     .  .        ijjco 

Il  jouit  d'un  tiaitement  de  6  ooo  livres  ,  comme  capitaine  à 
la  fuite  de  Peipi^nan,  en  palTant  préfent  aux  revues  du  com- 
miilaiie  des  guéries. 

Du  Ro/el  Bejumjr.or,  (  Philbert  )  né  le  17  avril  171 5*  ;  bri- 
gadier en  176  ,  maréchal-de  camp  en  1763,  lieutenant-géné- 
ral en  17F4,  employé,  comme  commandant  era  <.orfc  depuis 
1769  jufqu'm  1788  qu'il  s'eft  retiré:  )"6  ans  de  fervices  ;  plus 
de  10  campagnes. 

Penfion  de  1 1 ,855-  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10  ,  tit.  3.  )   ci     .     .     . 11,89$ 

'  ,  dit  Pera ,  (  Claude)  né  le  17  avril  17T5  ;  chirurcien 
des  gendarmes-dauphiu  du  corps  de  la  gendarmerie  ,  retiré  err 
i  -    4   :   44   ans  de  lervices. 

Penî.on  de  300  livres  net  ;  fecours  de  ju  livres  10  f. 
(  art.  15)  &   10 ,  tir.    1.  )  ci  .   .     .     . 


Tontevès ,  (François-Lazare)  né  le  10  avril  171c-,  enfeigne  de 
vaiïïeau  ,  réformé  en  1749  :  l&  ans  ^e  fervices  lur  mer  ;  6 
campagnes  de   mer   &  3   de   port. 

Penfion    de    16%    livres    net  ;    fecours    de    pareille    femme. 
(  art.   6  ,  titre  3.  )  ci 

Luberfjc  ,  fieur  de  Livron  ,  (  Charles-François  de  )  né  le  z8 
avril  17  •  5;  meltre  de  camp  de  cavalerie,  retiré  en  1761  :  15; 
ans  de  fervices  ;   10  campagnes  ,  quelques   bleifur»s. 

Penfion   de    4  480    livres  net  ;    fecours  de   pareille  fomme. 
(  art.   10  ,  tit.  3.  )  ci 

Thibau't  delà  Rochetulon  ,  (  Claude-Philippe-  Anne")  né  le  premier 
ma  1715;  lieutenant  colonel  au  régiment  de  Picardie,  retiré 
en   1766  :  38  ans  de  fervices  ;   17   can  pagnes. 

Penfion  de  1,115  '^v-  net  >  fecours  de  4,000  liv.  (art.   rp  & 
ao,  lu.  1.  ;  ci    . 
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Zfc'/ûï  ^c  Langlotllre ,  (  François-Sébaftien Pierre)  né  le  4  mai  '7ty; 
lieutenant-colonel  au  régiment  d'infanterie  d'Orléans,  retiré  en 
1761  :  27  ans  de  fervices  ;  13  campagnes 

Penfion    de    1,005    livres   nec  ;  fecours  de    pareille  fomme. 
(arc.  6  y  tic.  3.)  ci ï,0°f 

Vcrdal  de  l'Ejljng,  (Louis  de  )  né  le  7  mai  1715  ,  capitaine  au 
régiment  de  Penthièvre  ,  infanterie  ,  retiré  en  17^5;  puis  chef 
de  division  dans  la  milice  garde- côte  du  pays  d'Aunis  :  17 
ans  de  fervices  ;  15  campagnes. 

Penfion    de    3  j j    livres    nec  ;    fecours   de  pareille    fomme. 
(  art.    6,   tic.    3.  )    ci 3;$ 

Gdfcoin  y  (  Jean-François  )  né  le  12  mai  1715.  ;  lieucenant  de 
cavalerie  au  régiment  du  Colon d  général  ,  retiré  en  1763  : 
31   ans  de  fervices  ;    \6  campagnes. 

Penfion  de   300    liv.    nec,  fecours    de    éoo   livres.  (  Décrec 
du  9  janvier  175? i.  )  ci ^    .     ...  600 

Prcvoft  de  la  Croix,  (Jacques)  né  le  \6  mai  171  5  ;  intendant 
de  la  marine,  retiré  en  1 78 1  :  50  ans  de  fervices;  un  très-grand 
nombre  de  campagnes  de  mer,  d'emplois  dans  les  colonies, 
2.  bleiTures. 

Penfion   de   9,750  livres   net  ;    fecours    de  pareille  fomme. 
(  arc.  10,   tic  3  j  ci .     .       P,75° 

BargettO/t  de  Maffargues ,  (  Pierre  de  )  né  le  17  mai  1715  ;  C2- 
pitaine  de  grenadiers  au  régiment  Royal  ,  retiré  en  1764  :  31 
ans  de  fervices  ,    18  campagnes. 

Penfion  de  670    livres  net;    fecours   de    1,500  liv.  (  art.  19 
&    20  ,    tic.    1.  }    ci • i,50t? 

Le  Doux ,  (  Jean-Baptifte  )  né  le  24  mai  1715  ;  contrôleur  prin- 
cipal des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Limoges  ;  plufiems  an- 
nées de  fervices. 

Penfion  de   1,200   livres    nec;    fecours  de.  pareille   fomme. 
(  art. 10,  tic.  3.  )  ci 1,200 

Roux  de  Bellaffaire  ,   (  François  de  )  né  le  25   mai  1715;  lieu- 
tenant colonel    du  régimenc  des  Grenadiers-royaux    de    Chan- 
tilly,  retiré    en  17  55  :    22    ans  de  fervices  ;  9  campagnes. 
.     Penfion    de   770  livres    ne:  ;    fecours    de    pareille    fomme. 
(  art.   6 ,   titre   3.  )    ci 770 
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Reine,  (  Pierre-Laurent  de  )  né  le  premier  juin  171c  ;  capitaine 
de  quartier  i  l'Ifle-de-France  :  en  coufidération  de  ié  ans  de 
ler.ices,  &  pour  avoir  contribué  à  l'accroiffement  de  la  cul- 
ture de  ce:te  iile.  Mis  à  la  Bailillc  dans  l'affaire  de  la  Cha- 
Iocms,  d  où  il    e-ft   forri  par  fuite   de   fa  juftilication. 

Peniioii    de   i,coo  iivres    ne:  ,•    fecoun   de    pareille   fomme. 
(  a:t.  10  ,  tir.   3    )   ci 1,000 

TLs ,  (  Frar.çois  de)  né  le  z  juin  1715;  chef  d'e  (cadre  ,  ci- 
devant  capitaine  de  vaiiTeau  ,  retiré  en  1778  :  4.,  ans  de  fer- 
vices,   if    campagnes  de  mer. 

Penlion    ûe     1,510    livres    ne:  ;    fecours    de    3,6oj    livres, 
tota!i:é  de  fes  appointenu'ns.  (art.  19  è&  zo  tit.  3./  ci  .     .     .       3,600 

G.wdan  de  Kcgirîo  ,  (  René  Marie  )  né  le  4  juin  17*15  ;  garde- 
magafin  des  vivres  de  la  marine  à  Breft  ,  retiré  en  178Z  ;  36  ans 
de  fetvices. 

Penlion    de    400    livres  net  j    fecours   de    pareille    fomme. 
(  art.  10,  tit.  3.  )   ci 400 

Dupré  ,  (  Jean  Baptifle  )  né  le  7  juin  1715;  ;  commis  des  vivres 
de  la  marine,    retiré  en   1784  :  39  ans  de  fervices. 

Penfion    de    6od    livres   net  i    fecours    de    pareille   fomme. 
(art.   10,  tit.    3.)  ci Coq 

Bouchet  ,  f  Nicolas  René  )  né  le  9  juin  17 '4  i  entré  au  fervice 
en  qua'ité  de  fimple  cavalier  en  17^4,  eft  parvenu  de  çrade 
en  grade  i  celui  de  lieutenant  en  fécond  au  régiment  de  Royal- 
Normandie,  retiré  en  1777  :  44  ans  de  fervices  ;  14  cam- 
pagnes. 

Penfion    dé  411   livres   10  f.  net  j    fecours  de    800  livres, 
(art.   19  Se  ^o,tit.  1.)  ci 800 

Ichoufj ':ye  ,   (  Pierre  Louis  de  )  né  le  9  juin    17TÇ  ;  ancien    ca- 
pitaine   au  régiment  de   R^ngrave  ,  retiré  en   1749,    année  où 
ce  régiment  a  été   réfoimé  :  19   ans  de  fervices;  8  can.pagnes. 
Penfion  de  zG%  livres  10  f  net  ,  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10,  tit.   3.)  ci 2^5   ro 

Le  Foyer  de  la  Sauvagere  d'Artère ,  (  François  Sébaftien-Marc- 
Antoine  )  né  le  i:  juin  1715;  cap. raine  de  grenadiers  au 
rc.iir.ent  d'Aunis  ,  retiré  lieutenant-colonel,  en  1777:  45  ans 
de  fervices  ,    15  campagnes. 

Penfion  de  885  liv.  net  ;  fecours  de  3,600  liv.  (  art.  19  Se  zo, 
tit.  I.J  ci 3,6-09 


T>e  cette  part .   399,317  16     ê 


104  Avril     179 1. 


tt    s    q 

Report 3?$>  317    16      6 


Woile ,  (  François  Jofeph  )  né  le  ij  juin  1715  :  ancien  major  du 
régiment  Suide  de  Karrer  ,  entretenu  dans  la  marine,  retiré  en 
1763,  année  où  ce  régiment  a  été  licencié  :  31  ans  de  feu- 
vices;  3  campagnes. 

Penfion  de  1,400  livres  net;  dont  1,101  liv.  10  f.  fur  le 
tréfor  royal,  1,000  liv.  fur  les  invalides  de  la  marine,  &  197  liv. 
,io  f.  en  indemnité  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  6 ,  tic  3.  ) 


ci 


2,400 


Batç  ,  (  Alexandre  de  )  né  le  îo  juin  171  Ç;  capitaine  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Conti  :  1.6  ans  de  (ervices  d<ms  ce  régi- 
ment, enfuite  inlpecleur  des  haras  jiifqu'à  fa  retraite  en  1771  , 
&    jufqu'à  prélent  lieutenant  des  maréchaux    de  France. 

Penfion   de   755   livres    net  ;    fecours    de    pareille   fomme. 
(art.  10,  tit.   3.)    ci 7J5; 

Requier ,  (  Jean-Baptifte  )  né  le  :;  juin  171  ç  ,  a  obtenu  pour 
les  travaux  littéraires  une  gratification  annuelle  de  1,000  livres 
furies  fonds  des  affaires  étiangères,  de  laquelle  il  jouit  depuis 
18  ans. 
Secours  de  pareille  fomme.  (  art.  10  ,  rit.  3..  )  ci.  .  .  .  1^000 
Selllon  ,  (  François-Aimé  ;  né  le  16  juin  »7»y  ,  colonel  d'artil- 
lerie, retiré  en    1776  :  44  ans  de  fervices  ;  8  campagnes. 

Penfion  de  3.540  liv.  net  ;  fecours  de  4,800  liv.   (  art.    19 
Se  20  tit.    1.  )   ci 4,800 

Du  Bouii'y  de  la  Provoftais ,(  Pierre -Paul  )  né  le  19  juin  171  j  ; 
capitaine  au  régiment  de  la  marine  ,  retiré  en  1756  :  15  ans 
de  fervices;  11   camp.ignes. 

Penfion    de    }j"j    livres   net  ;    fecours    de    pareille   fomme. 
(  art.   6  ,  tit.  3.  )    ci 37 j 

Kaulbars  ,  (  Jean-François  de  )  né  le  30  juin  1715";  comman- 
dant de  Bataillon  du  régiment  Royal  -  Suédois  ,  avec  rang  de 
lieutenant  colo  ici  depuis  1756  ,  reformé  en  1763  :  31  ans  de 
lcrvices  ;  18  campagnes. 

Penfion  de  1,50$  liv.  net;  fecours  de  4,000  liv.  (  art.  15»  &  zo, 
tit.  1.)    ci 4,000 

Steir.aver ,  (  Jean  -  Guillaume  de)  né  le  premier  juillet  171 f  ;  a 
fervi  dans  les  troupes  pendant  24  ans  ;  13  campagnes:  10  ans 
à  l'île  de  Bourbon  en  qualité  de  commandant,  enfuite  maréchal- 
de-camp. 

Penfion  de    <$,6oo   livres    net  ;    fecours   de  pareille  fomme. 
(art.  10,  tit.  ?j.)   ci ç,6"oo 
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Un,  (Jacques-Cafimir  Je)  ne  le  l<  juillet  171?  ;  capitaine 
au  régiment  de  Lowendal  ,  reformé  en  1749  '•  ^  a  iev^  <*es 
compagnies,  &  les  a  p'u'îcurs  fois  rétablies  à  l'es  frais:  plufi^urs 
campagnes  &  belles  actions. 

Pcnlion  de  1,25s  liv.  13  f.  4  d.  net;  fecours  de  pareille  femme. 
(art.  10  ,  tit.   3.  )  ci iji^    13     4 

Heu  de  Sainte-Rheufe,  (  Charles  Antoine-Philibert  de)  né  le  n 
juillet  1715;  commiflaire-  ordonnateur  des  guerres  ,  retiré  en 
1-78  :  54  ans  de  fervices ,  tan:  en  cette  qualité  que  comme 
lieutenant  d'infanterie  au  régiment  de  Richelieu. 

Penfion  de  11,180  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.   10,  tit.  3.  )  ci „     .     .     .     .      H,i3o 

La  Carre.,  (Jean)  né  le  13  juillet  171?  ;  capitaine  des  grenadiers 
au  régiment  de  Foix  en  1761  ,  lieutenant  colonel  en  1761, 
retiré  en  1763  :  z8  ans  de  fervices  ;  plufieufs  campagnes- 

Penlion  de  1,317  liv.  10  i.  net;  fecours  de  paieille  fomme. 
(art.  6,  tit.  3  )   ci 1,317  1* 

L'homme  ,  (leur  de  Ruel  ,  (Jacques)  né  le  17  fuiltet  171  5;  lieu- 
tenant au  régiment  Royal  PoLgne  ,  cavalerie,  retiré  en  1766  : 
21  ans  de  fervices;  8  campagnes,  une  bleffure  à  la  jambe  &  des 
infirmités. 

Penfion  de  355  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  10, 
tit-  3-  )  ci SSS 

Latour ,  (Dl!e  JVIarie- Anne -Parent ,  veuve  du  fleur  )  née  le  18 
juillet  171  j. 

Penfion  de  300  livres,  accordée  en  considération  des  fervices 
de  feu  fon  mari,  docteur  en  médecine  ,  qui  fur  envoyé  par  le  roi 
pour  traiter  une  maladie  épidémique  dont  il  eft  mort  ;  fecours  de 
pareille  fomme.   (art.  7,  tic.   1.  )  ci 300 

Fauveau,  (François-Jacques  René)  né  le  premier  août  171  ç  ,  an- 
cien commandant  en  fécond  à  Saint  Domingue ,  retiré  en  1769  : 
jî  ans  de  fervices  ;   13  campagnes  &  3  ans  à  Saint  Domingue. 
Penfion  de  531  liv.  10f.net;  fecours  de  10,000  liv.  (ait.  18 
19  &  20,  tit.  I.)  ci lo,00» 

Rajfelis  de  Saint-Sauveur ,  (  Paul  Aldonec  de)  né  le  2  août  171 5  ; 
capitaine  au  régiment  de  Conti  ,  retiré  en  1747  par  fuite  d'une 
chute  de  cheval  :   14  ans  de  fervices  9  campagnes. 

Penfion  de  531  liv.  lof.  6  d.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  att.  9 y  tit.  3.)  ci Î3*  IO     6 
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La  Laurencie ,   (Pierre  de)   né  le    3    août   I7T5;  lieutenant   au, 
régiment  du  Commiiraire- général ,  retiré  en  1765  :  3)"  ans  de 
fervices  ;  15  campagnes. 

Penf.on  de  354  livres  net  ;  fecours  de  600  livres,  (art.  19 
&  20,  tit.   1.)  ci 600 

Jailliere,  (Jean-Michel)  né  le  7  août  1715  ;  exempt  de  la  maré- 
chaufîée,  avec  brevet  &  rang  de  lieutenant  de  cavalerie  depuis 
1774,  retiré  en  17  8  :  37  ans  de  fervices  ;  5  campagnes. 

Penlïon  de  300  livres  net  fur  l'hôtel  royal  des  invalides; 
fecours  de  630  livres  (art.  19  &  20,  tit.  1.)  ci 630 

Giraud  à*  Agay ,  (  François  de)  né  le  il  août  171  5;  brigadier 
des  aimées  navales  ,  retiré  en  1774  :  44  ans  de  fervices  ;  16  cam- 
pagnes de  guerre  j  5   de  paix  &  dans  l'Inle. 

Penfion  de  1,888  fv.  6'f.  8  d._plus  une  autre  de  600  liv. 
fur  les  invalides;  fecours  de  3,600  liv.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  1.) 
ci 3,600 

Bauné-Duperreau ,  (Pierre)  né  le  14  août  1715;  major  du  régi- 
ment de  Béarn  ,  infanterie  ,  réformé  en  1762  :  29  ans  de  fervices  ; 
17  campagnes. 

Penfion  de  680  livres  net  ;  fecours  de  pareille  foraine, 
(art.  6,  tit,  3.  )  ci 680 

Fabry  de  Fabregues  ,  (Louis)  né  le  25  août  1715  ;  lieutenant- 
général  des  armées  navales  ,  retiré  en  1785  ,  commandant  la 
marine  à  Toulon  :  50  ans  de  fervices  ;  28  campagnes;  des 
négociations  à  Alger. 

Penfion  de  3*850  liv.  net;  plus  3  une  penfion  de  3,000  liv. 
fur  l'ordre  de  S.  Louis;  fecours  de  pareille  fomme  de  6,850  liv., 
en  attendant  de  plus  amples  éclairciiTemens  fur  fon  traitement, 
ci 6,850 

La  Faige ,  (Jean)  né  le  19  août  17 1  j"  ;  lieutenant-  colonel  dii 
régiment  de  Mettre  de-camp  de  la  cavalerie,  retiré  en  1766  : 
29  ans  de  fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  1,77°  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  6,  tit.  3.)  ci 1,770 

Caulx  de  Ckacé,  (René)  né  le  30  août  171 5  ;  capitaine  au  régi- 
ment de  la  marine,  retiré  en  1756  :  22.  aus  de  fervices; 
8  campagnes. 

Penfion  de  355  liv.  net,  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  6, 
t»t-  3-)  ci ■    •     •  3S1 
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Bjynaft  d<  Sept-Fontaines  ,  (  Alexandre-Honoré  de  )  né  le  i  fep- 
tembre 171  5  ;  capitaine  au  régiment  des  Carabiniers  de  Monlîcur, 
reciré  en  1796  :  31  ans  de  fervices  ;  20  campagnes. 

Penfion.  de   1,141  Iiv.    10  f.  nec  ;  fecours  de  1,500  livres» 
(  art.  19  &  20  ,  cit.    1.  )   ci 1,500 

De  Lorme  ,  (  Auguftin)  né  le  10  feptembre  171  5  j  retiré  en  1785  , 
par  la  fuppreflîon  de  la  place  qu'il  occupoit  dans  le  bureau  de 
l'intendance  des  ménageries  :  50  ans  de  fervices. 

Penfion   de  z,8oo   livres  nec  ;    fecours    de  pareille    fomme. 
(  art.    \9  &  20.  tit.    1.)   ci 2,80a 

Cahoutt  de  Villers  ^  (  Pierre-Louis-René)  né  le  10  feptembre  171  5  ; 
premier  commis  du  bureau  des  fubfiftances  au  déparcemenc  de 
la  guerre,  conerôleur  des  vivres  ,  retiré  en  1776  :  9  ans  de  fer- 
vices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penlion  de  2,500  livres  net;  fecours  de  3,000  liv.  (art.  10, 
tit.  3.)  ci 3,°°* 

Paris  de  Rougemont ,  (  René  de  )  né*  Je  14  feptembre  171 5  ; 
capitaine  au  régiment  de  Bourbon  ,  infaaterie ,  reciré  en  1755  : 
24  ans  de  fervices  \  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  355  liv.  nec  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  6y 
«•  3-)  ci 3f* 

Chévigné  de  la  Graffiere ,  (  Jofeph-Chriftophe-Alexandre  )  né  le 
15  feptembre  171/;  capitaine  de  grenadiers  du  bataillon  de 
milice  de  Privas  ,  retiré  en  1763  :  19  ans  de  fervices  ;  4  cam- 
pagnes. 

Penfion  de   35/  Iiv.  fecours  de  pareille  fomme.    (  art.   6, 
"t.  3- )  ci   ... 35; 

Puch  de  Monbreton ,  (  Alexandre  Henri  de  )  né  le  1 5  feptem- 
bte  1715',  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de  Saine  Jal , 
retiré  en   1758  :  23  ans  de  fervices  ;  9  campagnes. 

Penfion  de  540  liv.  net  \  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  6 , 
tit.    3.  )   ci f4<> 

Gallois  de  Tampont ,  (  Charles-Frédéric  )  né  le  16  feptembre 
1715  ;  capitaine  au  régiment  Royal,  cavalerie,  retiré  en  -1764  : 
34  ans  fervices;  17  campagnes. 

Penfion  de  5  3 1  liv.  net  j  fecours  de  1,500  liv.  (  art.  19  &  20 , 
tit.  1.)  ci M00 
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Dedon  de  la  Rjnde  ,  (Jean-Gabriel)  né  le  17  fepterabre  171  5  *, 
lieutenant-colonel  du  Corps-royal  de  l'artillerie  ,  retiré  en  1776: 
41  ans  de  fervices  ;  9  campagnes;  obligé  de  quitter  pour  eau- 
Ces  d'infirmités  contractées  au  fervice  ;  rendu  lourd  par  le  bruit 
du  canon. 

Pcnfion  de  2,2  ïi  livres  10  f.  net  ;  fecours  de  3,600  Iiv, 
(  arc.    19   &  io,  tit.   1.  )  ci 5.600 

Efpeïlle  ,  (  Jean  d' )  né  le  ,8  feprembre  17T/  j  capitaine  de  flûte 
au  département  de  Toulon  ,  retiré  en  1786  :  54  ans  de  fervices  •> 
13  campagnes  de  guerre  &   20    de  paix. 

Penfion  de  1,000  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  a«. 
ip  &  20,  tit.    1.  )  ci 1,000 

Majfé  ,  (  Jacques   )  né  le  20  feptembre    171 5;   entré   foldat    en 
1 7  j 3  ,  retiré  premier  lieutenant  au  régiment  de  Beaujolois,  en 
1780  :  47  ans  de  fervices  j  15  campagnes,    plufieurs  bleiTures. 
Penlion   de  800  liv.    net,  fecours  de    <?oo   liv.   (  art.    19   & 
20, 'titre    i.)ci  .     . poo 

Laitier  de  Brion ,  (leur  de  Siougeat ,  (  Louis  de  )  né  le  20  fep- 
tembre  171c  ;  ancien  capitaine  au  régiment  de  Condé,  cavale- 
rie, retire  en  1761  :  28   ans  de   fervices  ;  ij*  campagnes. 

Penfion  de  6517  livres  8  f .  2  den.  net  :  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6,  tit.    3.    )  ci 697     %     2 

Pernon  ,  (  Jacques  )  né  le  25  feptembre  1715  ;  major  au  régi- 
ment du  Roi ,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant  colonel ,  retiré 
en  1766  :  30  ans  de   fervices  ',    18  campagnes. 

Penfion  de  1,327  liv.  10  f.  net;  fecours  de  2,211  liv.  10  f. 
(art.  19  &  20,  tit.  1.)  ci 2,212   !• 

Aliney  d'Elva,  (Jofeph  Jean-Baptifle  d'  )  né  le  27  feptembre  171  $  3 
maréchal-de-camp  en  1770  ;  commandant  en  fécond  à  la  Mar- 
tinique ,  de  17^3  à  1765  ;  45  ans  de  fervices  :  17  campagnes, 
y  aux  colonies ,  plufieurs  bletîures  graves. 

Penfion  de  6,$oo  liv.  nef,  fecours  de  10,000  liv.  à  caufe 
de  fon  dernier  grade  de  commandant  à  Saint-Domingue,  (  art. 
19  &   20,    tit.  1.  )  ci .        10,000 

Il  jouit  de  plus,  d'une  penfion  de  800  liv.  fur  l'ordre  de  S.  Louis. 

Chèvres  de  Montaber ,  (  Alexandre  )  né  le  ;8  feptembre  171c; 
capitaine  de  grenadiers  au  régiment  Royal,  retiré  en  1771  : 
36  ans  de  fervices;  8  campagnes  ;  une  blelTure  à  la  tête,  d'un 
coup  de  bombe. 

Penfion  de  177  liv.  net;  fecours  de  1,162  liv.  10  f.  (art.  19 
&  xo  ,  tit.   1.)  . M6*i  10 
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■dt  de  L^rd'in'urc,  (  Pierre  )  né*  le  $0  feptembre  171  j  ;  ca- 
pitaine au  régiment  Je  Lyonnois,  en  1758  :  25  ans  de  fer  vi- 
ces ,   plufieurs  campagnes  fur  terre   Se  fur   nier. 

Penfion  de  35  c  liv.  net  y  fecours  Je  pareille  fomme.  (  art. 
*<  tic-  3-)  ci 3jj 

Riols  ,  (  Jean-Baptifte  )  né  le  .  . .  ftp'embre  1715*5  premier  lieu- 
tenant au  tégiment  de  la  Reine  dragons,  retiré  en  1765  :  30 
ans  de  fervices  révo'us  j   19  campagnes. 

Penfion  de  350  livres  net;  fecours  de  J77  liv.  10  f.  (  art. 
19   &  20  ,  tit.    1.  )  ci J77    14 

Ztrs,  (  Jean-Ma:thias  de)  né  le  premier  octobre  171?;  capitaine 
commandant  au  régimeut  liufiVd  de  Conflans ,  retiré  en  178^  : 
ji  ans  de  fervices  ;  beaucoup  de  campagnes  ,  plufieurs  bleftu- 
res  dont  il  eft  eftropié. 

Penfion  de  T,8oo  livres  net  ;  fecours  de  1,000  liv.  (art.  l£  & 
io,    tit.  I.  )   ci - 2,000 

Bellere  du  Trenchay ,  (  Pierre-François  de  )  né  le  6  octobre  1715  ; 
ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  d'artillerie  ,  retiré  en  1 769  ; 
33   ans  de  fervices  ;   13  campagnes. 

Penfion  de  1,475  liv.  net;  fecours  de  2,77)  liv.  (art.  19  & 
20,  tit.    1.  }  ci 1,777 

Bataille  f  f  Louis  de)  né  le  n  oftobre  171?  ,  reformé  capitaine 
de  grenadiers  du  régiment  J.c  Navarre  en  1763,  &  réformé  en 
1766  ,  commandant  le  régiment  des  recrues  de  Dijon  :  31  ans 
de  fervicts  ;  13  campagnes. 

Penfion  de  1,417  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,  "t.  3-)  ci 1,417, 

De/nos  ,  (  Nicolas-Pierre  )  né  le  14  octobre   171  5  ;   lieutenant-  . 
général  des  armées  navales,  retiré  en   1786  :  s  y   ans  de  fervi- 
ces ;  p'ufieurs  campagnes. 

Penfion  de  4,760  liv.  net  ;  fecours  de  6,000  liv.  (art.  ip, 
&  zo,  ti.t.  1.)  ci 6j00(> 

Beghïn,  (  Claude-Jofeph  )  né  le  16  oftobre  171  f  ;  ancien   com- 

miflaire    des  guerres ,  .&  fous-chef  du  bureau  des   grâces   au 

département  de  la  guerre  ,  retiré  en  1788  :  f]  ans  de  fervices. 

Penfion  de  4,200  livres  net;  fecours  de  6,000  liv.  (  art.  ip 

&   20,  tit.    1.  )  .  ci.     .     .     <     .     .     .• 6,000 
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Montagu  ,  (  Jean  )  né  le  19  octobre  17 iy  ;  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  de  Boutbonnois ,  ratiré  en  1767:  33  ans  de 
fervices  ;  17  campagnes. 

Penfion  de  1,120  liv.  net  ;  fecours  de  1,500  liv.   (art.    1  98c 
îo,  tit.  i.)ci M°° 

Bon,  (Louis-Guillaume)  né  le  XX  octobre  171 5  ,  premier  pré- 
fident du  confeil  fouverain  de  Rouffillon  &  intendant  <\c  la  pro- 
vince ,  retiré  en  1773  :  40  ans  de  fervices,  tant  en  cette  qua- 
lité qu'en  celle  de  ccnfeiller  et  préfident  en  la  chambre  des 
comptes  &  cour  des  aides  de  Montpellier. 

Penfion   de    10,400    liv.  net  ;    iecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10  ,  tit  3  ).  ci.. 10,400 

Vumoujfet  Dumefnil ,  (  Germain-Nicolas)  né  le  iz  octobre  171/; 
commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Eéarn  ,  réformé  eu 
1763  :  19  ans, de  fervices;    \6  camp2gnes. 

Penfion  de  1,120  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  y  tit.  3.  )  ci.     .     .     .     .     . 1,1X0 

Pernot ,  (  Nicolas-Remi)  né  le  23  octobre  171?;  maréchal-de- 
camp,  ci  devant  mefhe  de  camp  du  fécond  régiment  (de  che- 
vau-légers  :  47  ans  de    fervices  ;    1  5    campagnes. 

Penfion  de  $,500   liv.    net  j  fecours  de    4,000    livres.  (  art. 
4,  tic.  3.)  ci 4,oco 

Manfion  -de  Saint-Viûor,  (  Henri^Nicolas  de  )  né  le  24  octobre 
1715  j  ancien  capitaine  de  grenadiers  du  bataillon  de  milice  de 
Joigny ,  retiré  en  1763  :    29  ans  de  fervices  ;  n  campagnes. 

Penfion  de  355  liv.   net;  fecours   de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.)   ci.  .     .   1 355 

Lejfeps  ,  (Dominique)  né  le  xy  octobre  171  5  ;  miniftre  d'état 
à  la  cour  de  Bruxelles  en  1752,  rétiré  en  1765  :  19  ans  de 
fervices  antérieurs  dans  le  département  des  affaires -étrangères  : 
en  tout  32  ans.  11  jouiffoit  en  la  dernière  qualité  de  20,000 
d'appointenlcns  ;  il  a  eu  40,000  liv.  pour  l'indemnifer  des  frais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire ,  lors  du  paffage  des  armées  à 
Bruxelles. 

Penfion  de  1,500  liv.  net  ;  Cecours  de  6,590  liv.  (  ait.  ip  Se 
10,  tit.    1.  )  ci .     .     .     .     .       6,500 

Joly  de  Fleury,  (  Orner)  né  le  1 6  octobre  171)*;  préfident  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,*:  ancien  avocat-général:  5c  ans 
de  fervices. 

Penfion  de    1 1,075  livres  net  ;   fecours   de    10,000  liv.  (  art. 
jo,  tit.  5.)  ci , •      10,000 
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n  y  (  Etienne-Claude)  né  le  17  octobre  1715". 
Pentîon  <ie  1,500  livres  net  ,  qu'il  lui  a  été  accordée  en 
1764  fomms  un  témoignage  particulier  de  la  bienveillance  de 
S.  M.  ,  en  confédération  du  travail  auffi  confiJérable  qu'impor- 
tant que  lui  ont  occafionné  i'infrruâion  ,  le  rapport  &  le  ju- 
gement de  l'affaire  du  Canada  ,  en  fa  qualité  de  confeille/  au 
châtelet ,  &  de  rapporteur  de  la  commifîion  établie  par  le  roi, 
eïr\76t  ,  pour  connoître  en  dernier  rciTort  des  monopoles  , 
abns  ,  vexations  &  prévarications  commifes  dans  ladite  colonie  : 
48  ans  de  fervices  publics  ,  tant  en  qualité  de  confeiller  au  châ- 
telet qu'en  celle  de  lieutenant  particulier;  fecours  de  pareille 
Tomme,    ci î>500 

L^-:>-c  ,  (  François-Marie  de)  né  le  17  o£tcbre  171$  ;  commit"-" 
faires  des  clalTes  de  la  marine,  retiré  en  1773  :  3  5  ans  ^e  ^er" 
vices  j  une  campagne. 

Penfion  de  1,060  livres  net  ;# fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10  ,  tit.  3.  )  ci t,o6o 

La  Fin,  (  Charles-Antoine  )  né  le  30  octobre  t  7  t  5^  ,  ci-devant 
employé  dans  les  bureaux  de  la  caifTe  de  la  loterie  de  l'école- 
royale  militaire. 

Penfion  de  i,xoo  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,  7  Se  10  ,  tit.  3.  )  ci 1,100 

Mirman ,  (  Etienne  de  )  né  le  10  novembre  17 15  ;  lieutenant- 
colonel  au  régiment  de  la  Couronne  en  1762,  commandant 
de  bataillon  en  1762,  ,  commandant  le  régiment  de  recrues  de 
la  Rochelle  ,  avec  rang  de  colonel  en  1765  ,  &  retiré  en  1766  : 
33    ans  de  fervices;   17  campagnes. 

Penfion  de  1,479  liv.  j  f.  net;  fecours  de  4,000  liv.  (  art.  19 
&  zo,  tit.  1  )  ci 4,000 

Blotfier  ,  (  Jofeph  François  )  né  le  T4  novembre  171  5  ;  capitaine 
de  vaiiïeau  &  chef  de  brigade  à  Marfeille  ,  retiré  en  1776  : 
44  ans  de  fervices;  10  campagnes  fur    mer. 

Penfion  de  1,950  liv.  net;  fecours  de  3,600  liv.  (  art.  19 
&    20 ,  tit    1.   )  ci.   .     . 3,600 

Maffan  ie  Planet  ,  (  Jean-Paul-Alexis  de  )  né  le  14  novembre 
171  j;  capitaine  au  régiment  de  Quercy ,  retiré  en  1746:  xi 
ans  de  fervices  ;  1 1  campagnes. 

Penfion  de  35-5  livres  net  ,  accordée  parce  qu'il  a  eu  l'é- 
paule caffée  à  l'attaque  du  retranchement  de  Montalban  ;  fecours 
de  pareille  fomme.   (art.  6  ,  tit.    3.  )  ci 355 
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Pandin  de  la  Preull'e  du  Trcuil'e  ,  (  Pierre  )  né  le  \6  novembre 
1715  ;  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Chatelmt,  re- 
tiré en  1761  :  28    2ns  de  fervices  j    16  campagnes. 

Penfion  de  443  livres  15  f.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.   6,    tic.    3.  )  ci 44Î    !X 

Dupac  de  Bellcgarde ,  £  Jean-Pierre  )  né  .le  21  novembre  171  {  : 
capitaine  an  régiment  de  Guienne,  retiré  en  1756  :  21  ans  de 
fervices;  14  campagnes. 

Penfion  de  3^5  livres  net  ;  fcc'ours  de  pareille  fomme. 
(art.  6,    tic.  3.  )    ci $5; 

Bouchard,  (  Louis-François  de)  né  te  iz  rio-  embre  17 1 5  ;  mare- 

chal-de  camp,  retiré  "en '1789  :  \6  ans  de  fervices  ;  17  campagnes. 

Penfion    de  4,480    livres  net  ,    non  compris  800    liv.    fur 

l'ordre  de  Saint-Louis  ;    fecours   de  pareille    fomme.  (   art.  j" , 

tic.  5.)  ci 4,480 

Cap  et  ,  (  Charles-Jean)  né  le  22  novembre  171?  ;  commis  prin- 
cipal du  bureau  des  grâces  ru   département  de  la  guerre  ,  re- 

.     tiré  en    1776  :   34  ans  de  fervices. 

Ses  appoincemens  ,  y  comprife  une  gratification  annuelle  de 
1,200  livres,  étoient  de  ?,20o  livres  :  fa  penfion  de  4,916 
liv.  13  f.  4  d.  net  devroit  être  réduite  à  2>840  liv.  par  l'art. 
IV  de  l'ordonnance  du  27  juin  1776,  &  par  les  arr.  IV  & 
XII  du  commentaire  ;  mais,  à  raifon  de  fon  âge,  le  fecours 
eft  de   3,000  liv.  (art.  10,  tit.    3.  )   ci 3,000 

Nolîvos  ,  (  Pierre  Gédéon  de  )  né  le  23  novembre  17 1?  ;  lieu- 
tenan  -général  dés  aimées  ,  &  ancien  gouverneur  des  ifies  fous 
le  vent  de  l'Amérique,  retiré  en  1771  :  39  ans  de  fervicesj 
12   campagnes  j   8   ans  de  gouvernement  aux  Ifles. 

Penfion  de  7,800  liv.  net;  fecours  de  10,000  liv.  (  art.  19 
&   20  tir.  1.  )  ci.  ) 10,000 

Le  même  jouit  d'une  penfion  de  3,000  liv.  fur  l'ordre  de 
Saint-Louis  comme  commandeur  dudit  ordre. 

Vers  de  Vaudrey  ,  (  Gérard-Marie-François  de)  né  le  23  novem- 
bre 171  <ç  ;  lieutenant  d'infanterie  au  régiment  d'Alface ,  ré- 
formé en   1749.:  11  ans  de  fervices. 

Penfion  de  270  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6,   tit.     3.  )    ci 


Çlavcan,  (  Bafile-Hubsrt  )  né  le  26  novembre  1715  ;  capitaine 
au  régiment  de  Champagne,  retiré  en  1766  :  3  1  ans  de  fervices  ; 
14  campagnes. 

Penfion  de  442  liv.    10  f.   net-,  fecours  de  1,218  liv.  1?  f. 
(  art.   ip.&  20,  tit.  1.)  ci 
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té  Roque t  (Jacques)  né  le  30  novembre  17I)"  ; 
lieutenant-général  des  aimées,  ci  devant  lieutenant-colonel  de 
cavalerie  ,  lernc  en  177^  :  47  ans  de  fervices  J  grand  nombre 
de  campagnes  ,  plulîeurs  bleiïures  graves  &  dangereufes. 

Peouon  de  6,310  livres  ne;  ;  fecours  de  6,coo  liv.   {  art.  y  , 
tic  3.)  ci 6,000 

SoMljigre  ce  Montferrant ,  (  André-Louis  )  né  le  30  novembre  1 7 1  j"  ; 
capitaine  de  grenadiers  au  bataillon  de  garnilon  de  Beauvoifis , 
ci-devant  lieutenant  au  régiment  de  Lyonnois,  retiré  eu  1779: 
4;  arn  de  lérvices  ;  1  campagnes. 

Penlion  de  900  liv.  net  ;  fecoius   de  i,6ij  liv.  (  art.   10  Se 
13,  "t.  1.)  ci • I)6-lf 

Merlet  ,  f  Loris-Matthieu  )  né  le  premier  décembre  171  5  ;  Heure- 
nantgcnéral  des  armées  en  17S4,  ci  devant  colonel  commainl.inc 
du  régiment  provincial  de  Pafis  :  §j  ans  de  fervices  effc£U£s; 
17  campagnes. 

P«nfion  de    6,600  liv.  net  ;   fecours  de  6,000  liv.  (ait.  f , 
tic  3.)  ci 6,ooo 

Qoniaillier  tPEfquify ,  (  Céfar  )  né  le  premier  décembre  171  jj 
capitaine  du  régiment  provincial  de  Chàlons,  réformé  en  177$  : 
4j  aui  de  fj:  vices,  tant  comme  gendarme  de  la  garde  ordinaire 
ou  roi  jul^u'en  1745  '  S^e  dans  les  troupes  provinciales  jufqu'cn 
17-5  ;  3  campagnes. 

Penfion  de  zj:.  liv.  ip  f.  3  d.  net;  fecours  de  1,081  liv.  y  f. 
(  art.  ip&  20,  tu.  1.)  ci   . 1)0%Z     j 

uiSiêmar  de  Punat,  (François  Louis)  né  le  3  décembre  1715-  ; 
maréch»!- !e  camp  en  1780,  ci-devant  meftre  de-camp  du  pre- 
mier régiment  des  chevau  légers  :  :  45  ans  de  fervicesj  13  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  3,jog  liv.  ne»:  fecours  de  4,000  liv.  (  art.  19  $z 

10  >  ti:*    l-)"«« 4,00a 

Tro\e,(  Pierre  de)  né  le  6  décembre  171 5  ;  capitaine  aide-major 
an   régiment   du   Roi,  cavalerie,  retiré  en    1766:  31  ans   de 
(ervices  •,  %i   campagnes. 

Penfion  de  531  Ijv.  net;  fecours  de    i,?oo  liv.  (art.  151  & 
">  dc'    'Oci.   .    %     .  ...........        I;;oo 

Le  Roy  de  Grandmaijon  ,  (  Auguftc-Thomas  )  né  le  8  décembre 
17  iç  :  luucenant-général  des  armées,  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Can-.baay  ,    1  6  campagnes. 

Penfion  de  6,izo  livres  net  ;  fecours  de  6,000  liv.  (  art.  < 
tare  3.  ;   ci     .     .     .  ^ 

.     .        6,000 
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Dsfmler  d '  Archiac ,  (  Louis-Etienne  )  né  le  p  décembre  1715; 
lieutenant-général  des  armées,  gouverneur  du  foie  de  Brefcou  : 
30  ans  de  fervices  ;   17  campagnes. 

Penfîon  de  1,800  livres   net  ;    fecours   de   pareille    fomme. 
(  art.  $  >  tit.  3.)  ci 2,800 

Baudouin  ,  (  Silvain  -Raphze'l  de)  né  le  1  1  décembre  1715  ;  maré- 
cbal-de-camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes-Francoiles  :  45  ans 
de  fervices  ;  1 1  campagnes. 

Penfîon  de   5>Z50    livres   net -,  fecours    de    pareille   fomme. 
(art.  5,  th.  3.)  ci Î32J0 

Haynin  ,  (  Henri- Louis -Jofeph  de)  né  le  14  décembre  1715  ; 
porte  étendard  de  la  compagnie  EcofToife  du  corps  de  la  gen- 
darmerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  depuis  1770,  retiré 
en    1775»  :  40  ans  de  fervices  ;    15  campjgnes. 

Penlîon  de   1,400  givres  net;  fecours  de  3,600  liv.   (art.  19 
&   20,  tit.  1.  )  ci $,600 

Vallerot,  (  Lazare-Elizabeth  Je)  né  le  18  décembre  1715;  capi- 
taine au  régiment  de  Belfunce ,  infanterie,  retiré  en  1758  : 
23  ans  de  fervices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penfîon  de  3<rj  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  6 , 
tit.  3.  )   ci 3/f 

Srojfonnet  de  Saint -Viftor ,  (Pierre)  né  le  22  décembre  171c  ; 
ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Chartres  ,  retiré 
en  1768  ,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  :  36  ans  de  fervices  ; 

9  campagnes. 

Penlîon   de   1,018  livres  net;  fecours  de  1,437  livres  10  f. 
(  art.  19  &  20,  tit.  1.)  ci *>437   10 

Gondrecourt ,  (  Louis  Hedor-Jean-Baptifte  de  )  né  le  21  décembre 
1715  jlieuteoant  au  régiment  de  Berri ,  cavalerie,  reriré  en  1753  : 

10  ans  de  fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfîon  de  3  55*  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  6, 
10,  tit.   3.  )  ci 351 

Carre,  (  Barnabe  )  né  le  24  décembre  ïfljfî  lieutenant  au  régi- 
ment Royal-Normandie,  cavalerie,  avec  rang  de  capitaine  en 
1772,  retiré  en  1778  :  41  ans  de  fervices  ;  plus  de  dix  Campa- 
gnes. 

Penfîon  de  6*37  iiv.  iof.  net;  fecours  de  t,ooo  livres.  (  art.   15? 
&   ao,  tit.  1.)  ci *,ooo 


De  cttte  fart     .     • 614  7??  13     6 


Avril     iy$  i. 


"S 


tt    s    q 

Report ^i4,7jTJ    13     6 

,  (  Jean-Baptifte  )  ne  le  .  .  .  .  171  f  ;  chirur- 
gien major  adjoint  de  l'hôpital  militaire  de  Thionville  ,  réformé 
en  1-81  :  50  ans  fervices. 

Penfion  de  400  liv.  net;   fecours  de    1,000  liv.  )  art.  10  & 
iû,    tit.  1.  )  ci 1,000 

Ragon  (Dlle  Gabrielle  LienarJ  ,  veuve  du  fieur  )  née  le.  ...  171  f. 
Penlion  de  400  liv.  en  récompenfe  des  fervices  de  feu  fon 
mari  ,  mort  ians  la  place  de  cavalier  du  roi  au  département  de 
l'intendimce  des  polies,  après  45  ans  de  fervices,  tant  en 
cette  qualké  qu'en  celle  de  dragon  au  régiment  d'Armenon- 
ville  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  8  ,  tit.  3.  )  &  à  raifon 
de  fa  para'.yfie  &   de   les  autres   infirmités,  ci 40» 

Joron  ,  (  Maximilien    )  né  le 17  t?  ;  fergent- 

major  du  régiment  de  Cambrefis ,  retiré  en  1764  :  30  ans  de 
fervices;  17  campagnes,  dont  deux  en  Corfe  &  trois  aux 
Indes. 

Avec  fa  folJe ,  pour  retraite  ,  fecours  de  388  liv.  11  f  iod. 
(Décret  du    zi    novembre    1790.  )  ci 3*8    11   !• 

Bidé  de  la  GranavllU  (  Jofeph-Louis  )  né  le  .  .  .  .  171 J  ', 
brigadier  des  armées,  retiré  en  1769  :  r6  ans  de  fervices;  14 
campagnes. 

Pei.lion    de  1,500  livres  fur  l'ordre  de  Saint-Lonis  ;  fecours 
de  pareille  fomme. 
(  art.    6,    tit.  3.  )    ci l}|0« 

Monteis  du  Fjyet  ,  (  .  .  .  .  )  né  Je  .  .  .  .  1 7  t  f  ; 
ancien  employé  aux  vivres,  retiré  en  1788  ,  par  la  fupprefllon 
de  fa  place  qui  lui  valoit  1,100  liv.  de  traitement  :  40  ans  de 
fervices. 

Penfion  de  300  liv.  net  ;  fecours  de  7/0  liv.  (  art.  19  &  20  , 
tit.  1.  )  ci 750 

LaHaulfJe  ,  (Charles-François  de  )  né  le  .  .  .  .  171 ?  ; 
ancien  capitaine  de  grenadiers  ,  &  lieutenant-colonel  des  huf- 
fards  de  Conflans  ,  réformé  en  1775  :  18  ans  de  fervices  ;  6 
campagnes. 

Penfion  de  i,foo  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.)  ci , i.yoa 

Bcnard ,   (  Jean-François)     né    le  .     .     .     .  .  171c  ;   eft   entré 
au   fervice    en    1733;   a   été  fait  fergent,    maréchal  des  logis  ; 
enfuite  a  occupé   la   place    de  commis  a    l'hôpital  militaire  de 
Givet ,  réformé  en   1789. 

Penfion  de   100  liv  net  ;  fecours  de  3  f  j  liv.  j*  f.  (  Décret  du 
xi  novembre  17^0.  )  ci ,  3Ï?      1 
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Report <jZ0/49    i  1      4 

G.dand ,  (  Félix  )  né  le  ...  .  1715-;  ancien  fergent-major 
au  régimen:  Royal,  retiré  après  26  ans  de  fervices  j  8  cam- 
pagnes ,  des    blcïîuies. 

Penfîon  Je  10  C  par  jour,  réduite  depuis,  &  dont  il  de- 
mande le  rétablifTemenr  ;  fecours  de  181  liv.  10  f.  (  Décret 
du  21   novembre    17P0.  ci 182      ic 

Vlanjirum  ,  (  Cluiftine-Margueiice   )  née  le        .      .   171$. 

Peniïon  de  300  liv.  net ,  accordée  à  titre  de  fubfifrance  & 
en  confidération  de  fa  converfîon  à  la  foi  catholique;  fecours 
de  pareille  fournie.  (   art.   19,  tit   3.  ci 300 

Vaillant  de  Saint-Germain  ,  (  Michel-Melcliior  )  né  le  2  janvier 
171 6]  capitaine  de  dragons  de  la  légion  royale,  réformé  en 
1765   pour   la  troifième  fois:  environ  30  ans  de  fervices  ;  quel-  ' 

ques  campagnes. 

Penfîon  de  j"3  1  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,  t«-  3-  )  ci 5  5 1 


Total 611. 62i     1     4 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &l  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  Sixième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas*  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
état. 
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Portant  fupprejjion   des  Apanages. 

Donnée  à.  Paris,  le  6  Avril  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état;  Roi  des  François.  A  tous  préfens .  &  à 
venir;  salut.  L'Aifemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons   &.   ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale  des  13  Août  s  20621  Dé- 
cembre 1790. 

Ju'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  ne  fera  concédé  à  l'avenir  aucuns  apanages  réels. 

Les  fils  puînés  de  France  feront  élevés  Ôt  entretenus  aux 
dépens  de  la  lifte  civile,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  marient  ,  ou 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans  accomplis  : 
alors  il  leur  fera  aiîigné  fur  le  tréfor  national  ,  des  rentes 
apanagères ,  dont  la  quotité  fera  déterminée  à  chaque 
époque ,  par  la  légiflature  en  activité. 

I  I. 

Toutes  concevions  d'apanages ,  antérieures  à  ce  jour , 
font  &  demeurent  révoquées  par  le  préfent  décret  ;  défenfes 
font  faites  aux  princes  apanagiftes  ,  à  leurs  officiers  ,  agens 
ou  régiileurs,  de  fe  maintenir  ou  continuer  de  s'immifeer 
dans  la  joui  (Tance  des  biens  ôc  droits  compris  auxdites 
conceiTions,  au-delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par 
les  articles    fuivans. 


Avril     l  y  $  i.  123 

I  I  I. 

La  préfente  révocation  aura  Ton  effet  à  l'initant  même 
de  la  publication  du  préfent  décret,  pour  tous  les  droits 
ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt,  comme  droits  d'aides  6c  autres  y  joints,  contrôle, 
infmuation  ,  centième  denier ,  droits  de  nomination  6c 
de  caiualité  des  offices  ,  amendes  ,  conrifcations  ,  greffes 
6c  (beaux ,  6c  tous  autres  droits  femblables  dont  les  con- 
cetfionnaires  jouiifent  à  titre  d'apanages  ,  d'engagement, 
d'abonnement  ou  de  conceflion  gratuite,  fur  quelques  objets 
ou   territoires  qu'ils  les  exercent. 

I  V. 

Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent  > 
feront  à  l'inffant  même  réunis  aux  finances  nationales  ;  6c 
dès-lors  ils  feront  adminiftrés  ,  régis, -6c  perçus  félon  leur 
nature  ,  par  les  commis ,  agens  Se  prépofés  des  compagnies 
établies  par  l'adminiflration  aclruelle  ,  dans  la  même  forme 3 
6c  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la 
perception  ,  régie  6c  adminiffration  leur  eft  refpectivement 
'  confiée. 

V. 

Les  apanagiffes  continueront  de  jouir  des  domaines  Se 
droits  fonciers  compris  dans  leurs  apanages ,  jufqu'au  mois 
de  janvier  1791.  Ils  pourront  même  faire  couper  6c  ex- 
ploiter à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires  ,  les  por- 
tions de  bois  de  futaies  duement  aménagées  ,  6c  dont  les 
coupes  étoient  affectées  à  l'année  préfénte  par  leurs  lettres 
de  conceflion  ,  &c  par  les  évaluations  faites  en  conféquence, 
enfeconformantpareuxauxprocès-verbawxd'aménagement, 
6c  aux  ordonnances  6c  règlemens  intervenus  fur  le  fait 
des  eaux  6c  forêts. 

V  I. 

Les  fils  puînés  de  France  6c  leurs  enfans  Se  defeendans, 

Q  * 
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ne  pourront  ,  en  aucun  cas  ,  rien  prétendre  ni  réclamer  à 
tirre  héréditaire  »  dans  les  biens  meuble?  ou  immeubles, 
laides  par  le  roi ,  la  reine  ôt  l'héritier  préfomptif  de  la 
couronné, 

V  I  L 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines  &:  droits 
réels,  compris  aux  apanages  fupprimés ,  ayant  une  date 
aiiii-r.eii.c  de  fix  mois  au  moins  au  préfent  décret ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &t teneur;  mais  les  fermages  & 
loyers  feront  payés  à  l'avenir  aux  tréfonds  des  diftri&s  de  la 
(îtuation  des  objets  compris  en  iceux  ,  déduction  faite  de 
ce  qui  fera  dû  à  i'apanagifte  fur  l'année  courante  ,  d'après 
la  diipoiition  de  l'article    V. 

VIII. 

Les  biens  &:  objets  non  affermés  ,  ou  qui  l'auroient  été 
depuis  fix  mois  *  feront  régis  &:  adminiîtrés  comme  les 
biens  nationaux  retirés  des  mains  des  eccléfiaftiques* 

I  X. 

Les  déetets  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux ,  s'é- 
tendront &  feront  appliqués  à  ceux  compris  dans  les  apa- 
nages fupprimés. 

X. 

Il  fera  payé  tous  les  ans ,  à  partir  du  mois  de  janvier 
prochain  ,  par  le  tréfor  national ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ; 
à  chacun  des  trois  apanagiftes  dont  les  apanages  réels  font 
fupprimés  ,  à  titre  de  remplacement,  une  rente  apanagère 
d'un  million  pour  chacun  d'eux. 

X  I. 

Apres  le  décès  des  apanagiftes  ,  les  rentes  apanagères 
crées  par  le  préfent  décret  ou  en  vertu  d'icelui ,  feront 
div^fées  par  portion  égale  entre  tous  leurs  enfans  mâles  ou 
dkfcendans    par   repréfentation  en  ligne  mafeuline  ,   fans 
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aucun  droit  de  primogéniture ,  à  Tcxclufion  des  filles  6c  de 
leur  repréfen cation.  Ces  rentes  leur  feront  tranfmifes  quittes 
de  toutes  charges,  dettes  &  hypothèques,  autres  que  le 
douaire  viager  du  aux  veuves  de  leurs  prédéceflèurs ,  au- 
quel ces  rentes  pourront  être  ajiec"técs  jufqu'à  concurrence 
de  Ja  moitié  a'icelles  ;  6c  la  même  divifîon  6c  fous-diviiion 
aura  lieu  aux  mêmes  conditions  ,  dans  tous  'les  degrés  6£ 
dans  toutes  les  branches  de  la  ligne  mafculine  iflue  du 
premier  conceliionnaire,  jufqu'à  Ton  extincl^on. 

xi  i. 

En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plufieurs  branches 
mafeulines  de  la  ligne  apanagée,  la  portion  de  la  rente 
apanagère  dévolue  à  cette  branche,  pafïèra  à  la  branche 
ou  aux  branches  mafeulines  les  plus  prochaines,  ou  en 
parité  de  degré  ,  félon  l'ordre  des  fuccefïïons  qui  fera  lors 
obfervé. 

X  I  I  ï. 

À  l'extinction  de  la  poflérité  mafculine  du  premier 
concelïïonnaire,  la  rente  apanagère  fera  éteinte  au  profit 
du  t  éfor  national  ,  fans  autre  arfectation  que  de  la  moitié 
d'icelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  fuivant 
la  difpofition  de  l'article  XI ,  6c  les  filles  ou  leur  repré- 
fentation  en  feront  exclues  dans  tous  Iqs  cas. 

X  I  V. 

Il  fera  payé  à  chacun  des  apanagiftes  frères  du  roi  % 
au-defïus  de  la  rente  apanagère,  pendant  leur  vie  feule- 
ment, pour  l'entretien  de  leurs  maifons  réunies  à  celles 
de  leurs  époufes  ,  conjointement  ôc  fans  diitmc~tion ,  à 
compter  dn  premier  janvier  prochain ,  une  penlion  ou  trai- 
tement annuel  d'un  million  ;  &  fi  leurs  époufes  leur  fur- 
vivent,  elles  toucheront  chacune  cinq  cent  mille  livres  par 
an  pour  la  même  caufe,  tantqu'elles  habiteront  le  royaume 
&  qu'elles  demeureront  en  viduité. 


ïi6  Avril     ij$  i. 

X  V. 

Il  ne  fera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  fils  de  petits-fils 
de  France  aucunes  fommes  ,  rentes  ou  traitement  pécu- 
niaire diltingués  de  l'apanage  ,  pour  l'entretien  de  leurs 
maiions  &:  de  celles  de  leurs  épouies  ,  ou  fous  quelqu'autre 
prétexte  que  ce  foit  ,  fans  exciuiion  néanmoins  des  rétri- 
butions ,  gages  ou  appointemens  attachés  aux  fonctions 
publiques  dont  ils  pourront  être  revêtus. 

X  V  I 

Il  fera  payé  à  Monfieur ,  indépendamment  d'un  million 
de  rente  apanagère  6i  d'un  million  de  traitement  ,  cinq 
cent  mille  livres  par  année,  laquelle  fomme  fera  affectée 
à  fes  créanciers. 

Il  fera  payé  à  M.  a* Artois  la  rente  apanagère  d'un  mil- 
lion ,  le  traitement  d'un  million;  &C  en  outre,  la  nation 
déclare  fe  charger  ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  du  payement 
des  rentes  viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  promettre 
l'acquit,  par  la  décilion  du  mois  de  décembre  1783  :  la- 
quelle fomme  de  cinq  cent  mille  livres  accordée  à  Mon- 
fieur s  &  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères  dues  par 
Al.  d' 'Artois  au  mois  de  décembre  1783,  feront  remis  tous  les 
ans,  de  fix  mois  enfixmois,  déduction  faite  des  extinc- 
tions defdites  rentes  viagères  ,  entre  les  mains  d'un  fé- 
queftre,  duquel  les  créanciers  toucheront  l'équivalent  de 
leur  créance. 

Il  fera  payé  à  M.  d'Orléans  ,  outre  le  million  de  rente 
apanagère  ,  la  fomme  d'un  million  chaque  année ,  pen- 
dant vingt  ans,  à  titre  d'indemnité  des  améliorations  faites 
par  fes  auteurs  Se  lui,  dans  les  fonds  de  fon  apanage, 
lequel  million  fera  affecté  à  fes  créanciers  pour  leur  être 
payé  directement ,  fuivant  les  délégations  que  fera 
M.  d'Orléans;  &  fera  ledit  million  confervé  aux  créanciers , 
dans  le  cas  même  où  M.  d'Orléans  viendroit  à  mourir 
avant  l'expiration  defdites  vingt  années. 
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XVII. 

Au  moyen  des  fommes  refpectivement  accordées  par 
l'article  précédent  ,  les  apanagiftes  ne  pourront  former 
aucune  demande  en  répétition  ou  indemnités  réfultant  des 
améliorations  ,  réfections  ,  ou  conftructions  nouvelles  faites 
fur  leurs  apanages  ;  ils  ne  pourront  demander  aucunes 
coupes  ,  ou  parties  de  coupes  arriérées  ,  dans  les  bois  ôc 
forêts  deidits  apanages  ;  fauf  à  eux  à  pourfuivre  le  re- 
couvrement des  autres  genres  de  revenus  échus  à  l'époque 
du  premier  janvier  1791  ,  6c  à  continuer  les  coupes  6c 
exploitations  qu'ils  ont  été  autorifés  à  faire  par  le  préfenc 
décret  6c  par  les  précédens ,  ôc  fans  que  la  préfente  dif- 
polîtion  puifle  s'étendre  aux  domaines  engagés  ,  dont  ils 
auroient  exercé  le  retrait  domanial. 

XVIII. 

Le  palais  d'Orléans  ,  ou  du  Luxembourg ,  &  le  Palais- 
Royal  ,  iont  exceptés  de  la  révocation  d'apanage  prononcée 
par  le  préfent  décret  ôc  celui  du  1 3  août  dernier  ;  les  deux 
apanagiftes  auxquels  la  jouifTance  en  a  été  concédée,  6c 
les  aînés  mâles  ,  chefs  de  leurs  poftérités  refpectives ,  con- 
tinueront d'en  jouir  au  même  titre  6c  aux  mêmes  condi- 
tions que  juiqu'à  ce  jour.  L'afTemblée  nationale  confirme 
les  aliénations  qui  ont  pu  être  faites  des  terrains  ou  édi- 
fices dépendant  de  l'apanage  du  Palais-Royal ,  ou  toutes 
autres  autorifées  par  des  lettres-patentes  enregi Urées. 

X  I  X. 

Il  fera  avifé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les  circonf- 
tances  le  permettront,  une  habitation  convenable  à  Charles- 
Philippe  de  France ,  fécond  frère  du  Roi  ,  pour  lui  6c  les 
aînés  chefs  de  fa  branche  ,  au  même  titre  d'apanage ,  à  la 
charge  de  réverfion  au  domaine  national  aux  cas  de 
droit. 
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X  X. 

-  Les  acquittions  faites  par  les  apanagiftes  dans  l'étendue 
des  domaines  dont  ils  avoient  la  jouiflance ,  à  titre  de 
retrait  des  domaines  tenus  en  engagement  dans  l'étendue 
cie  leurs  apanages  ,  continueront  d'être  réputés  engage- 
mens,  &  feront,  à  ce  titre,  perpétuellement  rachetables  ; 
mais  les  acquittions  par  eux  faites  à  tout  autre  titre  » 
même  de  retrait  féodal >  confiscation  ,  commife,  ou  déshé- 
rence ,   leur  demeureront  en   toute  propriété» 

XXL 

L'assemblée  nationale  enjoint  aux  .  gardes  de  veiller 
à  la  confervation  des  forêts  &  bois  dépendant  des  apanages 
fupprimés  ,  de  continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêmes 
émolumens  qu'ils  reçoivent  des  apanagiftes  ,  &c  dont  ils 
feront  payés  par  le  receveur  du  diftrict  du  lieu  de  la  fituation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  ôt  municipalités  ,  que  ces  préfentes 
ils  failent  tranfcrire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  & 
afficher  dans  leurs  reffbrts  de  départemens  refpe&ifs ,  ôc 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  6c  fait  contreligner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appolèr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
le  fixième  jour  du  mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


LOI 
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Portant  qu'il  y  a  lieu  h  aceufation  contre  le  Car* 
dinal  de  Rohan  &  autres;  en  conféquence  les 
renvoie  à  la  haute  Cour  nationale  provijo  ire  établie 
à  Orléans ,  pour  y  être  jugés. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril   1791. 

JLj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condi- 
tionnelle de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£t  à  venir  ;  salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  ôt  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VA  ([emblée  nationale,  du  4  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fes 
comités  des  rapports ,  des  recherches ,  diplomatique ,  mili- 
taire &:  eccléliaftique  réunis ,  fur  les  troubles  récemment 
furvenus  dans  le  département  du  bas-Rhin  ,  notamment 
dans  la  ville  de  Strasbourg  ,  le  16  du  même  mois  dernier, 
Oc  avoir  pris  connoiflance  des  dénonciations,  procès- ver- 
baux ,  mandemens ,  monitions  canoniques  Se  autres  pièces 
adrelTées  ,  foit  par  les  commilTaires  du  roi  près  les  dé- 
partement du  Rhin  ,  foit  par  les  corps  adminiflratifs,  foit 
enfin  par  la  municipalité  de  Strasbourg,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Qu':l  y  a  lieu  à  aceufation  tant  contre  le  fieur  Louis- 
René-£douardy  cardinal  de  Rohan  ,  ci-devant  évêque  de 
Strasbourg  ,  comme  prévenu  principalement  d'avoir  tente  , 
par  diverses  menées  6c  pratiques,  de  foulever  les  peuples 
dans   les    départemens    du    haut  6c  du  bas-Rhin  ,  6c  d'y 

Tom.  if:  R 
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exciter  des  révoltes  contre  les  loix  constitutionnelles  de  l'état, 
que  contre  les  fïeurs  Jaglé  y  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent 
de  Strasbourg  ;  Zipp  ,  curé  de  Schierrieth  ;  Ignace  Zipp , 
fon  neveu  ,  vicaire  audit  lieu  ;  Jean-Nicolas  Wilhtim  > 
homme  de  loi  ;  Etienne.  Durival ,  fe  diiant  ingénieur  ,  2>C 
la  nommée  Barbe  Zimber,  femme  du  fieur  Blaife  Burckner , 
chantre  à  la  cathédrale  de  Strasbourg,  tous  prévenus  d'être 
les  agens,  complices,  fauteurs  &  adhérens  dudit  fieur 
Louis-René-É '  douar d  de  Rohan  ;  qu'en  conféquence  ,  les 
mandemens  ,  lettres  paftoiales  ,  monitions  canoniques  , 
enfemble  toutes  les  pièces  qui  y  font  relatives  envoyées  à 
l'aiTembiée  nationale  ,  «feront  adreflees  à  l'officier  chargé 
des  fonctions  d'aceufateur  public  ,  près  la  haute  cour 
nationale  provifoire  feante  à  Orléans  ,  pour  fur  lefdites 
pièces  &  les  faits  réfultant  de  la  piocédure,  le  procès 
être  fait  &C  parfait  auxdits  acculés  jufqu'à  jugement  définitif 
inclufivement. 

I  I. 

Qu'en  exécution  du  préfent  décret,  le  roi  fera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  les  perfonnes  ci-deiïiis. 
dénommées  _,  £c  faire  transférer  fous  bonne  èc  fure  garde  , 
dans  les  prifons  d'Orléans ,  celies  qui  fe  trouvent  déjà 
détenues. 

Charge  fon  préfident  de  préfenter  dans  le  jour  le  préfent 
décret  à  la  fonction  du  roi. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  administratifs  Se  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  larTent  tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &c 
afficher  dans  leurs  rellbrts  &C  oépartemens  refpectifs  ,  &C 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  cjuoi  nous 
avons  figné  ÔC  fait  contrefigner  ce-fdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  fixième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  Ôc  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS:  Et  plus  bas,  M.  JL  F.  Du  Port. 
Et  icellées  du   fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


N.° 


004., 


Portant  cïrconfcription  des  paroifles  de  la  ville  de 
Rennes ,  de  celles  de  Bourges  ,  de  Moulins ,  de 
Scnlïs  y  de  Gien  &  de  Guerche. 

Donnée  à  Paris  le  6  Avril  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et.  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  Fkançois  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir;  sasut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  PAjfcmblée  nationale,  du  premier  Avril  1791. 

JL'As  s  emblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  à  été 
rendu  par  Ton  comité  eccléfiaftique  , 

i°.  Des  délibérations  prifes  fur  la  nouvelle  cïrconfcription 
des  paroifles  de  la  métropole  du  nord-oued,  p.:r  le  confeil 
général  de  la  commune  de  Rennes  ,  le  10  février  dernier  ; 
par  le  directoire  du  diitriel:  de  la  même  ville  ,  le  22  janvier 
précédent  ;  èc  par  le  direcloire  du.  département 1  d'Ille  ôc 
Vilaine,  le  21  mars  luiyant;  enfin  de  la  réquifitioif  faite  à 
l'évêque  de  Rennes ,  le  10  janvier  dernier ,  de  concourir  au 
travail  préparatoire  de  cette  circonfeription  ; 

i°.  Des  délibérations  prifes  fur  la  nouvelle  cïrconfcription 
des  paroifles  de  la  métropole  du  centre  ,  par  le  directoire  du 
diftrict  de  Bourges,  le  25  février  1791;  par  le  directoire 
du  département  du  Cher,  le  17  mars  dernier;  &c  de  la  ré- 
quifition  faite  à  l'évêque  de  Bourges,  le  9  février  précédent, 
de  concourir  au  travail  préparatoire  de  cette  circonfcnpnon; 
enfin  des  délibérations  pnfès,  les  1 8  janvier  &:  20 mars  1791 , 

Ri 
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par  les  marguilliers  ôéhabitans  des  paroifTes  de  Saint  Médard 
ôt  de  Sainte  Croix  de  la  ville  de  Bourges ,  &  du  mémoire 
qu'ils  ont  préfenté  relativement  à  cette  circonfcription  ; 

30.  De  la  délibération  prife  de  concert  le  23  du  mois  de 
mars  dernier  ,  relativement  à  la  circonfcription  des  paroilTes 
de  la  ville  de  Moulins,  parles  commiflaires  de  la  municipalité 
ôc  du  directoire  du  diitrict  de  Moulins ,  &C  par  ceux  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Allier,  ainll  que  par  l'évêque 
de  ce  département  ; 

40.  Des  délibérations  prifes  ,  relativement  à  la  nouvelle 
circonfcription  des  paroifles  de  Senlis,  par  la  municipalité  de 
cette  ville  ,  les  16  février  &  9  mars  1791  ;  par  îe  directoire 
du  diftrict  de  Senlis,  le  10  mars  fuivant  ;  par  le  directoire 
du  département  de  l'Oife  ,  le  23  du  même  mois  ;  enfin  de 
l'avis  de  l'évêque ,  du  21  mars  fuivant  ; 

50.  Des  délibérations  prifes  fur  la  confeription  des  paroifles 
de  la  ville  de  Gien ,  par  le  confeil  générai  de  la  commune 
de  Gien,  le  24  février  dernier;  par  le  directoire  du  diftridt. 
de  Gien  ,  &  par  le  commifîaire  délégué  de  l'évêque  d'Or- 
léans ,  le  27  du  même  mois  ;  enfin  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Loiret,  îe  16  mars  dernier; 

6°.  Des  pétitions  des  municipalités  de  la  Guerche  &:  de 
Rannée,  tk.  des  délibérations  du  directoire  de  diitrict  de  la 
Guerche  ,  &  du  directoire  du  département  d'Ille  &  Vilaine, 
concernant  la  tranflation  de  l'églife  paroifîiale  de  Rannée  en 
l'églife  de  la  ci-devant  collégiale  de  la  Guerche ,  décrète  : 

Article     premier. 
Ville    de    Rennes. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Rennes  ,  6c  pour  les  campagnes 
environnantes  ,  fix  paroifles;  favoir: 

i°.  La  paroi fFe  cathédrale,  dans  l'églife  ci-devant  abbatiale 
de  Saint  Meîaine  ;  20.  la  paroiffe  deTouflaints;  30.  la  paroifTe 
de  Saint  Pierre  ,  dans  l'églife  ci-devant  cathédrale  de  Saint 
Pierre  ,  actuellement  en  reconftruction  ;  40.  la  paroifTe  de 
Saint  Auguitin  ,  dans  l'églife  ci-devant  conventuelle  des 
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Augultins  ;  enfin  les  paroiiles  de  Saint  Hellier  &  de  Saine 
Laurent,  lefquelles  feront  confidérées,  quant  au  traitement 
des  curés  &:  vicaires,  comme  paroifTes  de  campagne  ,  quoi- 
qu'elles faflent  partie  de  la  municipalité  de  Rennes. 

I  I. 

Lesdites  paroiiles  feront  circonferites  ,  ainfî  qu'il  efi:  ex- 
pliqué dans  la  délibération  du  directoire  du  département 
d'Ilie  èc  Vilaine,  du  21    mars  1791.    - 

I  I  I. 

Les  autres  paroifTes  de  la  ville  de  Rennes  &  de  fes  faux- 
bourgs  font  fupprimées. 

I  V. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  l'églife  de  Saint  Pierre ,  le  fervice 
de  cette  paroifle  fe  fera  provifoirement  dans  la  chapelle  de  la 
ci-devant  paroiffe  de  Saint-Sauveur. 

V. 

Ville     de    Bourges. 
Il  y  aura 'pour  la  ville  de  Bourges  ,  &;  pour  Iqs  campagnes 
environnantes ,  quatre  paroifTes  ;  favoir,  la  paroifïe  cathédrale, 
fous  l'invocation  de  Saint  Etienne  ,  celle  de  Saint  Pierre-Ie- 
Guillard ,  de  Saint  Pierre-le-Marché ,  &;  de  Saint  Bonnet. 

V  I. 

Lesdites  paroifTes  feront  circonfeites  ainfi  qu'il  eft  expli- 
qué dans  la  délibération  du  département  du  Cher ,  ci-deifus 
datée  ,  à  l'exception  que  la  paroifTe  de  Saint  Auftregefiledu, 
château  ,  Ôt  l'arrondifTement  que  lui  afligne  ladite  délibéra- 
tion feront  partie  de  la  paroiffe  de  Saint  Etienne. 

V  I  L 

Les  autres  paroifTes  de  la  ville  &  des  fauxbourgy  de 
Boutges  font  fupprimées. 
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VIII. 

L'Église  de  Saint  Auftregefile  du  château  6c  celle  d'Afc 
nières  font  confervées  comme  oratoires  des  paroilTes  dont 
elles  dépendent.  Il  fera  envoyé  dans  chacune ,  les  fêtes  8ç 
dimanches,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  meiTè,  &  y  faire  les 
inftructions  fpirituelles,  fans  y  exercer  aucunes  fonctions 
euriales. 

X  I  X. 

Ville     de     Moulins. 

Il  n'y  aura  que  trois  paroiffes  dans  la  ville  de  Moulins:  la 
paroiiïè  cathédrale ,  celle  de  Saint  Pierre  qui  fera  deiTervie 
dans  l'églife  ci-devant  conventuelle  des  Carmes,  6c  celle  de 
Saint  Nicolas  dans  l'églife  ci-devant  conventuelle  des  Do- 
minicains ;  elles  feront  circonfcrites  ainfi  qu'il  eft  expliqué 
dans  la  délibération  fus-datée  du  directoire  du  département 
de  l'Allier  :  les  autres  paroilTes  de  ladite  ville  feront  fup- 
primées. 

X. 

Ville     de     Senlis. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Senlis  ,  qu'une  feule  paroifle, 
qui  fera  l'églife  Notre-Dame,  ci-devant  cathédrale  r.les  autres 
paroilTes  de  Senlis  font  fupprimées. 

X  L. 

Les  ésjifes  de  Saint  Etienne  &  de  Saint  Martin  feront  con- 
fervées  proviloirêment  comme  oratoires,  il  fera  envoyé  par 
le  curé  de  Senlis  ,  les  dimanches  Se  fêtes,  un  vicaire  dans 
chacune  pour  y  célébrer  la  meiTe  ôc  y  faire  les  infbructions 
fpirituelles,  fans  y  exercer  les  fonctions  euriales. 

X  IL 

Ville     de     Gien. 

Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Gien  qu'une  feule  paroilTe 
fous  l'invocation  de  Saint  Louis,  6c  qui  fera  deilervie* dans 
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Ile  ci-devant  collégiale  de  ladite  ville  ;  elle  comprendra 

tout  le  territoire  des  anciennes  paroifïès  de  la  ville  de  Giem 

L'églife  de  Saint  Louis  iera  confervée  comme  oratoire;  le 

curé  lera  tenu  d'y  envoyer  les  dimanches  &  fêtes,  un  de  Tes 

\ires  pour  y  célébrer  l'office  divin  &;  y  faire  lès  infime- 

tion  lpirituelles. 

XIII. 

Ville     de     la     Guerche. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  la  Guerche  une  paroiffe  qui  fera 
deiTervie  dans  l'églife  ci-devant  collégiale  de  cette  ville. 

X  I  V. 

La  paroiffe  &:  la  Municipalité  deRannée  font  fupprimées 
6v  réunies  à  celle  de  la  Guerche. 

X  V. 

L'église  deRannée  fera  confervée  provifbirement  comme 
oratoire,  &  le  curé  de  la  Guerche  y  enverra  ,  les  fêtes  &: 
dimanches,  un  vicaire  y  célébrer  la  méfie  cC  y  faire  les  inf- 
tructjons  lpirituelles ,  ians  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 


cunales. 


Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftrarifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fa  fient 
tranlcrire  iur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  ÔC  afficher  dans 
leurs  reflorts  8c  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Ln  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  <k  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  ie  fceau  de  l'état.  A  Paris  le  iixième  jour  du  mois 
d'avril  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  oc  de 
notre  règne  le  dix-ieptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port,  lit  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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v^t*       LOI 

Relative  au  Collège  des  Lombards,  a  Paris. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

Xj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale  du  31  Mars  1791. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  des  finances  ,  décrète  : 

i°.  Que  le  commiflaire  provifeur  du  collège  des  Irlandois, 
dit  des  Lombards  ,  à  Paris ,  indépendamment  de  l'adminiitra- 
tion  des  biens  excluilve  des  biens  de  fa  maifon  qu'il  a  eue , 
dans  tous  les  temps  ,  aura  feul  &:  provifoi rement ,  celle  qui 
concerne  les  bourfes  6c  fondations  irlandoifes  ci-devant  par 
lui  adminiflrées,  conjointement  avec  les  ci-devant  abbé  de 
$ainteGeneviève&:  chanoines  de  Saint  Victor, le  tout  néan- 
moins fous  la  furveillance  du  diftrict  oc  du  département  ;  en 
çonfécjuence  que  les  rentes  &  autres  revenus,  deftinés  auxdites 
bourfes  &  à  l'exécution  defdites  fondations,  lui  feront  payés, 
fur  fes  feules  quittances  ,  fans  le  fecours  des  ci-devant  co- 
adminiftrateurs  en  cette  partie. 

i°.  Que  les  titres  &  papiers ,  concernant  tant  lefdites 
bourfes  que  ledit  collège ,  qui ,  en  vertu  d'arrêts  du  confeil, 
ou  à  quel  titre  que  ce  puilfe  être,  font  dépofés  foit entre  les 
mains  du  fieur  d'Attis,  greffier  de  la  ci-devant  commiffion, 
nommé  à  cet  effet,  foit  entre  celles  du  ci-devant  abbé  de 
Sainte  Geneviève  ,  ou  autres  dépofitaires ,   feront  incef- 

famment 
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famment  inventoriés  à  la  diligence  du  procureur-fyndic  du 
département  de  Paris,  ôcenfuite  remis  aux  archives  decemême 
département,  où  le  commillaire-proviieur  du  dit  collège 
pourra  en  prendre  communication  quand  bon  lui  femblera, 
ou  le  faire  délivrer  des  copies  authentiques  ,  8c  où  befoin 
feroit ,  les  originaux  des  titres  ,  en  s'en  chargeant  vala- 
blement 

Mandons  &  ordonnons  à  tons  les  tribunaux,  corps, 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
rranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  rciîbrts  ôc  départemens  reipeéKfs  ,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  Se  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fak 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois, 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ÔC 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  & 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom.  ÏKs 
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N.°  740. 


L    O    I 


Portant  que  le  Trèfor  -public  avancera  une  Jomme 
de  deux  millions ,  pour  employer  aux  ouvrages 
&  payemens  y  déjïgnés. 

Donnée  à  Paris,   le  6  Avril  1791. 

Xj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  Se 
de  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ïAJfemblêe  nationale  3  du  $o  Mars  1791. 

JL 'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Il  fera  avancé  par  le  tréfor  public  une  fomme  de  deux 
millions  pour  être  employée,  (bit  au  payement  des  ouvrages 
d'art  &  d'entretien  des  routes  déjà  faites  cette  année,  foit  au 
payement  des  appointemens  .  falaires  Se  frais  de  conduite  en 
quartier  de  janvier  ,  faur*  le  remplacement  fur  les  départe- 
mens ,  pour  les  parties  qui  devront  être  à  leur  charge. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  de  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranicrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  re (Torts  Se  départemens  refpectifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (Igné  Se  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  (ixième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  Se  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  > 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI        ^JC 

Relative  aux  *  travaux  du   Canal  de  JVivernois* 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tucionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  à  venir;  salut.  L'Alïèmblée  nationale  a  décrété,  êc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  tAjfemblée  nationale  3  du  30  Mars  1 79 1 . 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Il  fera  payé  par  le  tréfor  public  la  fomme  de  cent  cin- 
quante mille  livres  pour  les  travaux  du  canal  de  Nivernois , 
hiits  depuis  le  premier  janvier  de  la  préfente  année,  fauf 
le  remplacement  de  cette  fomme  fur  le  département  de 
la  Nièvre,   s'il  y  a  lieu. 

I   I. 

Les  dits  travaux  feront  provifoirement  continues  fous  la 
même  réferve  ,  fous  l'inlpeclion  du  département  de  la 
Nièvre  &c  la  direction  des  ponts  &c  chauffées. 

I  I  I. 

Le  directoire  du  département  de  la  Nièvre  &  l'admi- 
niftration  des  ponts  &c  chauffées  rendront,  au  plus  tard 
dans  deux  mois,  un  compte  raifonné  de  l'importance  ôc 
de  la  fituation  de  cette  entreprife. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  6v  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 

S  2, 
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tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpedtifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait 
coiitreilgner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appolèr  le  fceàu  de  l'état.  A  Paris,  te  fixième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fepe  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
JE t plus  bas*  M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  d.e 
4'état. 
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L    O    I       >ï£i 

Relative  aux  EccUfiajliques  fonctionnaires  publics.. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
•tutionnelie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
.&;  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,"  6v 
nous  vculons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemhlée  nationale  >  du  4  Avril  17 91. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fes  co- 
mités militaire,  eccléfiaftique ,  diplomatique,  des  rapports 
*£c  des  recherches ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Dans  les  départemens  où  les  minières  de  la  religion. 
font  dans  la  neceilité  d  employer  plus  d'un  idiome  pour 
donner  au  peuple  les  fecours  fpirituels,  &;  même  dans 
ceux  des  autres  départemens  du  royaume ,  où  par  des 
circonftances  particulières ,  il  pourroit  ne  pas  le  trouver 
ïuffilamment  de  prêtres  réunifiant  toutes  les  conditions 
requîtes  par  le  décret  du  7  janvier  dernier  ,  il  fuffîra 
pendant  la  préfente  année  feulement,  pour  être  éligible 
aux  cures  èc  être  appelé  aux  vicariats  ,  d'être  prêtre 
féculier  ou  régulier  ;  Faflemblée  nationale  dilpenfant 
à  cet  effet  de  la  feule  condition  du  temps  de  prêtrife 
exigé  par  l'article  II  du  décret  du  7  janvier  dernier, 
.&;  validant  les  élections  &.  les  choix  déjà  faits  de  femblabl.es 
eccléliaftiques. 
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I  I. 

L'assemblée  nationale  charge  les  municipalités  6c  les 
corps  adminiftratifs  de  dénoncer ,  6c  les  tribunaux  de 
diicncbs  de  pourfuivre  diligemment  toutes  perfonnes  ec- 
cléiiafiiques  ou  laïques  qui  ie  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  VI,  VU  &  VIII  du  décret  rendu  le  2.7 
novembre  dernier,  relativement  à  la  preftation  du  ferment 
des  fonctionnaires  publics  eccléiiaftiques;  Scies  peines  portées 
âuxdits  articles,  6c  notamment  la  privation  du  traitement, 
leur  feront  appliquées. 

Ordonne  qu'après  l'information  6c le  décret,  les  tribunaux 
enverront  à  l'allemblée  nationale  une  copie  de  la  procédure, 
pour  être  ftatué  par  elle  fur  les  cas  dont  le  jugement  devra 
être  attribué  à  la  haute  cour  nationale  établie  à  Orléans. 

Charge  fon  préiîdent  de  préfenter  dans  ie  jour  le  préfent 
décret  à  la  fanction  du  roi. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  8c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  8c  afficher  dans 
leurs  reiTbrts  8c  départemens  refpectifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  iixième  jour  du 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  8c  de  notre  règne  le  dix-feptième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Pop^t.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état, 


A    V    R    1    L       17,9  l.  x4 


7 


L    O    ï 


N.°  74' 


Qui  autorité,  les  direcloires  des  dijlricts  de  Bourbon- 
Lancy  &  d' 1s  far-tille  à  s'in/laller  dans  les  lieux  y 
défîgnés,  aux  conditions  y  énoncées,  &  qui  accorde 
un  délai  a  toits  les  Corps  admini /hâtifs  qui  ont 
fait  des  acquittions  -pour  leur  établi jjement. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Avril  1791. 

JL'OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  cv  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  ïAjfemblée  nationale,  du  31  Mars  1 79  r . 

JL'Ass EMBLÉE  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Le  directoire  du  diftrict.  de  Bourbon-Lancy,  département 
de  Saône  &  Loire ,  ed  autorifé  à  louer  pendant  deux 
années,  aux  frais  des  adminiitrés,  la  maifon  des  Capucins 
de  cette  ville,  pour  y  placer  le  directoire  du  diftrict  &c  le 
tribunal,  &:  à  y  faire  les  arrangemens  intérieurs  néceflàires, 
&  fans  que  la  dépenfe  puifle  excéder  la  fomme  fixée  par 
le  décret  de  l'ailemblée  nationale  du  2  feptembre  dernier. 
Décrète  au  furplus ,  que  tous  les  dehors  de  ladite  maifon-, 
confiftant  dans  les  jardins ,  verger  &  la  pièce  de  terre ,  le 
tout  clos  de  murs ,  de  la  contenance  de  deux  arpens  oit 
environ,  feront  vendus  dans  les  formes  preferkes  par  les 
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décrets  de  l'afïembléfe  nationale ,  pour  les  ventes  des  biens, 
nationaux. 

1 1. 

Le  directoire  du  diitricl  d'Is-fur-tille,  département  de 
la  Côte-d'Or ,  eft  également  autoriié  à  placer  le  tribunal 
à  l'hôtel  commun,  àc  à  faire  faire,  aux  frais  des  admi- 
nistrés ,  les  réparations  &  ameublemens  néceflaires  ,  fuivant 
les  devis  eftimatifs  qui  en  ont  été  dreiTés,ôc  l'adjudication 
au  rabais  qui  en  fera  également  faite. 

1 1 1. 

Les  corps  adminiftratifs  qui,  d'après  les  autorisations  de 

l'ailemblée  nationale  ,  ont  acquis  des  édirices  nationaux 
pour  leur  établiifement ,  pour  celui  des  tribunaux  &; 
bureaux  de  conciliation  ,  ne  pourront  être  contraints  au 
payement  du  cinquième  exigible  comptant ,  qu'après  la 
révolution  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation,  à  la  charge  toutefois  de  payer  l'intérêt,  fans  que 
ce  délai  puifle  retarder  le  payement  des  annuités  aux  termes- 
d.es  décrets. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  regiitres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &:  département  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  ceidites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  Sixième  jour  du 
mois  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
état. 


LOI 
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TOT  N  ° 796' 

Relative  aux  Contributions  foncière  &  mobiliaire. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril   1791. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftini*- 
tionnelle  de  L'étab,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  &■ 
nous  voulons  £c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  ïAffembléc  nationale  }  du  16  &  17  Mars  1791. 

J-j'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui' ;fùit:  " 

Article      premier.. 

1 

La  contribution  mobiliaiïe  fera,  pour  rabnée  .1791,  de 
foixanre-fix  millions  ,- dont-  loixante  pour  Je  tréfor  public-, 
trois  à  la  difpofition  de  la  légiflature,  pour  être  employés 
conformément  aux  articles  VI  àc  VII  du  décret  du  1 3 
janvier  1791,  6v  trois  millions  à  la  difpofition  des  admi- 
nistrations de  département,  pour  être  employés  par  elles 
en  décharges  ou  réductions,  remiies  ou  modérations  .con*> 
formément  aux  mêines  articles. 

• 

11. 

L'a  contribution  foncière  fera  pour  l'année  1791-,  de 
deux  cent  quarante  millions,  qui  feront  verfés  en  totalité 
au  tréfor  public. 

11 1. 


Tout  contribuable  cependant,  qui  juitifieroit  avoir  été 
cotifé  à  une  fomme  plus  forte  que  le  fixième  de  fon  revenu 
Tom.  ir.  T 
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net  foncier,  à  raifon  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ,  aura  droit  à  une  réduction ,  en  fe  conformant  aux 
règles  qui  ont  été  ou  qui  feront  prefcrites. 

1  v. 

Il  fera  perçu  en  outre  de  ce  principal ,  un  fou  pour  livre 
formant  un  fonds  de  non-valeur  de  douze  millions,  dont 
huit  feront  à  la  difpofltion  de  la  législature,  pour  être 
employés  par  elle  en  réductions,  ou  fecours  pour  les  dépar- 
temens,  &  quatre  feront  à  la  difpoiltion  des  adminiffcrations 
de  département ,  pour  être  employés  par  elle  en  décharges 
ou  réductions. 

v. 

Les  départemens  &:  les  dlfbricts  fourniront  aux  frais  de 
perception  &  aux  dépenfes. particulières  mifes  à  leur  charge 
par  les  décrets  de  l'ailemblée  nationale,  au  moyen  de  fous 
&  deniers  additionnels,  en  nombre  égal  fur  les  contributions 
foncière  &  mobiliaire,  fans  que  ces  acceiïbires  puiflent  ex- 
céder quatre  fous  pour  livre  du  principal  de  chacune  de  ces 
deux  contributions. 

v  1. 

Si  pour  l'année  1791  ,  dans  quelques  départemens  ou 
quelques  diitricts,  les  quatre  lous  pour  livre  mentionnés 
en  l'article  précédent,  étoient  inluffilans  ,  le  corps  légis- 
latif y  fuppléera  pour  cette  fois  feulement,  &:  par  un  fe- 
cours  pris  fur  les  fonds  de  la  caiiTe  de  l'extraordinaire,, 
fans  que ,  pour  l'avenir ,  pareil  iecours  puifTe  leur  être 
accordé. 

v  1 1. 

Les  municipalités  fourniront  pareillement  à  la  rétribu- 
tion ôc  aux  taxations  de  leurs  receveurs ,  au  moyen  de 
deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  &.  mobi- 
liaire. 


Avril     17s1-  147 

VIII. 

Les  feus  ôc  deniers  additionnels  que  les  départemens  , 
les  diitricts  Se  les  municipalités  auront  à  impofer  en  exé- 
cution des  articles  précédens  ,  feront  répartis  fur  chaque 
rôle,  dans  une  colonne  particulière,  au  marc  la  livre  de 
la  cote  de  chaque  contribuable. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adm'niitratifs  £c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranlcrire  fur  leurs  régi  lires,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiîbrts  &:  départemens  refpectifs ,  àc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &:  fait 
contiefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  nptrç 
Tègnele  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  >  M.  L.  F. 
Du  Port.  Lt  fccllées  du  fceau  de  l'état. 


.-t.— ^~»«e>-»*»^— »-i* 


148 


A  r  R 


IL      17$  l 


£^        L    O. . 

Relative  aux  flairs  Quinot  &  Florlot  ^  nommés 
pour  fuppléans  au  tribunal  du  diflricl  de  Neuf- 
châtcau  ;  a  la  place  du  fieur  G  armer, 

1 

-    Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791.. 

■ 

T  ■ 

A-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8ç  par  ,1a  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Se  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  èc 
'nous  voulons  èc  Ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*  Ajjemblce.  nationale  }  du  G  Avril  1791. 

'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conititution, 

Déclare  nulle  l'élection  du  fient  Quinot  comme  fuppléant 
du  tribunal  du  diftrict  de  Neuf-Château. 

Déclare  en  outre  comme  non-avenue  la  délibération  du 
directoire  du  département  des  Vofges,  qui  arrête  que  le  fieur 
Quinot  doit  remplacer  le  lieur  Garnier  nommé  commiflaire 
du  Roi  ; 

Et  décrète  que  le  lieur  Floriot,  fuppléant,  obtiendra  des 
lettres  patentes,  en  qualité  déjuge  de  ce  tribunal,  à  la  place 
de  fieur  Garnier. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratjfs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  falîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  8c  afficher  dans 
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leurs  rellbics  &  départemens  refpe&ifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  Se  fait 
contresigner  cetdites  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceaU  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vin^t- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Pout.  Et  fcellces  du  fceau  de 
l'état. 
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L    O    I 


Relative  aux  Billets  des  ci- devant  Adminiftrateurs 
des  Domaines  ,  qui  font  partie  de  l'arriéré  de 
la  dette  de  l'Etat. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril   1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
turionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  AJfemblke  nationale,  du  G  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation,  décrète  que  les  porteurs  des  billets 
des  ci-devant  adminiftrateurs  des  domaines  ,  qui  font  partie 
de  l'arriéré  de  la  dette  de  l'état,  feront  tenus,  pour  obtenir 
le  payement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci -devant 
adminiftrateurs ,  pour  y  être  vus  &  timbrés  avant  d'être 
préfentés  dans  les  bureaux  du  commiflaire  du  roi  à  l'ad- 
rniniftration  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiihatifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranferire  fur  leurs  reglitres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefip-ner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°    7< 


J. 


Concernant   l'éxecution   des  Décrets   relatifs  à   la 
Contribution  pat  rio tique. 

Donnée  a  Paris,  le  10  Avril  179 1. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conititution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tx>us  préfens  6c  à 
venir;  salut.  L'A  ilemb'ice  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAjftmblée.  nationale^  du  10  Mars  1791- 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  fera 
chargé  de  le  retirer  pardeveis  le  roi  ,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  les  pius  précis  pour  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à  la  contribution  patriotique. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faiient 
tranferire  fur  leurs  regiitres  ,  lire  ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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/ 
Relative  aux  Acquits  a  caution  ci-devant  délivrés 

■pour  empêcher  la  fraude  des  droits  de  Traites. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ô£ 
à  venir  ;  salut.  L'Afiemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  PAffemblée  nationale ,  du  6  Avril  1 791. 

JL/AssemblÉe  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ton  comité  d'agriculture  &  de  commerce  fur  la  né- 
ceffité  d'accélérer  la  reddition  du  compte  général  des  an- 
ciens droits  de  traites,  décrète  que  les  acquits  à  caution 
délivrés  pour  empêcher  la  fraude  des  droits  de  traites  à  la 
circulation  font  annuités  ,  &les  foumiliionnaires  déchargés 
des  foumiïïions  par  eux  fournies.  Demeurent  également  dé- 
chargés les  fournifïeurs  de  ki  marine,  de  rapporter  les  paiTe- 
ports  qui  n'avoient  pour  objet  que  i'afri-anchiiïèment  des 
mêmes  droits  de  circulation. 

Mandons  £c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
rtiiniftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  Faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  re  (Torts  &  départe  mens  refpe&ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  ouoi  nous  avons  nVtié  &  fait 
contrëugnef  cefeutes  présentes  ,  auxquelles  nous  avons  rait 
appofet  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze,  tk. 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
M.  L.  F.  Du  POR.T-  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

LOI 
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Relative  aux  Rentes  &  autres  redevances  dues  fur 
les  biens  nationaux ,  aux  Hôpitaux  >  Maijons  de 
charité  &  Fondations  pour  Us  pauvres  ,  &c. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état \  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  narionale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  FAJfemblée  nationale  y  du  5  Avril  1791. 

JL'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rentes  fur  les  tiens  nationaux  dont  jouiiïbient  les 
hôpitaux,  maifons  de  chanté  ôc  fondations  pour  les  pau- 
vres, en  vertu  de  titres  authentiques  &C  confiâtes  ,  conti- 
nueront à  être  payées  à  ces  divers  établiiïèmens  ,  aux  épo- 
ques ordinaires  où  ils  les  touchoient,  dans  les  formes  6c  d'a- 
près les  conditions  indiquées  ci-après  ,  6c  ce  proviioire- 
ment  jufqu'au  premier  janvier  1792, 

I  I. 

Il  en  fera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont  jouiiïbient 
ces  établiiïèmens,  èc  dont  la  valeur  leur  fera  payée  confor- 
mément aux  baux  antécédemment  faits  ,  &i  fous  la  dé-r 
duclion  des  charges  dont  elles  étoient  grevées. 

ni. 

Ceux  de  ces  divers  établifTemens  qui  étoient  dans  l'ufage 
Tom.  IF.  y 
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d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à  la  criée  ,  ou  au- 
trement,  recevront  'pour  l'année  1791,  la  valeur  d'une 
année  commune  ,  prife  fur  les  quatorze  dernières  années 
en  retranchant  les  deux  plus  fortes  &  les  deux  plus  foibles. 
Ceux  de  ces  établiifemens  dont  les  baux  portoient  la  va- 
leur des  dîmes  indiftinctement  réunie  avec  celle  d'autres 
biens ,  recevront  la  valeur  d'une  année  de  leurs  dîmes  x  d'a- 
près la  ventilation  qui  fera  faite  en  conféquence» 

I  V. 

Cette  ventilation  fera  faite  par  les  prépofés  des  direc- 
toires de  diftricSts  où  font  îitues  ces  biens,  revue  par  les 
directoires  eux  mêmes,  approuvée  ôc  certifiée  par  les  direc- 
toires de  département* 

Y. 

Lis  hôpitaux,  maifbns  de  charité  8c  fondations  pour 
les  pauvres,  recevront  également  aux  mêmes  titres,  8c 
toujours  provifoirement  pour  l'année  1791  feulement  > 
l'équivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent  par  la 
fuppreilîon  des  droits  de  havage,  minage,  brafïage  fur  les 
boiflbns ,  des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

V  I. 

La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature,  fera 
eltimée  par  les  ordres  du  directoire  fur  une  année  com- 
mune ,  évaluée  comme  il  eft  dit  à  l'article  III ,  8c  payée 
en  compenlation ,  en  efpèces  courantes.. 

V  I  L 

Les  états  qui  conflateront  les  indemnités  dues  aux 
hôpitaux,  maifons  de  charité,  fondations  pour  les  pauvres, 
en  conféquence  des  articles  précédens,  feront  préfentés  aux 
diftricts  par  les  municipalités ,  certifiés  par  les  directoires 
de  diftricts,  vifés  par  ceux  des  départemens,  &  envoyés 
par  eux  au  miniftre  de  rintérieur  y  qui  en  fera  préfenter 
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Ja  demande  à  l'alicmblée  nationale  ,  par  un  ou  plulieurs 
états.  L'aiîèmblée  nationale  décrétera  les  fommes  nécef- 
(àires  ,  qui  feront  en  conléquence  fournies  par  le  tréfor 
public  au  treiorier  des  diltricts  chargé  des  payemens. 

VIII. 

Le  comité  de  tréforerie  fera  autorifé  fous  fa  refponfa- 
bilité ,  à  ordonner  proviioirement  Se  avant  le  décret  de 
l'aflemblée ,  l'avance  pour  les  hôpitaux  de  la  moitié  des 
fommes  reconnues  d'après  les  délibérations  des  municipa- 
lités, diftricts  6c  départemens,  dues  en  indemnité  à  ces 
Ctabliflemens, 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiîènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  cefdites-  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  Commiflion  chargée  de  furveiller ,  dans 
toute  Vètendue  du  Royaume ,  la  fabrication  des 
Monnoies. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu-» 
tionnelîe  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  8>C 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  £c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemhlée  nationale  y  du  3  Avril  1791. 

Aj'Asseme-lee  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  commiflion  qui  fera  chargée ,  conformément  à  l'ar- 
ticle neuf  du  titre  quatre  du  décret  fur  l'ordre  judiciaire, 
de  furveiller  la  fabrication  des  efpèces  &  de  pourvoir  à  la 
décharge  définitive  des  directeurs  des  monnoies,  fera  corn- 
pofée  du  miniftre  de  l'intérieur ,  de  huit  commiflaires  , 
d'un  fecrétaire  général ,  ôc  d'un  garde  des  dépôts  qui  fera 
comptable  ,  ôt  qui  fournira  caution.  Le  miniftre  de  l'inté- 
rieur 6c  les  commiflaires  rendront  compte ,  chaque  année , 
au  corps  législatif ,  ainii  qu'il  fera  ftatué. 

I  I. 

La  commiflion  fera  préfidée  par  le  miniftre  de  l'inté- 
rieur ;  en  fon  abfence  ,  elle  le  fera  par  un  vice-préfident 
qui  fera  choifi  au  ferutin  par  les  commiflaires ,  à  la  ma- 
jorité abfolue  des   furïrages.  Le    vice-préfident   fera    élu 
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chaque  année  ;  il  ne  pourra   être  continué   pi 

ans ,  qu'après  un  an   au  moins  d'intervalle.  Il 
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lus   de  trois 
jouira  d'un 
logement  convenable  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  mon- 
noies. 

I  I  I. 

Les  commiflaires ,  le  fecrétaire  général  6c  le  garde  des 
dépots  feront  nommes  par  le  roi ,  conformément  aux 
difpoiitions  du  décret  ci-devant  énoncé. 

I  V. 

Le  garde  des  dépôts  de  la  commifiîon  fera  chargé  des  re- 
giftres  .&  papiers  qui  la  concerneront ,  ainii  que  des  pro- 
cès-verbaux ,  jugemens  6c  dédiions  relatifs  à  la  compta- 
bilité, de  (quels  il  délivrera  gratis  toutes  expéditions  re- 
quiles  6c  néceiTaires.  11  fera  pareillement  chargé  du  dépôt 
des  efpèces  6c  peuilles  fervant  aux  jugemens  de  fabrication 
6c  dëciiion  de  comptabilité,  de  la  recette  des  poinçons  £c 
matrices  tournis  par  le  graveur  général,  &c  de  leur  livrai- 
ion  ou  envoi  aux  commiflaires  du  roi  dans  les  hctels  des 
monnoies,  5c  de  tous  les  détails  relatifs,  tant  à  l'appro- 
vilionnement  du  dépôt  des  réactifs  6c  iubftances,  qui  fera 
établi  en  exécution  de  l'article  treize ,  que  de  leur  distri- 
bution. 

V. 

La  commifïion  tiendra  fes  féances  à  l'hôtel  des  mon- 
noies ,  aux  jours  6c  heures  qui  feront  indiqués.  Le  vice- 
préfident  aura  le  droit  de  convoquer  extraordinairement 
la  commiifion  ,  lorfqu'il  le  jugera  néceffaire. 

VI. 

Elle  fera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs  qui  détermi- 
neront le  titre  6c  le  poids  d'après  Iefquels  les  efpèces  6c 
matières  d'or  ôc  d'argent  feront  reçues  au- change  ;  elle  fera 
procéder  en  conféquence ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
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convenable,  à  la  vérification  du  titre  des  efpèces  étrangè- 
res nouvellement  fabriquées ,  afin  d'obferver  les  variations 
qu'il  pourroit  éprouver  ;  elle  rendra  publics  les  réfultats 
de  ces  vérifications ,  pour  que  le  commerce  en  ait  connoif- 
iance  ;  mais  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les 
difpofitions  des  tarifs  actuels ,  ni  en  publier  de  nouveaux, 
fans  y  avoir  été  autorifée  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif, lanctionné  par  le  roi. 

VIL 

Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs  6c  décifions 
d'adminiitration  intérieure  qui  leur  feront  néceiTaires  ;  elle 
ftatuera  fur  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  entre  eux 
&:  les  directeurs  des  monnoies ,  relativement  à  la  recette 
des  produits  du  change  ;  elle  pourra  les  révoquer ,  s'ils  le 
rendent  coupables  de  quelques  malverfation  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

VIII. 

Elle  prendra  connoiffance  des  contraventions  que  pour- 
roient commettre  les  fonctionnaires  prépofés  ,  foit  à  la  fa- 
brication des  efpèces  ,  foit  à  la  furveillance  du  travail  de 
cette  fabrication  dans  les  hôtels  des  monnoies  ,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions  feulement  ;  elle  pourra 
les  révoquer  dans  les  cas  qui  feront  déterminés  par  la  loi  ; 
£t  lorfqu'il  y  aura  lieu  à  des  reftitutions  &  amendes,  ou  à 
quelque  peine,  autre  que  la  révocation,  elle  fera  remettre 
au  commiiîaire  du  roi  établi  près  le  tribunal  du  diftricl: 
dans  l'arrondiiTement  duquel  l'hôtel  de  la  monnoie  fe  trou- 
vera fitué,  une  expédition  du  procès-verbal  qui  conftatera 
ces  contraventions,  à  l'effet  d'en  pourfuivre  le  jugement, 
dont  elle  furveillera  l'exécution. 

I  X. 

Elle  furveillera  la  fabrication  des  poinçons  Se  matrices 
néceiTaires   au  monnoyage  des  efpèces  ;  il  ne  pourra  en 
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être  fabriqué  que  par  Tes  ordres  &£  conformément  aux  dé- 
crets du  corps  légiflatif,  fandtionnés  par  le  roi.  Elle  com- 
mettra un  de  les  membres  pour  être  préfent  à  la  remife 
qui  en  lera  faite  à  fon  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce 
commiiîàire  vifera  les  récipiiîés  qui  en  feront  délivrés ,  6c 
s'aiîiirera  de  la  livraifon  ou  de  l'envoi  defdits  poinçons  ôc 
matrices  aux  monnoies  auxquelles  ils  feront  deftinés. 

X. 

Les  commiffaires  du  roi  qui  feront  établis  dans  cha- 
que monnoie,  feront  tenus  de  rendre  compte  à  la  com- 
milîion  de  l'exécution  des  réglemens  concernant  la  recette 
des  matières  apportéesau  change  y  la  fabrication  6c  la  déli- 
vrance des  efpèces. 

X  L 

Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an  ,  en  la  manière  qui 
fera  ci-après  déterminée ,  le  titre  des  efpèces  fabriquées 
dans  chacun  des  hôtels  des  monnoies.  Cette  vérification 
fe  fera  ,  quant  aux  efpèces  fabriquées  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  de  l'année ,  dans  les  trois  mois  qui  fuivront 
j'expiration  de  ce  premier  femeffcre  ;  les  efpèces  fabri- 
quées pendant  le  cours  du  dernier  femeftre  feront  vérifiées- 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année   fuivante. 

X  I  I. 

Les  efpèces  qui  feront  foumifes  aux  vérifications  pres- 
crites par  l'article  précédent,  feront  prifes  dans  la  circu- 
lation ;  elles  feront  préalablement  examinées  par  le  gra- 
veur général  6c  l'infnecfceur  général  des  effais,  à  l'effet  de 
î'aiTurer  qu'elles  ne  font  ni  fauffes ,  ni  contrefaites. 

X  I  I  L 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  pourroient  réfulter 
de  la  différence  des  réaëtifs  6c  fubftances  employés  aux 
effais,  il  fera  établi  près  de  la  commiffion  ,  un  dépôt  de  ces 
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réactifs  &:  fubitances ,  oii  tous  les  eflayeurs  des  monnoies 
feront  tenus  de  fe  pourvoir.  La  qualité  defdits  réactifs  Se 
fiibftances  fera  vérifiée  par  trois  membres  de  l'académie 
des  feiences ,  en  préfence  ,  tant  de  l'infpecteur  général  des 
eil'ils ,  que  des  trois  membres  de  la  commiflîon  nommés 
à  cet  eiiet ,  &  il  en  fera  drefle  procès-verbal.  Les  réactifs 
de  fubitances  qui  feront  employés  pour  les  vérifications 
preferites  par  l'article  XI ,  feront  pareillement  pris  au 
dépôt.  ■ 

X  I  V. 

La  commiffion  fera  procéder ,  conformément  aux  di£ 
poiitions  des  anciens  réglemens  ,  au  jugement  du  travail 
des  directeurs  pour  l'année  1790  &c  les  précédentes,  fur 
lequel  la  cour  des  monnoies  n'a ur oit  pas  encore  ftatué,  à 
l'exception  des  efpèces  d'or  fabriquées  dans  les  années 
1786  &c  1787,  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  fuivant. 
Les  efoèces  qui  feront  foumifes  aux  eflais ,  feront  prifes 
dans  la  circulation  ;  les  deniers  emboîtés  ne  ferviront  que 
pour  la  vérification  du  poids ,  &C  ils  feront  remis  au  commis 
aux  fonctions  du  tréforier  général  ,  auffitôt  que  cette  véri- 
fication fera  faite,  &.  qu'il  en  aura  été  drefle  procès- 
verbal. 

X  V. 

Le  titre  des  efpcces  d'or  fabriquées  depuis  le  premier 
janvier  1786,  jufqu'au  31  décembre  1787  incluiivement , 
ayant  été  vérifié  en  préfence  des  commifïaires  nommés 
par  l'arrêt  du  confeil  du  premier  mars  1788  ,  le  travail 
des  directeurs  pendant  le  cours  des  années  1786  &  1787., 
fera  jugé  d'après  les  ré  fui  pats  de  cette  vérification,  ou  d'a- 
près ceux  des  nouveaux  eflais  auxquels  la  commiflion  pourra 
faire  procéder,  fans  avoir  égard  aux  jugemens  que  la  cour 
des  monnoies  pourroit  avoir  déjà  rendus  fur  quelque  par- 
tie de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  du  tréforier  gé- 
néral des  monnoies  fera  tenu  de  faire  compter  les  di- 
recteurs, foit  d'après   le  procès-verbal  des   eflais  faits  en 

1788, 
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i  —  S  S  ,  dont  il  lui  iera  remis  à  cet  effet  une  expédition 
en  tonne,  ioîc  d'après  les  réfultats  des  nouveaux  eilais 
auxquels  la  commillion  auroit  jugé  convenable  de  faire 
procéder. 

XVI. 

Le  poids  des  efpèces  d'or  fabriquées  en  la  monnoie  de 
Paris  pendant  le  cours  des  années  1786  6c  1787,  fera  jugé, 
foit  d'après  le  réfultat  de  la  pefée  qui  en  a  été  faite  en  pré- 
ience  des  commi  il  aires  nommés  par  l'arrêt  du  confeil  du 
premier  mars  1788  ,  foit  d'après  le  réfultat  de  la  nouvelle 
vérification  à  laquelle  il  fera  libre  à  la  commillion  de 
faire  procéder,  6c  ce  fans  avoir  égard  aux  jugemens  que 
la  cour  des  monnoies  pourrait  avoir  rendus  fur  quel- 
ques parties  de  ce  travail.  Le  poids  des  efpèces  fabriquées 
dans  les  autres  monnoiea,  fera  jugé  conformément  aux 
difpolitions  des  anciens  réglemens  ,  avec  cette  différence 
feulement ,  que  les  efpèces  qui  ont  été  pefées  en  préfence 
deldits  commiffaires,  tiendront  lieu  de  deniers  courans  , 
6c  qu'en  conféquence  les  réfultats  de  leurs  pefées  concour- 
ront feuls ,  avec  ceux  des  pefées  des  deniers  emboîtés, 
au  jugement  du  poids  des  efpèces  d'or  fabriquées  par  cha- 
cun des  directeurs  defdites  monnoies  pendant  les  années  ci- 
devant  énoncées. 

XVII. 

Pour  parvenir  aux  jugemens  prefcrits  par  les  articles  pré- 
cédens,  le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  monnoies  6c  tous 
autres  dépoiiraires ,  feront  tenus  de  remettre  les  deniers 
réfervés  pour  fervir  au  jugement  du  travail ,  6c  toutes 
îes  pièces  de  procès-verbaux  y  relatifs,  au  garde  des  dépots 
de  la  commillion.  Cette  remife  fe  fera  en  préfence  de 
trois  de  fes  membres  nommés  à  cet  effet;  il  en  fera  dreffé 
procès- verbal,  dont  expédition  fera  délivrée  au  greffier  en 
ch.i ,  ou  autre  dépofitaire ,  pour  lui  fervir  de  décharge. 

XVIII. 

La.  commiffion  nommera  trois   de  fes  membres  pour  fc 
Tarn.  IV  X 
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transporter  au  greffe  de  la  cour  des  mon  noies  ,  à  l'effet 
d'v  procéder ,  en  préfence  du  greffier  en  chef  de  ladite 
cour ,  ou  de  tout  autre  dépositaire,  au  recolement  ou  in- 
ventaire des  uflenciîes  &L  effets  fervant  au  jugement  du 
travail  de  fabrication  ,  dont  il  fera  dreffé  procès-verbaL 
Ces  efFets  feront  remis  ensuite  au  garde  des  dépôts  de  la 
commifiion,  qui  les  fera  tranfporter  à  l'hôtel  des  mon- 
noies  ;  il  délivrera  une  expédition  du  procès-verbal  au 
greffier  en  chef,  ou  tout  autre  dépofitaire ,  pour  lui  fervir 
de  décharge. 

X  I  X. 

Les  commilîaires  nommés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent feront  procéder  ,  également  en  préfence  du  greffier 
en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre  dépofitaire,  au 
recolement  ou  inventaire  des  lingots  ,  efpèces ,  ouvrages 
&.  matières  dJor  de  d'argent  >  de  billon  &  cuivre  exiftant 
au  greffe ,  dont  il  fera  dreffé  procès-verbal.  Ces  objets  fe- 
ront remis  au  garde  des  dépôts  de* la  commifiion  ;  il  déli- 
vrera une  expédition  du  procès-verbal  de  remife  au  greffier 
en  chef  ou  autre  dépofitaire  ,  pour  lui  fervir  de  décharge. 

X  X. 

Les  lingots ,  efpèces  oz  matières ,  enfemble  les  ouvrages 
faifis  s  dont  conhYcation  auroit  été  prononcée,  feront  effayés, 
fi  fait  n'a  été  ,  en  préfence  defdits  commilîaires  &  de  l'ins- 
pecteur général  des  effais  ;  ils  feront  enfuite  portés  au 
change  de  la  monnoie  ,  pour  y  être  livrés  aux  prix  fixés 
par  les  tarifs  ,  ôc  le  produit  en  être  verfé  au  tréior  public 
par  le  directeur  de  la  monnoie.  Il  fera  dreffé  procès-verbal 
de  toutes  ces  opérations  ,  auquel  figneront  les  effayeurs  & 
directeurs  qui  y  auront  concouru ,  pour  fervir  de  décharge 
au  garde  des  dépôts. 

XXI. 

Les  ouvrages  dépofés  par  fuite  des  faifîes ,  Se  fur  les- 
quels il  n'auroit  pas  encore  été  ftatué  j  enfemble  ceux  dont 
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h  confiscation  n'auroit  été  ordonnée  que  par  un  jugement 
de  contumace,  donc  les  délais  ne  feroient  pas  expirés, 
réitèrent  au  dépôt  de  la  commiifion  jufqu'au  moment  où 
la  remife  en  lera  ordonnée  par  le  tribunal  compétent  , 
foit  foc  la  requête  des  parties ,  foit  fur  celle  du  commif- 
Ëûre  du  roi. 

XXII. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néceiTaires  pour 
qu'il  loic  pcocédé  par  les  adminiftraceurs  des  directoires 
des  départemens  ,  à  l'inventaire  des  greffes  des  juridictions 
des  monnoies  fupprimées.  Les  registres  &  papiers  qui  con- 
cernent uniquement  l'administration,  feronc  envoyés  au 
dépôt  de  la  commiifion  ,  qui  décerminera  Pillage  qu'il  con- 
viendra d'en  faire  ;  ceux  qui  feronc  relatifs  à  la  police  des 
corps  Se  communautés  ,  feront  dépofés  au  greffe  du  tribu- 
nal de  diftrict,  ainfi  que  les  effets  &c  ouvrages  fur  la  faille 
defqufels  il  n'auroit  pas  encore  été  ftatué.  Les  lingots,  ou- 
vrages 6c  matières  dont  la  conrrfcation  auroic  écé  ordon- 
née, feronc  envoyés  au  dépôt  de  la  commiffion ,  qui  !es 
fera  eflayer  6c  porter  au  change,  en  obfervant  les  formali- 
tés preferices  par  l'arcicle  X  X. 

XXIII. 

La  commiiTion  fe  fera  repréfencer  les  écacs  de  fabrica- 
tion &  les  inventaires  de  caiife,  qui,  en  exécution  de  ledit 
de  fepeembre  1778  ,  doivenc  avoir  été  adreffes  à  l'admi- 
niftration  par  les  directeurs  des  monnoies  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier  dernier ,  à  l'effet  de  constater  la  Situation 
de  chacun  de  ces  officiers  à  l'époque  du  premier  du  même 
mois,  ôc  d'en  rendre  compte  au  corps  légiilatif. 

XXIV. 

Elle  fe  fera  pareillemenc  repréfencer  les  expédicions  des 
arrêts  de  la  cour  des  monnoies,  porranc  condamnation  des 
reftitutions    ôc    amendes  contre    quelques    directeurs    ôc 
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autres  officiers  des  monnoies,  relativement  au  jugement  du 
travail  de  la  fabrication  •  elle  fera  drefler  un  état  de  celles 
dont  le  payement  n'a  pas  encore  été  effectué  ,  Se  elle  re- 
mettra au  corps  législatif  une  expédition  de  cet  état ,  au- 
quel elle  joindra  fes  obiervations  fur  les  mefures  à  prendre 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

La  commifïïon  rendra  compte  au  corps  Iégiflatif ,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année ,  des  réfultats  de 
fes  opérations  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  8c 
principalement  de  ceux  de  la  vérification  du  travail  des 
directeurs  des  monnoies  ;  elle  lui  remettra  en  même  temps 
un  état  de  la  quantité  des  efpèces  de  différentes  natures 
qui  auront  été  fabriquées. 

X  X  V  L 

L'assemblée  nationale  charge  (es  comités  des  finances 
ôc  des  monnoies  ,  de  lui  propofer  leurs  vues  fur  le  traite- 
ment qu'il  convient  d'accorder  aux  membres  qui  compo~ 
feront  la   commiffion  des  monnoies. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &,  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crirefur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  départemens  refpeclifs  ,  èc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foidequoi  nous  avons  {igné  &t  fait  contrefigner 
ceidites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  ôc  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  feeau  de  l'état. 
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Qui  autorife  le   Dirccloire  du  dijlricl  de  Clermont 
en  Beauvolfis ,  à  louer  les  bâtimens  nécefjaircs  <? 
jon  établi Jèrnent  >  &  a  y  faire  les  arrangemens 
convenables. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

_LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ik. 
à  venir  -y  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  8c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  AJJemblée  nationale ,  du  4  Avril  1791* 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement ,  autorité  le  directoire  du  diitricl  de  Cler- 
mont en  Beauvoifis ,  département  de  l'OIfe,  à  louer,  à  dire 
d'experts  ,  aux  frais  des  adminiRrés,  le  principal  corps  de 
logis  de  la  maifon  conventuelle  de  S.-André  de  cette  ville, 
2c  la  cour  qui  conduit  audit  corps  de  logis  ,  pour  y  pla- 
cer le  diftricl  6i  le  bureau  de  conciliation  ;  les  autorife 
également  à  faire  faire,  aufîi  aux  frais  des  adminiftrés,  les 
arrangemens  intérieurs  nécefîàires.  Décrète  au  furplus  que 
tous  les  autres  corps  de  bâtimens  ,  emplacemens  8c"  jardins 
en  dépendant,  feront  mis  en  vente  8c  aliénés  dans  les  for- 
mes preferites  par  les  décrets  de  Faflemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  à  là  charge  par  l'ad- 
judicataire de  ne  pouvoir  élever  aucuns  murs,  ni  faire  des 
conftructions  qui  puifTent  ôter  les  jours,  8c  qu'à  une  diC- 
tance  de  vingt  pieds  au  moins  du  fufdit  corps  de  bâti- 
ment principal. 
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L'aflemblée  nationale  autorife  également  le  directoire 
du  diftricb  de  Dol ,  département  de  Fiile  Se  Vilaine  ,  à 
louer  aux  frais  des  administrés ,  le  palais  épifcopal,  ôc  d'y 
faire  faire  les  réparations  oc  arrangemens  intérieurs  nécel- 
faites  pour  y  placer  le  diftrict ,  les  tribunaux  de  diftrict  ôc 
de  paix  ,  fans  que  la  dépenfe  puiiïe  excéder  la  fomme 
nxée  par  le  décret  de  l'aflemblée  nationale  du  i  feptem- 
bre  dernier.  Décrète  au  furplus  que  la  baffe-cour,  le  par- 
terre, le  jardin  potager,  le  bâtiment  de  l'offîciaîité  .&  la 
maifon  du  fonneur,  feront  vendus  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  pour  l'a- 
liénation des  biens  nationaux. 

L'aflemblée  nationale ,  fur  le  rapport  du  même  comité 
d'emplacement ,  autorife  auffi  le  directoire  du  diftrict  de 
Dieppe  ,  département  de  la  Seine  inférieure  ,  à  louer  ,  à 
dire  d'experts,  aux  frais"  des  adminiftrés ,  la  maifon  des 
Minimes  de  Dieppe,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du 
diftrict ,  &  le  tribunal  civil  &  de  commerce ,  &.  à  faire  faire 
tous  les  arrangemens  intérieurs  nécellaires  à  leur  empla- 
cement. 

Excepte  de  la  location  ci-deflTus  autorifée ,  le  jardin  , 
lequel  fera  vendu  dans  les  formes  preferites  par  les  décrets 
de  l'aiTemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux., à  la  charge  néanmoins  de  diftraire  trente  pieds  de 
terrain  dudit  jardin  pour  être  réfervés  avec  ladite  maifon 
&;  dépendances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &;  afficher 
dans  leurs  re (Torts  &:  départemens  refpectifs  ,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contresigner  ceflites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appeler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième 
jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  5t  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Pokt.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Portant  qu'il  y  a  lieu  a  accu  fat  ion  contre  les  fieurs 
Fontaicche ,  d' Entra  igues  &  autres,  Préfidens  &' 
Commiffaires  des  ajjemblées  des  Joi-difant  Catholi- 
ques de  Aijmes  &  d'Unes,  &  les  renvoyé  par  devant 
le  tribunal  établi  provtjoirement  a  Orléans. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

JljOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  lloi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffemblée  nationale ,  du  2  Avril  1791.- 

.L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
acculation  contre  les  fieurs  Fontarèche  ,  d'£ntraigues-de- 
Cabane  ,  de  la  Reyranglade  ,  Velut ,  Froment,  Fernel  , 
Folacher,  Michel  6c  GauiTart ,  relativement  aux  délibé- 
rations prifes  dans  Taflemblée  des  foi-difant  catholiques  de 
Nifmes  ce  d'Uzès,  les  vingt  avril  ,  deux  mai  &  premier 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  dont  ils  ont  été  les 
préfidens  6c  commiffaires  ,  aux  signatures  qu'ils  ont  ap- 
pofées,6c  à  l'envoi  qu'ils  ont  fait  de  ces  délibérations  à 
un  grand  nombre  de  municipalités  &C  aux  diverfes  cor- 
porations d'artifans  de  plufieurs  villes  du  royaume  ,  &  les 
renvoyé  pardevant  le  tribunal  provifoire  établi  à  Orléans- 

L'aifemblée  prenant  en  considération  les  rétractations 
faites  par  les  fieurs  Ribens ,  Melquioud  l'aîné,  Lapierre, 
Gueydon  ,  Famé,  Vigne,  Robin  ,  JLayrac,  Borie  èc  Puget  y 
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defdites  délibérations  6c  des  fignatures  qu'ils  y  avoient  ap- 
pofées  ,  déclare  qu'il  n'y  a  Heu  contre  eux  à  aucune  dé- 
libération ultérieure. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  èc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reiïbrts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  et  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
dixième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  de  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Pore.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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PR  O  C  LAMATION 
DU    ROI, 

Tour  le  fervlce  des  Mejfagcries  nationales.  Coches  & 

J^oitures  d'eau. 

Du     io     Avril     1791. 

.L'Assemblée  nationale  ayant  fixé  par  Tes  décrets  des 
6  ,  7  de  8  janvier  1791  ,  fan&ionnés  par  le  roi,  les  prin- 
cipales conditions  du  nouveau  fervice  des  mefTageries  or- 
donné par  la  loi  du  19  août  1790,  &  fa  majefté  voulant 
que  le  public  jouifTe  conftamment  des  avantages  que  ces 
décrets  ont  eu  pour  objet  de  lui  procurer,  elle  a  jugé  à 
propos  d'en  réunir  toutes  les  difpofitions  dans  une  pro- 
clamation qui  fera  placée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des 
bureaux  des  meiTageries  &  voitures  d'eau  ,  afin  que  les 
obligations  des  fermiers,  résultant  de  ces  difpofitions  &  des 
charges  &:  conditions  de  leur  bail ,  étant  parfaitement  con- 
nues ,  l'exécution  en  foit  plus  facile  à  maintenir.  En  con- 
féquence  ,  le  roi  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Le  fervice  des  mefTageries  nationales  &:  voitures  d'eau, 
fera  fous  Finfpeckion  &  furveillance  du  directoire  des  pof- 
tes  &  meiTageries. 

I  I. 

Conformément  à  la  loi  du  19  janvier  1791  ,  tous  les 
droits  de  mefiagerie  par  terre ,  les  droits  de  coches,  bacs, 
bateaux  fur  les  rivières  ôc  canaux  navigables ,  compris  dans 
la  dénomination  générale  de  voitures  d'eau ,  pofleuës  par 
des    particuliers ,   communautés  d'habitans ,  ou  écats    des 
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ci-devant  provinces  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  font  abo- 
lis à  compter  du  premier  avril  1791,  iauf  l'indemnité  que 
pourront  prétendre  les  conceiîïonnaires  engagiftes  6c  échan- 
gifles  de  femblables  droits  dépendant  du  domaine  de 
l'état  ;  6c  à  compter  de  la  même  époque,  ces  exploitations 
feront  partie  de  la  ferme  générale  des  meiïàgeries.  Toutes 
les  autres  de  la  même  nature  ,  dépendant  du  domaine  pu- 
blic ,  6c  qui  n'ont  pas  été  comprifes  jufqu'ici  dans  le  bail 
de  la  ferme  générale  des  meiïàgeries ,  y  feront  réunies. 

I  I  L 

Le  fervice  des  mefTageries  nationales  6c  voitures  d'eau, 
fera  établi  d'après  les  principes  de  la  loi  du  29  août  1790,. 
qui  porte  abolition  du  droit  de  permis  6c  de  celui  du  tranf- 
port  exclufif  des  voyageurs  &l  marchandifes  ,  6c  qui  accorde 
à  tout  particulier  la  faculté  de  conduire  ou  faire  conduire 
librement  les  voyageurs  &  marchandifes  ,  en  fe  conformant 
aux  formalités  prefcrites  par  l'article  III  de  ladite  loi,  fans 
qu'il  foit  permis  néanmoins  à  aucun  particulier  ou  compa- 
gnie ,  autre  que  les  fermiers  des  melfageries  nationales  6c 
voitures  d'eau  ,  d'annoncer  des  départs  à  jour  6c  heure 
fixes  ,  ni  d'établir  des  relais  ,  non  plus  que  de  fe  charger 
de  reprendre  6c  conduire  des  voyageurs  qui  arriveroient 
en  voitures  fufpendues  ,  fi  ce  n'eit  après  un  intervalle  du 
jour  au  lendemain  entre  l'époque  de  l'arrivée  defdits  voya- 
geurs ,  6c  celle  de  leur  départ. 

IV. 

Les  fermiers  des  meflageries  nationales  6c  voitures  d'eau 
auront  feuls  le  droit  de  départ  à  jour  6c  heure  fixes,  6c  de 
l'annonce  defdits  départs ,  ainfl  que  de  celui  de  Pétablif- 
fement  de  relais  à  des  points  fixes  6c  déterminés.  Leurs 
voitures ,  chevaux  ,  harnois ,  fervant  à  l'ufage  du  fervice 
public,  ne  pourront  être  faifis  dans  aucun  cas  6c  fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit. 
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V. 

Les  fermiers  jouiront ,  comme  en  ont  joui  ou  dû  jouir 
les  précédens  fermiers  ,  des  ports  ôc  terrains  fur  le  bord 
des  rivières ,  néceflaires  à  l'exploitation  des  voitures  d'eau. 

V  1. 

Tous  les  établi fTemens  des  meffageries  exiftant  feront 
entretenus  par  les  nouveaux  fermiers  ;  ils  feront  en  outre 
obligés  d'établir  des  voitures  fur  les  nouvelles  routes  lors- 
qu'elles feiont  achevées  ,  &  de  deflervir  les  chef-lieux  de 
département ,  de  diftrict  &:  de  juridiction  ,  conformément 
à  la  nouvelle  divilion  du  royaume ,  lorfqu'ils  en  feront  re- 
quis ,  d'après  les  demandes  qui  en  feront  faites  au  pou- 
voir exécutif  par  les  directoires  de  département. 

VIL 

Le  fervice  actuel  des  diligences  faifant  25  à  30  lieues 
par  jour ,  6c  2  lieues  à  l'heure,  fera  entretenu  fur  toutes  les 
routes  où  la  nouvelle  divilion  du  royaume  et  les  intérêts  du 
commerce  l'exigeront  ;  mais  à  partir  du  premier  octobre 
1-92  ,  s'il  n'effc  pas  poflible  avant  cette  époque,  les  fer- 
miers ne  pourront  plus  employer  que  des  diligences  légères 
&  commodes  ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de  plus 
de  huit  quintaux,  non  compris  le  paquet  de  chaque  voyageur 
fixé  à  15  livres. 

VIII. 

Les  diligences  feront  commodes  &  légères ,  6c  à  cet  effet 
elles  feront  à  quatre  ou  à  fix  places,  dans  l'intérieur  de  la 
voiture.  Elles  feront  montées  fur  quatre  roues,  &  attelées 
d'un  nombre  fufhfant  de  chevaux  ,  relayés  de  manière  à 
être  conduites  régulièrement  au  train  de  pofte  à  raifon  de 
deux  lieues  par  heure.  Les  itations  feront  établies  dans  les 
villes  ,  afin  que  les  voyageurs  trouvent  plus  facilement  tou- 
tes les  commodités  défirables. 

A  dater  du  premier  juillet  prochain ,  toutes  les  voitures 
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employées au  fervice  des  meHageries ,  6c  conduites,  foit 
par  les  chevaux  des  maîtres  de  pofke,  foit  par  ceux  apparte- 
nant aux  fermiers  ,  (ous-fermiers  &  entrepreneurs  de  re- 
lais ,  feront  marquées  fur  les  portières  d'une  rieur  de  lys, 
avec  ces  mots  au-deiîus  :  Mejjageries  nationales.  Défenies 
font  faites  aux  maîtres  de  polie ,  même  à  ceux  qui  au- 
ront traité  de  gré  à  gré  avec  le  fermier  des  melfageries  , 
de  conduire  pour  leur  compte  ,  6c  pour  celui  du  rermier 
des  meflageries  ,  des  voitures  qui  ne  feroient  pas  marquées 
ôc  déiîgnées  ainii  qu'il  eft  dit  ci-dellus. 

1  X. 

Les  fermiers  entretiendront  en  même  temps  fur  les  prin- 
cipales routes  6c  fur  celles  de  communication  ,  des  carroiles, 
fourgons  6c  autres  voitures  deitinées  au  tranlport  des  mar- 
chandifes  ,  ballots  6c  paquets  qui  leur  feront  confiés.  Ces 
voitures  feront  attelées  d'un  nombre  fuffifant  de  chevaux, 
avec  les  relais  néceilaires  pour  faire  quinze  à  vingt  lieues 
par  jour  fur  les  routes  ou  cette  célérité  fera  neceiîaite  Se 
praticable. 

X 

Il  ne  pourra  être  exigé  pour  le  tranfport  des  voyageurs 
£c  marchandifes  dans  les  voitures  de  terre  6c  d'eau  ,  d'autres 
prix  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  preiente  procla- 
mation. Le  prix  des  places  dans  les  voitures  de  terre  lera 
réglé  par  lieue ,  lequel  prix  fera  également  luivi  pour  les  éta- 
blifïëmens  qui  auront  lieu  par  augmentation  de  fervice,  ou 
fur  de  nouvelles  routes  ou  communications;  en  obfervant 
que  les  diftances  feront  comptées  par  lieues  de  2183  toifes  , 
£c  non  par  lieues  de  pofte.  Les  fermiers  pourront  en  outre 
faire  partir  des  voitures  extraordinaires  à  la  volonté  des 
voyageurs  ,  dont  le  prix  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré 
avec  eux. 

X  I. 

Les  voitures  deau  feront  foumifes  à  la  vifite  des  experts 
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nommes  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  quant 
cequj  concerne  les  voitures  dont  le  départ  eft  fixé  à 
Paris  ;  £c  par  les  municipalités  des  lieux  pour  les  autres 
voitures  d'eau,  pour  ailurcr  la  folidité  éveillera  ce  qu'elles 
ioient  conduites  par  des  hommes  expérimentés  &:  en  nom- 
bre furhiant,  avec  les  chevaux  nécelîàires  pour  remonter 
les  rivières,  de  manière  à  ce  que  tous  les  accidens  (oient 
prévenus.  Se  réferve  fa  majefté  de  pourvoir  par  une  pro- 
clamation particulière  ,  à  l'exactitude  du  fervice  6c  à  la  po- 
lice des  voitures  d'eau. 

X  I  I. 

Les  fermiers  Se  fous-fermiers  ne  pourront,  fous  aucun 
prétexte,  diminuer  le  nombre  des  départs  &  retours  de  leurs 
voitures  ;  mais  ils  pourront  les  augmenter.  Ils  ne  pourront 
non  plus  avancer  ni  reculer  les  jours  &  heures  fixés  defdits 
départs,  ni  en  changer  les  points  fixes  &:  déterminés,  fans 
l'autorifation  du  directoire  des  poftes  &  mefiageries  ,  &C 
qu'après,  en  avoir  inftruit  le  public  au  moins  quinze  jours 
d'avance  par  des  affiches  multipliées. 

XIII. 

Conformément  à  ce  qui  eft  ftatué  par  la  loi  du  29  août 
1-93,  les   afTemblées  &  directoires  de  département  &  de 
diitrict,  les  municipalités,  ni  les   tribunaux,  ne  pourront 
ordonner  aucun  changement  dans  l'organifation,le  fervice 
&  la  marche  des  melTageries  èc  voitures  d'eau. 

X  I  V. 

Les  voyageurs  retiendront  leurs  places  quelques  jours 
avant  le  départ  des  voitures,  en  payant  les  arrhes  fuivant 
l'ufage  ,  &  en  faifant  enregiftrer  leurs  noms  :  il  leur  en 
fera  délivré  une  reconnoiffance ,  qu'ils  produiront  en  mon- 
tant dans  la  voiture. 

X  V. 

Les  ballots  ou  paquets  feront  enregiftrés  avec  déclaration 
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de  leur  contenu,  après  avoir  été  pefés,  numérotés  de  timbrés 
en  préfence  de  ceux  qui  les  apporteront. 

XVI. 

Il  fera  abfolument  nécelTaire  d'affranchir  les  volailles , 
gibiers  èc  comeftibles  de  toute  efpèce,  &  généralement  tous 
les  objets  fufceptibles  de  dépériffement  de  de  corruption  par 
laps  de  temps  :  il  en  fera  de  même  de  tous  les  objets  dont 
la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  les  frais  de  tranlport. 

XVII. 

Les  ballots  _,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être 
délivrés  par  mauvaife  adrelfe  ,  ou  faute  d'être  réclamés  , 
feront  dépofés  de  gardés  dans  un  endroit  à  ce  deftiné ,  de 
il  en  fera  tenu  regiftre.  Et  il  après  deux  années  de  garde 
lefdits  ballots ,  paquets  ou  effets  ne  font  pas  retirés  par 
ceux  qui  en  auront  droit,  ils  feront  vendus  publiquement 
de  à  l'enchère  ;  le  produit  en  fera  verfé  au  tréfor  public  en 
déduction  des  frais  de  tranfport,  de  procès-verbal  en  fera 
fait  de  confervé  pour  fervir  en  tant  que  de  befoin ,  en  cas 
de  réclamation. 

XVIII. 

Seront  néanmoins  exceptés  les  comeftibles  de  générale- 
ment tous  les  objets  fufceptibles  de  corruption  de  de  dépé- 
riffement. Les  fermiers  font  autorifés  à  jeter  lefdits  objets 
dès  qu'ils  céderont  de  pouvoir  être  gardés ,  de  fans  être 
tenus  à  aucun  dédommagement  ;  il  en  fera  néanmoins 
également  tenu  regiftre. 

X  I  X. 

Le  conducteur  de  chacune  des  voitures  fera  porteur  d'une 
feuille  de  départ,  qui  fera  vifée  par  les  infpecteurs  établis 
de  diftance  en  diftance,  dans  laquelle  feront  fpécifiés  les 
objets  qui  doivent  être  dépofés  dans  chaque  bureau  de 
direction  ;  le  tout  conforme  à  l'enregiftrement  du  lieu  du 
départ. 
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X  X. 

Chaque  directeur  fera  tenu  d'enregiftrer  cous  les  objets 
qu'il  aura  reçus ,  &  il  ne  pourra  les  délivrer  qu'après 
avoir  tiré  valable  décharge  des  perfonnes  auxquelles  ils 
feront  adretïes. 

X  XL 

Tous  les  registres  employés  à  l'exploitation  des  meila- 
geries &  voitures  d'eau,  feront  numérotés  par  première  & 
dernière  page ,  6c  paraphés  ;  Se  les  fermiers  des  meilageries 
£c  voitures  d'eau  feront  tenus  d'en  donner  communication 
au  directoire  des  poites  Se  meilageries,  à  chaque  réquilition. 
Les  fermiers  fe  conformeront  au  furplus,  en  ce  qui  concerne 
leur  exploitation,  aux  difpofitions  de  la  loi  du  timbre,  fans 
que  ,  fous  prétexte  des  frais  que  l'exécution  de  cette  loi 
leur  occalionnera ,  ils  puiflent  exiger  du  public  d'autres 
droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  prélente 
proclamation,  Se  ce  à  peine  de  concufîion. 

XXII. 

Les  fermiers  feront  refponfables  de  rous  les  paquets  5 
ballots ,  marchandées  Se  efpèces  qui  leur  feront  confiés  , 
juiqu'a  valable  décharge  ;  ils  feront  également  refponfables 
de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés  par  leur  faute; 
Se  les  dédommagemens  auxquels  ils  feront  condamnés , 
à  raifon  de  cette  refponfabilité ,  feront  directement  ac- 
quittés par  eux,  fauf  leur  recours  contre  leurs  fous-fermiers 
Se  autres  employés  quelconques  ,  du  fait  defquels  ils 
repondent. 

XXIII. 

Les  dédommagemens  prononcés  contre  les  fermiers  fe- 
ront proportionnés  à  la  valeur  des  effets  ,  d'après  la  dé- 
claration déiignative  defdits  effets ,  qui  aura  été  faite  lors 
de  l'enregiftrement  ;  &:  à  faute  de  ladite  déclaration ,  ils 
ne  feront  tenus  qu'à  un  dédommagement  de  i  jo  livres. 
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XXIV. 


Ne  feront  tenus  lefdits  fermiers  de  répondre  des  événe- 
mens  occafionnés  par  force  majeure  &  caufes  impoifibles  à 
prévoir,  ainii  que  par  défaut  d'emballage  Se  de  précautions 
quelconques  qui  dépendent  des  particuliers  intérefles ,  ôc 
dont    mention   devra    être    faite    en    leur   préience    dans 


l'enregiftrement 


XXV. 


Les  fermiers  ne  pourront  fe  charger  du  tranfport  d'aucuns 
papiers ,  fi  ce  n'eft  de  procédures  en  facs ,  ou  regiftres ,  à. 
moins  qu'ils  n'en  ayent  obtenu  la  permiffion  du  directoire 
des  poftes  &:  meiïageries.  Ils  feront  tenus  néanmoins,  fur 
fa  réquifition,  &  dans  le  cas  de  furcharge  des  courriers  des 
malles ,  de  faire  le  tranfport  des  ballots  de  papiers  ou 
d'imprimés,  d'après  un  prix  convenu  de  gré  à  gré,  afin 
que  la  remife  defdits  objets  aux  lieux  de  leur  deftination 
ne  puifTe  éprouver  de  retard  notable. 

XXVI. 

Les  fermiers  défendront  expreflement  à  leurs  prépofés, 
fous  peine  d'interdiction  &:  de  révocation  en  cas  de  réci- 
dive ,  Se  fous  la  garantie  des  fermiers ,  de  porter  &:  de 
remettre  aucune  lettre  mifîive  ,  ôc  aucuns  papiers  autres 
que  ceux  relatifs  à  leur  fervice. 

XXVII. 

Il  eft,auffi  expreflement  défendu  aux  entrepreneurs  Se 
courriers  des  malles,  de  prendre  dans  leurs  voitures  aucun 
voyageur,  ni  de  porter  aucune  marchandife  ou  ballot  au 
préjudice  des  melfageries ,  fans  y  être  autoniés  par  un 
ordre  figné  du  préfident  du  directoire  des  poftes  &  mef- 
fageries ,  lequel  ordre  ils  feront  tenus  de  repréfenter  à 
chaque  infpeçteur  des  meflageries  qui  le  requerra  ;  de  ce 

fous 
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fous  peine  d'interdiction ,  de  de  révocation  en  cas  de  réci- 
dive,  pour  les  courriers,  de  de  réfiliation  des  traités  pour 
les  entrepreneurs  des  malles. 

XXVIII. 

Et  pour  aflurer  l'exacte  obfervation  des  deux  articles 
ci-deiïus ,  les  voitures  des  meHàgeries  feront  foumifes  aux 
viiices  des  Contrôleurs  des  poft.es ,  à  l'endroit  de  leurs  da- 
tions. Lorfque  les  fermiers  des  mefïageries  auront  con- 
noilïance  que  les  courriers  d'une  route  portent  des  paquets 
à  leur  préjudice,  ils  en  donneront  avis  au  directoire  des 
poites,  qui  autoniera  par  écrit  un  contrôleur  des  mefTa- 
geries  à  vifiter  le  courrier  à  un  endroit  indiqué;  de  les  procès- 
verbaux  de  ces  viiltes  feront  adrelTés  au  prélîdent  du  direc- 
toire des  portes. 

XXIX. 

Les  fermiers  des  ménageries  nationales  6c  voitures  d'eau, 
pourront  fous-fermer  telle  partie  de  leur  exploitation  qu'ils 
voudront ,  fous  la  claufe  expretle  de  la  relponfabilité  du 
fervice  de  leurs  fous-fermiers.  Lefdits  fermiers  pourront 
traiter  de  Ja  conduite  de  leurs  voitures  avec  les  maîtres 
de  porte,  de  gré  à  gré,  ou  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils 
jugeront  à  propos,  pourvu  néanmoins  que  lefdits  fous-baux 
de  traités  n'excèdent  pas  la  durée  de  leur  bail. 

XXX. 

Les  maîtres  de  porte  qui  auront  traité  avec  les  fermiers 
de  fous-fermiers  des  ménageries ,  auront  des  chevaux  par- 
ticulièrement deftinés  pour  ce  fervice,  lefquels  ne  pourront 
être  compris  dans  le  nombre  de  ceux  entretenus  pour  la 
porte,  ôc  pour  chacun  defquels  il  leur  eft  accordé  trente 
livres  de  gratification ,  en  remplacement  des  privilèges. 

XXXI. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  de  porte  ,  fous  peine  dû 
Tome  ir.  Z 
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privation  de  leurs  brevets,  de  faire  aucune  enrreprife  ni 
marché  avec  des  particuliers  ou  compagnies,  pour  la  con- 
duite des  voitures  faifant  le  tranfport  des  voyageurs  6c  des 
marchandifes ,  il  ce  n'eft  avec  les  fermiers  des  meflaeeries 
nationales  6c  voitures  d'eau,  6c  avec  leurs  fous-fermiers  ; 
6c  ils  feront  tenus  de  conduire  S>c  de  venir  prendre  les 
voitures  de  meffageries,aux  bureaux  6c  auberges  choifis  par 
Fadminiftration  des  melTageries. 

X  X  X  I  T.- 

Lès  fermiers  ou  leurs  prépofés  pourront  requérir  les 
commandans  de  la  gendarmerie  nationale  de  faire  efcorter 
par  deux  cavaliers ,  ou  plus  s'il  effc  néce  flaire ,  les  voitures 
des  meiïageries  ,  toutes  les  fois  que  cette  précaution  leur 
paroîtra  indifpenfable.  Ce  fervice  extraordinaire  fera  aux 
frais  des  fermiers,  6c  acquitté  par  eux  fur  le  pied  fixé  par 
le- règlement  du  premier  juin  1 775  ,  &c  par  l'ordonnance 
de  1778,  6c  ils  en  feront  rembourfés  dans  le  cas  où  les 
frais  d'efcorte  feroient  occafionnés  par  des  tranfpbrts  pour 
le  compte  du  gouvernement. 

XXXIII. 

Les  fermiers  feront  tenus ,  fur  la  réquifition  des  corps 
adminiit:at:fs  ou  des  commiflaires  du  roi  prés  des  tribu- 
naux ,  de  tranfporter  les  prifonniers  aux  lieux  qui  leur 
ïeront  indiqués  dans  les  ordres  par  écwt  qui  leur  feront 
donnés.  Les  prifonniers"  feront  conduits  dans  des  voitures 
commodes  6c  sûres,  6c  dans  lefquelles  les  fermiers'ne  pour- 
ront introduire  que  les  perfonnes  employées  à  la  garde 
defdits  prifonniers  :  ils  les  traiteront  avec  tous  les  égards 
6c  la  décence  que  leur  fituation  èc  l'humanité  doivent  infpi- 
rer  ;  6c  ils  feront  refponfables ,  jufqu'à  leur  arrivée  à  leur 
deAination  ,  de  tous  les  événemens  qui,  par  fuite  de  négli- 
gence ou  de  fédudtion  de  leurs  prépofés  ,  pourroient  fa- 
ciliter l'évafion  defdits  prifonniers,  ou  qui  tendroient  d'une 
manière  quelconque  à  s'oppofer  au  cours  de  la  juitice.  Le 
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prix  du  tranfport  defdits  prifonniers  fera  acquitté  par  le 
trtibr  public ,  ou  il  en  fera  tenu  compte  aux  fermiers  fur  le 

Î>rix  de  leur  bail ,  en  repréfentant  les  mémoires  vifés  par 
e  directoire  du  lieu  de  la  dèftination  ,  ou  par  le  commif- 
iaire  du  roi  du  tribunal,  6c  en  repréfentant  également  l'ordre 
du  départ ,  lequel  ordre  indiquera  l'efpèce  de  voiture  qui 
fera  employée  au  tranfport  de  chaque  prifonnier,  de  manière 
que  le  prix  du  tranfport  foit  facilement  déterminé. 

X  X  X  I  Y. 

Les  fermiers  des  meflageries  feront  tenus  de  faire  re- 
mettre à  leur  dèftination,  par  leurs  facleurs,  fuivant  l'ufage 
ordinaire ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  les 
paquets  apportés  par  les  diligences  ,  meflageries  6c  four- 
gons ,  en  laiiïànt  cependant  au  public  la  liberté  de  les 
retirer  ou  faire  retirer ,  en  fe  préîentant  au  bureau  dans 
leldites  vingt-quatre  heures ,  6c  munis  de  lettre  d'avis* 

XXXV. 

Toutes  les  plaintes  6c  conteftations  qui  pourront  s'é- 
lever entre  les  particuliers  6c  les  fermiers,  ou  entre  les 
fermiers  &i  fous -fermiers,  feront  adreflees  au  pouvoir  exé- 
cutif-, qui  fera  faire  enfuite  les  vérifications  nécefTaires  pai? 
les  directoires  de  département,  fauf  le  renvoi,  en  cas  de 
conteftation  judiciaire  ,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ^ 
conformément  à  la  loi  du  29  août  1790. 

XXXVI. 

Les  précédens  réglemens  fur  le  fait  des  meflageries  „ 
feront  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'eft  pas  dérogé  pav 
Ja  préfente  proclamation. 


z  à 


i8o 


Avril 


*7S  l- 


TARIF 

Peur  les  Voitures  de  terre. 


Le  prix  de  chaque  place  par 
lieue  de  2283  toifes,  dans  les  di- 
ligences, fera  de    .     .     .   12  fous. 

Dans  les  cabriolets  des 
diligences,  tant  qu'ils  exif. 
feront 8 

Dans  les  carroffes   .     .     8 

Dans  les  paniers  des 
carroffes  &  dans  les  four- 
gons     ......     4 

Chaque  voyageur  pour- 
ra faire  tranfporter  avec 
lui  un  fac  de  nuit,  ou 
porte-manteau ,  du  poids 
de  1  j  livres,  pour  lequel 
il  ne  payera  aucun  port. 

Or  &  Argent. 

Le  tranfport  de  l'or  & 
de  l'argent  monnové  ou 
non  monnoyé,fera  de  \  o  f. 
par  1000  liv.  &  par  vingt 
lieues ,  au  lieu  de  40  f. 
prix  a&uel.  Cette  réduc- 
tion du  quart  aura  lieu 
fur  les  autres  fommes,  ci   30 

Le  prix  des  bijoux  ,  galons , 
objets  précieux  ,  dont  la  valeur 
fera  déclarée  ,  fera  le  même 
que  celui  de  l'or  &  de  l'argent. 

Le  port  des  papiers  de  procé- 
dures &  d'affaires ,  fera  double  de 
celui  des  marchandifes. 

Le  port  des  bagages  &  mar- 
chandifes par  les  diligences,  ne 
pourra  excéder  le  prix  actuel  de 


TARIF 

Pour  les  Voitures  d'eau. 


Le  prix  des  places  de  Paris  à 
Auxerre ,  fera  réduit  à  7  livres 
10  fous ,  au  lieu  de  9  liv.  7  fous 
6  deniers. 

Le  port  du  quintal  à  «5  livres, 
au  lieu  de  9  liv.  7  f.  6  den. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à 
Montargis,  fera  réduit  à  4  livres, 
au  lieu  de  5  liv.  1  f.  3  den. 

Le  port  du  quintal  à  2  livres 
1  <5  f. ,  au  lieu  de  5  liv.  1  f.  3  den. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à 
Nogent-fur-Seine ,  fera  réduit  à 
^  liv.  1  o  fous ,  au  lieu  de  6  liv. 
1 8  fous. 

Le  port  du  quintal  à  3  livres 
1 5  fous ,  au  lieu  de  6  liv.  1 8  fous. 

Le  prix  des  places  &  du  tranf- 
port des  marchandifes  dans  les 
autres  voitures  d'eau  ,  ne  fera 
point  augmenté. 

Le  prix  des  places  &  du  tranf- 
port des  marchandifes ,  fera  pro- 
portionnel pour  les  diftances 
intermédiaires  comptées  par  eau, 
entre  Paris  &  les  villes  d'Auxerre, 
Montargis  &  Nogent-fur-Seine, 
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Ce  prix  proportionnel ,  attendu 
les  fractions  qui  en  rcfultcnt,  fera 
calculé  par  lieue  pour  les  diftan- 
ces  intermédiaires  entre  Paris  & 
les  villes  d'Auxerre  ,  Montants 
ck  Nogent- fur-Seine , 

à  2  f.  6  den.  pour  les  voyageurs , 

&  à  i  f.  6  den.  pour  le  quintal  dos 
marchandifes. 


6  den.  par  liv.  par  dix  lieues,  ou 
2<;  livres  par  quintal  pour  cent 
lieues. 

Le  port  des  mêmes  objets  par 

les  carroifes  ôvjrourgons, ne  pourra 

l:r  15   liv.   du  quimaj  par 

cent  lieues ,  &  à  proportion  pour 

les  autres   diltances.  * 

Les  paquets  au  -  deffous  de 
dix  livres ,  payeront  .comme  s'ils 
pefoient  dix  livres. 

Le  port  des  paquets  de  1 5  liv. 
6c  au-defïbus ,  chargés  fur  les  car- 
relles &  fourgons ,  fera  le  même 
que  celui  fixé  pour  les  diligences. 

Les  fommes  au  -  deiïbus  de 
500  liv.  payeront  comme  pour 
500  liv. 

Les  tranfports  faits  à  moins  de 
dix  lieues,  feront  comptés  comme 
pour  dix  lieues;  &  au-deïïus  de 
dix  lieues ,  l'augmentation  pro- 
portionnelle du  port  aura  lieu 
de  cinq  lieues  en  cinq  lieues. 

A  Paris,  le  dix  avril  mil  fept  cent  quatre- vingt- onze. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3  de  Lessart. 
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Portant  que  le  Tarif  général  des  droits  de  Traites 
Jcra  exécuté  a  compter  du  16  avriL 

Donnée  à  Paris  le  io  Avril   1791* 

JL  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflita- 
tinnnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  St 
avenir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  , .  &  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale ,  dui$  Mars  1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tarif  générât 
des  droits  qui  feront  perçus  à  toutes  les  entrées  &  fôrties  du 
royaume,  &  qu'elle  a  décrété  les  31  janvier,  8  février,. 
8  &:  2.  mars ,  fera  exécuté  à  compter  du  1 5   avril  prochain. 

Mandons  &  ordonnons,  aux  tribunaux  ,  corps  ad- 
rniniftratifs  de  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafïenç 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  départemens  refpe&ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait 
contrefïgner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ÔC 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.* 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI        sS$& 

Çai  maintient  provifoirement  les  Profejfeurs  de  Théo- 
logie du  collège  de  Rhodes  y  nommés  par  la  déli- 
bération du  S  Mars, 

Donnée  à  Paris,  H   10   Avril   1791. 

-Lj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
rionnelle  de  l'état,  llc-i  des  François:  A  tous  •  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  £c 
nous  vouions  ëc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale >du  16 Mars  1791. 

JL'AssExMblée  nationale  décrète  que  les  profeiTenrs 
de  théologie  du  collège  de  Rhodes,  nommés  par  le  bureau 
de  ce  collège,  en  vertu  d'une  délibération  du  8  mars  dernier, 
feront  maintenus  provifoirement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ftatué  fur  ce  qui  regarde  l'enfeignement  public. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiitratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  de  départemens  refpectifs ,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &,  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état,  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze,  èc 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
il.  L.  F.  Du  Por.t.  Et  fcellées  du  iceu  de  l'état. 
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PROCLAMATION 

ROI, 


Concernant  l'application  au  profit  des  anciens  Contri- 
buables ordinaires  des  ci-  devant  provinces  de  pays 
d'élection  ,  &  de  celles  de  Lorraine ,  Franche-Comté 
&  Roufjillon ,  Jur  leurs  importions  ordinaires  de 
l7<9°>  du  produit  des  rôles  jupplétifs  des  6* derniers 
mois  1783. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

JL/  E  ROI  voulant  accélérer ,  pour  les  départemens  qui 
fe  partagent  les  anciennes  provinces  de  pays  d'élection , 
êc  celles  de  Lorraine,  Franche-Comté  &  Rouilillon,  l'appli- 
cation qui  doit  être  faite  au  profit  des  anciens  contribuables 
ordinaires,  fur  leurs  importions  ordinaires  de  1790,,  du 
produit  des  rôles  fupplétifs  des  iix  derniers  mois  1789,  a 
ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  de  l'exercice 
1739,  feront  toutes  les  diligences  nécefTaires  pour  faire 
rentrer  en  rotalité ,  avant  le  premier  juin  prochain,  le 
produit  des  rôles  fupplétifs  fur  les  ci -devant  privilégiés, 
pour  les  lix  derniers  mois  1789. 

I  I. 

Les  ci- devant  privilégiés,  cotifés  dans  ces  rôles,  qui  feront 
dans  le  cas  de  demander  la  compenfation  de  la  moitié  de 
leurs  décimes,  ou  capitation  privilégiée,  feront  tenus  de  fe 

pourvoir 
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pourvoir  devant  les  corps  admini (Ira tifs ,  pour  obtenir  cette 
compenfation  avant  le  premier  mai  prochain ,  faute  de 
quoi  ils  feront  tenus  d'acquitter  leur  cotifation  en  totalité. 

I  I  L 

Les  collecteurs  qui  n'auroient  pu  fe  procurer  le  paye- 
ment des  fommes  dues  par  des  eccléfiaftiques ,  pour  leur 
cotifation  dans  les  rôles  des  fix  derniers  mois  1789,  for- 
meront d'abord  oppofition ,  entre  les  mains  des  receveurs 
de  diftrict,  au  payement  des  traitemens  revenant  à  ces  ec- 
cléfiaftiques fur  l'année  1791  ,  &:  fur  lefdites  oppofitions, 
recevront  le  montant  de  ces  cotifations ,  des  mains  defdits 
receveurs  qui  feront  autorifés  à  donner  enfuite  pour  comp- 
tant à  ces  eccléfiaftiques ,  fur  les  traitemens  qui  pourront 
leur  revenir  ,  les  quittances  defdits  collecteurs  des  rôles 
fupplétifs  de   1789.  .    • 

I  V. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  pour  l'exercice 
1789,  feront  tenus  de  verfer  les.  deniers  reftant  à  recou- 
vrer fur  le  produit  des  rôles  des  fix  derniers  mois  1789, 
pour  les  communautés  de  chaque  département  refpe&Hve- 
ment,  dans  la  caille  du  receveur  de  diftrict  où  fera  fitué  le 
chef-lieu  du  département  dont  dépendent  aujourd'hui  ces 
communautés  ;  au  moyen  de  quoi ,  tous  les  fonds  prove- 
nant de  ces  rôles  fupplétifs  de  appartenant  au. département, 
le  trouveront  réunis  dans  la  même  caifiç. 

.    V. 

Les  anciens  receveurs  généraux  des  finances  fupprimés 
feront  tenus  de  remettre  dans  la  quinzaine,  à  compter  du 
jour  cle  la  publication  de  la  préfente  proclamation,  au  rece- 
veur  du  diftrict  renfermant  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement les  deniers  ou  ordonnances  de  décharge-  ,  ou 
compenfation ,  qui  leur  ont  été  envoyés ,  avant  ou  depuis 
Içur  fupprelTion ,  par  les  diffère ns  receveurs  particuliers  des 
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finances  de  1789  ;  &  en  rapportant  purement  de  fîmplemenc 
les  récépifles  qui  leur  auront  été  délivrés  par  ces  receveurs 
de  diftricl:,  lefdits  anciens  receveurs  généraux  des  finances 
de  l'exercice  1790,  en  feront  &:  demeureront  bien  ÔC 
valablement  quittes  ôc  déchargés. 

V  I. 

Sur  le  montant  brut  de  chacun  des  rôles  fupplétifs  des 
iîx  derniers  mois  1789,  feront  imputées  en  déduction, 

i.°  Les  taxations  des  collecteurs,  ôc  celles  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 

i.v  Les  non-valeurs,  décharges  ou  compenfations  de 
décimes  ou  capitation  privilégiée,  qui  auroient  été  régu- 
lièrement accordées  fur  lefdits  rôles  des  fix  derniers  mois 
x78j. 

V  I  I. 

Le  produit  net  du  rôle  fupplétif  des  communautés  qui 
en  ont  offert  le  montant  en  don  patriotique  à  l'aiTemblée 
nationale,  fera  verfe  en  totalité  par  les  receveurs  particuliers 
des  finances  ,  fi  fait  n'a  été  ,  dans  la  caifTe  de  l'extraordi- 
naire jqui  en  donnera  quittance  auxdits  receveurs,  &C  s'en 
chargera  en  recette  dans  les  comptes. 

VIII. 

Le  produit  net  des  rôles  des  autres  communautés,  for- 
mera une  feule  mafTe  qui  fera  diftribuée  le  plus  promptement 
poffible ,  entre  les  différentes  communautés  du  départe- 
ment,, au  marc  la  livre  de  leurs  impofitions  ordinaires  de 
1789. 

I  X. 

Aussitôt  que  chaque  municipalité  connoîtra  la  fomme 
qui  devra  lui  revenir,  les  officiers  municipaux  feront  tenus 
d'en  faire  la  diftribution  en  moins  impofé,  au  marc  la  livre, 
fur  les  feules  cotes  des  anciens  contribuables  ordinaires, 
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dans  les  rôles  de  1790,  en  vertu  du  mandement  que  le 
directoire  du  département  délivrera  à  cet  effet ,  -avant  le 
1 5  juillet  prochain  au  plus  tard. 

A. 

Pourront  néanmoins  les  officiers  municipaux  prélever  fur 
le  montant  du  moins  impofé  qui  leur  aura  été  annoncé 
par  le  mandement ,  avant  de  procéder  à  fon  application 
au  foulagement  des  anciens  contribuables  ordinaires ,  les 
ordonnances  de  réduction  accordées  par  les  directoires,  à 
ceux  des  contribuables  qui  auroient  été  furtaxés  dans  le 
rôle  des  impofîtions  ordinaires  de  la  communauté  pour 
3790;  finon  lefdits  officiers  municipaux  èc  notables  feront 
tenus  d'en  délibérer  le  rejet  au  marc  la  livre ,  fur  les  rôles 
des  contributions  foncière  ou  mobiliaire  de  1791,  ôc  d'en- 
voyer leur  délibération  au  directoire  du  diftrict. 

X  I. 

Les  directoires  de  département  fe  feront  remettre  très- 
inceflamment  par  les  directoires  de  diftricts,  conformément 
à  l'article  II  du  décret  de  PafTemblée  nationale  du  25  mai 
1790,  fanctionné  par  le  roi  le  30  du  même  mois,  le  réfultat 
des  vérifications  qui  auront  été  faites  par  les  commifTaires 
nommés  à  cet  effet ,  pour  comtater  les  inégalités ,  erreurs 
ou  doubles  emplois  de  communautés  à  communautés,  qui 
auroient  été  commis  lors  du  répartement  des  impofîtions 
ordinaires  de  1790,  6t  en  rendront  compte  fins  délai  à 
l'affemblée  nationale,  en  lui  propofant  les  mefures  qu'ils 
croiront  les  plus  convenables  pour  réparer  lefdites  furtaxés, 
erreurs  ou  doubles  emplois. 

XII. 

Enjoint  fa  majefté  aux  directoires  &  procureurs-généraux- 
fyndics  des  départemens  qui  fe  partagent  les  anciennes  pro- 
vinces de  pays  d'élection ,  ôc  celles  de  Lorraine ,  Franche- 
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comté  6c  RoufTillon,  ainfi  qu'aux  directoires  6c  procureurs- 
fyndics  des  diftriclis  qui  leur  font  fubordonnés,  de  veiller, 
s'employer  6c  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
proclamation ,  qui  fera  imprimée  ôc  affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  A  Paris  ,  le  dix  avril  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS  ,  Et  plus  bas,  Delessart. 
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N.°  771. 


Relative    aux    honneurs    a    décerner   aux   grands 
Hommes  jugés  tels  par  le  Corps  législatif. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril   1791. 

-L (OUÏS ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'A flemblée  nationale  a  décrété,  èc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJf emblée  nationale  3  du  14  Avril  1791* 
L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  nouvel  édifice  de 
Sainte-Geneviève  fera  deftiné  à  recevoir  les  cendres  des 
grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de  la  liberté  Francoife. 

Il* 

Le  corps  législatif  décidera  feu!  à  quels  hommes  cet 
honneur  fesa  décerné. 

I  I  I. 

Honoré  Riquetti  Mirabeau  eft  jugé  digne  de  recevoir 
cet  honneur. 

1  Y- 

La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur  à  un 
de  fes  membres  venant  à  décéder;  il  ne  pourra  être  dé- 
cerné que  par  la  législature  fuivante, 
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V. 

Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques 
grands  hommes  morts  avant  la  révolution,  ne  pourront 
être  faites  que  par  le  corps  législatif. 

V  I. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  chargé  de 
mettre  promptement  L'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état 
de  remplir  la  nouvelle  deltination ,  Se  fera  graver  au-delTous 
du  portique  ces  mots  :  Aux  grands  hommes  >  la  Patrie 
rccorvioifjanic. 

V  I  L 

En  attendant  que  le  nouvel  edirice  de  Sainte-Geneviève 
loir  achevé,  le  corps  de  Riquctù  Mirabeau  fera  dépoié  à 
côté  des  cendres  de  Defcartes  ,  dans  le  caveau  de  l'an- 
cienne eglile. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
ainiiniitratirs  Se  municipalités,  que  ces  preientes  ils  fa  lient 
trantenre  lur  leurs  re^iltres ,  lire,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reilbrts  Se  departemens  reipecîifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  rovaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligne  Se  fait 
contresigner  ceidites  preientes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  (beau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-ieptième.  Signe  LOL'IS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Pokt,  Et  fcellees  du  iceau  de  l'état. 
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Concernant  la  Pêche  de  la  Morue  &  du  Hareng , 
&  le  commerce  de  ces  denrées. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  êc  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale >  du  7  Mars  175)1. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  primes  6c  encouragemens  dont  jouiiïbient  les  pêches 
de  la  morue,  tant  pour  les  expéditions  faites  à  la  côte  occi- 
dentale de  l'isle  de  Terre -neuve,  que  pour  l'importation 
de  la  morue  en  Efpagne  ,  Portugal ,  Italie  ^  au  Levant ,  6c 
aux  colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  feront  continués, 
en  fe  conformant  rigoureufement  aux  formalités  qui  étoient 
preferites  pour  les  obtenir,  &  le  payement  en  iera  conti- 
nué de  l'époque  où  il  a  celle:  il  fera  de  plus  payé,  à  l'ave- 
nir ,  une  prime  additionnelle  de  trois  livres  pour  chaque 
quintal  de  morue  qui  fera  portée  en  Efpagne ,  en  Portugal , 
en  Italie  6c  au  Levant. 

I  I. 

Il  fera  accordé  une  prime  de  fix  livres  par  baril  de 
hareng  de  pêche  Françoife  exporté  en  Suide.,  en  Portugal, 
en  Efpagne ,  en  Italie ,  au  Levant ,   6c  dans  les  colonies 
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Françoifes  de  TAmcrique ,  en  fe  conformant  aux  formali- 
tés prefcrites  pour  ailurer  la  deftination  de  la  morue. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  êc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpe£tifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  8c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  >  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
8c  de  notre  règne  le  dix-leptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
kas ,  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 


LOI 
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N.°  774. 

Relative  à  la  circonfcription  des  Paroiffe  s  d'Evreux. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Avril  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tucionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
àc  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  F AJf emblée  nationale ,  du  5  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  fon  comité  eccléflaitique,  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  l'Eure,  du  4  du  courant,  fur  l'avis  de 
l'évêque  du  même  département  ô£  du  directoire  du  diftrict 
d'Evreux,,  relativement  à  la  formation  &c  circonfcription 
de  la  paroiffe  cathédrale  de  la  ville  d'Evreux,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  n'y  aura  dans  la  ville  d'Evreux  que  la  feule  paroiffe 
cathédrale,  dont  l'arrondifTement  fera  formé  du  territoire 
des  neuf  paroiffes  de  Saint -Germain,  Saint- Aquilin ,  la 
Ronde,  Saint-Denys,  Saint-Nicolas,  Saint-Gilles,  Saint- 
Thomas,  Saint-Pierre  ôc  Saint-Léger,  lefquelles  font  & 
demeurent  fupprimées. 

IL 

Le  territoire  de  la  paroiffe  d'Evreux ,  fera  borné  au 
nord  ,  par  le  territoire  des  paroifïès  Ôc  municipalités  d'Aviron 
&;  de  Gravigny  ;  au  fud ,  par  celui  de  la  paroifTe  &c  mu- 
nicipalité d'Angerville- la -Campagne;  à  l'oueft,par  celui 

Tom.  IK  B  b 


1^4  Avril     i  y  s  *• 

*  .  . .    .     ■  ' 

des  paroifTes  &  municipalités  de  Parville  ôc  d'Arnieres  ; 
6c  à  l'eft,  par  le  territoire  des  paroifTes  &  municipalités 
de  Parville  &  du  Coudray. 

I  II. 

Les  deux  églifes  de  Saint-Germain  6c  de  Saint-Léger 
feront confervées  comme  fuccuriales  delà  paroiiTe  épifcopale. 

I  V. 

Sont  également  confervées,  mais  feulement  comme  ora- 
toires, les  deux  églifes  de  Saint-Taurin  6c  des  Capucins. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
minilt.ratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
reiîorts  èc  départemens  refpe&iis,  èc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  lin  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait  contre- 
signer celdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
lefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixème  jour  mois  d'avril,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3  M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION 
DU    ROI, 

Concernant  les  Capitations  retenues  pour  17,90 ,  aux 
Officiers  militaires ,  de  la  marine  &   autres. 

Du   10    Avril    1791. 

J_jE  ROI  étant  informé  que  plufîeurs  officiers  militaires , 
de  la  marine  &.  autres  qui  ont  été  taxés  en  1790,  dans  les 
rôles  des  différentes  municipalités  où  ils  font  domiciliés, 
à  l'impofirion  ordinaire,  accefToires  &  capitation ,  &:  qui 
ont  fupporté  d'ailleurs,  pour  la  même  année,  une  retenue 
de  capitation  fur  leurs  appointemens,  réclamoient  contre 
cette  double  cotifation  ,  fa  majefté  a  confidéré  qu'il  n'a 
été  compris  dans  la  fixation  des  impofitions  ordinaires  de 
chacune  des  anciennes  provinces  pour  l'année  1790,  que' 
le  montant  des  capiuaons  retenues  par  les  états  des  finances 
aux  officiers  de  juftice  ôc  autres  pourvus  de  charges  ;  qu'ainfl 
les  autres  retenues  de  capitation  qui  ont  eu  lieu  pour  1790, 
n'ont  point  formé  double  emploi  avec  la  fixation  des  im- 
pofitions de  différentes  provinces  pour  la  même  année 
1790  ;  mais  que  le  double  emploi  a  pu  exifter  à  l'égard  de 
quelques-uns  des  officiers  militaires  6c  autres  ,  fi  les  mu- 
nicipalités des  lieux  où  ils  avoient  leur  domicile,  ont, 
en  procédant  au  règlement  de  leur  cote  dans  le  rôle  de 
1790  ,  compris  les  appointemens  de  ces  officiers  dans  le 
total  de  l'évaluation  de  leurs  facultés.  Sa  majeure  a  égale- 
ment reconnu  qu'à  l'égard  de  1791,  les  officiers  militaires, 
de  la  marine  &  autres  fe  trouveroient  cotifés  au  lieu  de 
leur  domicile ,  comme  les  autres  citoyens ,  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  du   18  février  dernier,   concernant  la. 
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contribution  mobiliaire ,  pour  l'univerfalité  de  leurs  facultés; 
en  conféquence ,  fa  majefté  a  ordonne  6c  ordonne  ce 
cjui    fuit  : 

Article      premier. 

Il  ne  fera  fait  fur  les  traitemens  des  officiers  militaires, 
ceux  de  la  marine  &  autres,  pour  la  préfente  année  1791 , 
aucune  retenue  de  capitation  ,  attendu  que  cette  impofition 
fe  trouve  aujourd'hui  fupprimée  par  l'établiffement  de  la 
contribution  mobiliaire  ,  à  laquelle  lefdits  officiers  fe  trou- 
veront cotifés  comme  les  autres  citoyens,  à  raifon  de  l'uni- 
verialité  de  leurs  facultés  mobiliaires ,  au  lieu  du  domicile. 

I  I. 

A  Tégard  de  l'année  1790,  les  officiers  militaires,  ceux 
de  la  marine  &  autres,  qui  auront  été  taxés  pour  ladite 
année  dans  les  rôles  des  municipalités  où  ils  font  domi- 
ciliés, à  l'impoiition  ordinaire ,  accefïbires  et  capitation, 
&  qui  ont  fupporté  d'ailleurs  pour  la  même  année,  une 
retenue  de  capitation  fur  leurs  appointemens,  feront  tenus 
d'acquitter  leur  cotifation  dans  le  rôle  de  leur  communauté, 
&  de  fupporter  la  retenue  faite  fur  leurs  appointemens. 

I  I  I. 

Ils  ne  pourront  obtenir  des  corps  administratifs ,  la  com- 
penfation  fur  la  cote  qui  leur  aura  été  donnée  pour  1790, 
au  lieu  de  leur  domicile,  de  la  capitation  qui  leur  aura  été 
retenue  pour  la  même  année  fur  leur  traitement,  qu'autant 
que,  fur  la  communication  faite  de  leur  mémoire  aux  of- 
ficiers municipaux  qui  les  auront  taxés,  il  aura  été  reconnu 
que  leurs  appointemens  militaires  font  entrés  dans  le  total 
de  l'évaluation  de  leurs  facultés,  pour  le  règlement  de  la 
cote  qui  leur  aura  été  donnée  en  1790  ,  par  leidits  officiers 
municipaux. 
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I  V. 

Enjoint  fa  majefté  aux  directoires  8c  procureurs-géné- 
raux-fyndics  des  différens  départemens ,  de  veiller ,  s'em- 
ployer  &:  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  procla- 
mation. A  Paris ,  le  dix  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas y  Delessart. 
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Z£±        L    O    I 

Oui  régie  les  oblïpations  des  Fermiers  envers  les 
Propr ie 7 aires ,  relativement  à  lu  dîme,  aux  vingtiè- 
mes >  capitation,  taille  &  autres  contributions  dont 
ils  pouvaient  être  tenus. 

Donnée  à  Taris,  le  10  Avril  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  èc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&c  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  L'Affemblée  nationale,  du  1 1  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article      premier. 

La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant  une  fois 
fixée  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  le  fermier,  jufqu'à 
l'expiration  de  fon  bail,  en  payera  le  montant  chaque  année 
au  propriétaire,  en  argent,  aux  mêmes  époques  6c  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 

I  I. 

Aux  mêmes  époques,  le  fermier  payera  de  plus  chaque 
année  ,  jufqu'à  l'expiration  de  fon  ;bail ,  au  propriétaire 
ou  poilefteur,  une  fomme  égale  à  celle  des  taille,  accef- 
ioires,  capitation  taillable,  fouages, importions  équivalentes 
sk:  contribution  pour  les  chemins,  auxquelles  il  aura  été 
perfonnellement  cotilé  lui  les  rôles  de  175)0,  à  raifon  de 
chaque  fermage, 
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I  I  I. 

Les  fermiers-,  fous-fermiers,  métayers  ou  colons,  qui 
par  leurs  baux  étoient  exprefTément  afîujettis  à  l'accquitte- 
menc  des  vingtièmes,  tiendront  compte  chaque  année  au 
propriétaire ,  d'une  fomme  égale  à  celle  que  le  bien  affermé 
a  du  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Us  en  feront  les 
payemens  aux  mêmes  époques  que  celles  ci-deflus  fixées. 

I  V. 

Les  fermiers ,  fous  -  fermiers  ,  métayers  &:  colons  ne 
pourront  être  afTujettis  à  aucune  autre  indemnité,  foit  à  raifon 
des  anciennes  impoiitions  dont  ils  étoient  tenus  perfonnelie- 
ment,  foit  à  raifon  de  celles  qui  feront  déformais  à  la  charge 
des  propriétaires  qui  doivent  acquitter  la  contribution  fon- 
cière ,  quelles  que  f oient  les  claufes  qui  ayent  pu  être  inférées 
dans  les  baux  paiTés  avant  la  publication  du  décret  des  20, 
22  8c  23  novembre  1790. 

V. 

Les  fous-fermiers,  métayers  &  colons  tiendront  compte 
aux  fermiers  des  impoiitions  &  de  la  dîme,  fuivant  les  règles 
prefcrites  par  les  articles  précédens;  ôc  le  fermier  tiendra 
compte  au  propriétaire  de  toutes  les  fommes  qu'il  aura 
droit  de  recevoir  d'eux  pour  cette  indemnité. 

V  I. 

Les  propriétaires  qui  ont  pafle  des  baux  après  la  pro- 
mulgation du  décret  du  14  avril  dernier  ,  ne  pourront 
réclamer  de  leurs  fermiers,  fous  -  fermiers ,  métayers  ou 
colons,  la  valeur  de  la  dîme,  à  moins  que  ce  ne  foit  une 
claufe  exprefTe  du  bail. 

V  I  I. 

Les  fermiers,  fous-fermiers,  métayers  ou  colons,  dont 
les  baux  ont  été  pafTés  depuis  la  publication  du  décret 
fur  la  contribution  foncière  des  20,  11  &   23  novembre 
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dernier  ,  ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d'aucune 
portion  de  cette  contribution ,  ni  des  fous  pour  livre  ré- 
partis au  marc  la  livre,  à  moins  que  ce  ne  foit  une  claufe 
expreflè  du  bail. 

VIII. 

Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits  récoltes 
avec  le  propriétaire,  fermier  ou  foiis-rermier,  leur  tiendront 
compte,  conformément  aux  articles  précédents,  de  la  valeur 
de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits  qui  leur 
appartient ,  £c  du  montant  des  importions  auxquelles  ils 
ont  été  cotiiés  en   1790,  à  raifon  de  leur  exploitation. 

I  X. 

Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en  juftice 
pour  le  payement  des  fommes  dont  fon  fermier  devra  lui 
tenir  compte  ,  tant  à  raifon  de  la  dîme  que  des  impor- 
tions, réduira  l'objet  de  fa  demande  en  fomme  déterminée; 
&:  cependant  il  nommera  dans  fon  acte  l'expert  dont  il 
entend  faire  choix  pour  procéder,  à  une  nouvelle  évalua- 
tion ,  dans  le  cas  où  la  fienne  feroit  conteftée  ; 

Et  ce  cas  arrivant,  les  fiais  de  l'expertife  feront  fup- 
portés  ;  favoir ,  par  le  propriétaire ,  fi  fon  évaluation  eft 
jugée  trop  forte,  &:  par  le  fermier,  fi  elle  eft  jugée  jufte. 

X. 

Lob.sque  le  propriétaire  n'aura  point  formé  de  demande, 
le  fermier  pourra  faire  offre,  par  acte  extrajudiciaire,  d'une 
fomme  déterminée  pour  la  valeur  de  la  dîme  de  le  mon- 
tant d'impofition  dont  il  doit  tenir  compte ,  en  délîgnant 
néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder 
à  une  nouvelle  évaluation ,  au  cas  où  la  fienne  feroit 
conteftée.  Si  fon  offre  eft  refufée  &:  jugée  infuffifante,  les 
frais  d'expertife  feront  à  fa  charge  ;  6c  dans  le  cas  con-* 
praire,  ils  feront  payés  par  le  propriétaire. 

2v  I. 
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X  I. 

Lorsque  la  valeur  de  la  dîme  6c  le  remplacement  des 
anciennes  importions  qui  étoient  à  la  charge  du  fermier, 
feront  dûs  à  un  propriétaire  pour  raifon  d'un  même  fer^ 
mage,  la  demande  ou  l'offre  comprendront  les  deux  objets. 

x  1  l; 

Les  tuteurs ,  curateurs  6c  autres  adminiftrateurs  pour- 
ront traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fermiers  ou  colons  , 
former  des  demandes  6c  accepter  les  offres  qui  leur  feront 
faites. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  faic 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faic 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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N.°  800.  T  /^ 

Relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Cayenne% 

Donnée  à  Paris,  le  i^  Avril  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale,  du  9  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fon  comité  des  colonies , 

Déclare  que  les  fieurs  le  Blond,  Mathelin,  l'Homont, 
Orban,  Bec,  Taffot  6c  Comte,  embarqués  par  l'efFet  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Cayenne  3  les  9  6c  10  août  de 
l'année  dernière,  lans  qu'il  y  ait  eu  contr'eux  aucun  juge- 
ment légal,  feront  libres  de  retourner  à  Cayenne,  ainfi 
que  les  fieurs  Greutz  ,  Chapel  6c  Romain  ,  illégalement 
emprifonnés  pour  être  également  embarqués  à  la  première 
occafion ,  lelquels  feront  remis  en  liberté,  lî  fait  n'a 'été, 
les  uns  6c  les  autres  devant  y  jouir  de  toute  la  protection 
des  loix  comme  tout  citoyen. 

Déctète  qu'il  leur  fera  fourni  fur  les  fonds  du  tréfor 
public,  une  îomme  fuffiiante  pour  les  frais  de  leur  féjour 
en  France  6c  de  leur  retour  à  Cayenne. 

Décrète  en  outre  que ,  par  les  commiflaires  du  roi  qui 
doivent  fe  rendre  à  Cayenne ,  il  fera  pris  les  informations 
les  plus  précifes ,  relativement  aux  événemens  qui  fe  font 
palTés  dans  cette  colonie  les  9  6c  10  août,  pour,  fut  le 
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compte  qui  en  fera  rendu  à  l'aflèmblée,  être  pris  tel  parti 
qu'il  conviendra. 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes 
ils  fa(Tent  tranfcrire  fur  leurs  regifbres  ,  lire ,  publier  8c 
afficher  dans  leurs  reflbrts  ôc  départemens  refpe&ifs  ,  ôc 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  6c  fait  contrefîgner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  Se  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Ce 
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N.°  786. 
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Relative    aux  nouvelles  empreintes  des  Monnoîes* 

Donnée  à  Paris,  le  1 5   Avril  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roï  des  François  :  A  tous  préfens 
êcà  venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  déecété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Aj]  emblée  nationale  ..  du  9  Avril  1791. 
Xj'AssEMBLtE  nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'effigie  du  roi  fera  empreinte  fur  toutes  les  monnoies  du 
royaume ,  avec  la  légende  :  Louis  XVI \  roi  des  François. 

I  L 

Le  revers  de  la  monnoie  d'or  des  écus  ôc  demi-écus,  aura 
pour  empreinte  le  génie  de  la  France  debout  devant  un  au- 
tel ,  6c  gravant  fur  des  tables  le  mot  Conflitution  ,  avec  le 
feeptre  de  la  raiion  ,  défigné  par  un  œil  ouvert  à  fon  extré- 
mité. Il  y  aura  à  côté  de  l'autel  un  coq  ,  fymbole  de  la 
vigilance ,  &  un  faifeeau.,  emblème  de  l'union  ôc  de  la  force 
armée. 

I  I  I. 

Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  Règne  de  la  Loi. 

I  v. 

Il  fera  gravé  fur  la  tranche  :  la  Nation  ,  la  Loi  &  le  Roi. 
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V. 

Les  pièces  de  trente  &;  de  quinze  fous  porteront  les  mêmes 
empreintes  6c  la  même  légende  ,  à  l'exception  du  coq  6c  du 
Ëuiceàu. 

V  I. 

La  monnoie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du  roi,  Se 
la  même  légende  j  le  revers  feul  fera  difierent. 

y  1 1. 

L'empreinte  du  revers  fera  un  faifeeau  traverfe  par  une 
pique  fui-montée  du  bonnet  de  la  liberté  ;  autour  une  cou- 
ronne de  chêne  ,  avec  la  légende ,  la  Nation.  y  la  Loi  &  le 
Roi. 

VIII. 

Sur  toutes  les  monnoiesle  mllléiime  fera  en  chiffres  ara- 
bes, fuivi  de  l'année  de  la  liberté. 

I  X. 

Il  fera,  fans  délai ,  procédé  à  la  formation  des  nouveaux 
coins  de  matrices. 

X. 

Tous  les  artirles  pourront  concourir  à  leur  gravure ,  &  la 
préférence  fera  jugée  fur  l'avis  de  l'académie  de  peinture  ôc 
de  fculpture. 

X  I. 

Sur  le  compte  qui  fera  rendu  à  l'afïèmblée  nationale  par 
fon  comité  des  monnoies  ,  elle  prononcera  fur  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  aux  artiftes  dont  le  travail  ne  feroit  pas 
jugé  utile. 

X  I  L 

Le  miniftre  de  l'intérieur  &  la  commifïïon  des  monnoies 
prendront  les  mefures  néceiTaires  pour  accélérer  la  fabrica- 
tion ordonnée  par  le  décret  du  onze  janvier  :  en  confé- 
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quence,  i]  fera  remis  au  miniftre  copie  coilationnée  des 
offres  faites  au  comité  des  monnoies  relativement  à  la  four- 
niture des  flaons  pour  la  monnoie  de  cuivre  ;  &  la  commif- 
fion  rendra  compte  à  l'affemblée  de  Ces  vues  fur  la  Ampli- 
fication ,  l'économie  &  la  perfection  du  monnoyage. 

XIII. 

L'assemblée  charge  fon  président  de  porter  dans  le  jour 
le  préfent  décret  à  la  fanction  du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafienc 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  refpe&ifs  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
èc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Etfcellées  du  fceau.  de  l'état. 
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N.°  794. 


Relative  au  -payement  des  différentes  parties  d'Em- 
prunts 9  j orties  par  la  voie  des  derniers  tirages  >  & 
dejiinées  a  être  rembourfees  en  iysi* 

Donnée  à  Paris,  le   i^   Avril  1791. 

-L  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'érat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  de  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

D Éc RET  de  l'AJfemblée  nationale 3  du  1  o  Avril  1 79 1 . 

J-i'Ass  E  m  b  l  É  e  nationale  décrète  que  les  parties  des 
dirîerens  emprunts,  qui  font  forties  en  remboudement  par 
la  voie  des  derniers  tirages  ,  pour  être  payées  dans  le  cours 
de  la  préfente  année ,  feront  payées  à  la  caille  de  l'extraor- 
dinaire, en  fuivant  les  formes  établies  par  les  loix  de  l'état, 
pour  le  payement  des  autres  parties  femblables,  déjà  forties 
en  rembourfement  pour  les  années  précédentes. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafïent 
tranferire  fur  leurs  regiitres  ,  lire ,  publier  &-  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  feeau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mibfept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième  SignéLOUlS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  Du  Port.  Et  feellées  du^fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


Explicative  de  celle  qui  accorde  aux  Officiers 
minijlèriels  les  intérêts  de  leur  rembourjement ,  a 
compter  du  premier  juillet  ijyo. 

Donnée  à  Paris,  le  15   Avril  1791. 

A-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  salut.  L'Ailem- 
blée  nationale  a  décrété,  6c  nous  voulons  &.  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VÂfftmhUe  nationale  3  du  16  avril  1 79 1 . 

JL'AssemblÉe  nationale,  après  avoir  ouï  Ton  comité 
de  judicature,  de  voulant  prévenir  les  extenfions  qui  pour- 
roient  être  données  au  décret  par  lequel  elle  a  tait  courir 
les  intérêts  du  rembourfement  accordé  aux  officiers  mi- 
niftériels ,  à  compter  du  premier  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  ; 

Décrare  que  ledit  décret  n'en:  applicable  qu'à  ceux  des 
officiers  ministériels  qui  iont  dénommés  dans  celui  des 
vingt-un  &.  vingt-quatre  décembre  dernier. 

Mandons  &c.  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adrniiiiftratifs  ',&C  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  iaiTent  tranlçrire  fur  leurs  regiferes,  lire,  publier  £c 
afficher  dans  leurs  refforts  ôc  départemens  refpecbfs  ,  êc 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  èc  fait  contreiigner  çeidites  préfentes  y  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Pans, 
le  quinzième  du  mojs  d'avril  -,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent 
quatre-vingt-onze,  Ce  de,  notre 'règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état.  LOI 
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Avril     i  7 $  t.  209 

L    O    I        $$£, 

Relative  aux  fartages  des  Succejfwns  ab  intefiatJ 

Donnée  à  Paris,  le  i$  Avril  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6C 
nous  voulons  6c   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  3  du  8  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Toute  inégalité  ci-devant  résultant ,  entre  héritiers  ab 
inieflat ,  des  qualités  d'aînés  ou  puînés  ,  de  la  diftinction. 
des  fexes  ou  des  excluions  coutumières  ,  foit  en  ligne  di- 
recte ,  foit  en  ligne  collatérale  ,  eft  abolie.  Tous  héritiers 
en  égal  degré ,  f uccéderont  par  portions  égales  aux  biens 
qui  leur  font  déférés  par  la  loi  :  le  partage  le  fera  de  même 
par  portions  égales,  dans  chaque  louche,  dans  les  cas  où 
la  repréfentation  eft  admife. 

En  conféquence ,  les  difpofitions  des  coutumes  ou  ftatuts 
qui  excluoient  les  filles  ou  leurs  delcendans ,  du  droit  de 
fuccéder  avec  les  mâles  ou  les  deicendans  des  mâles , 
font  abrogées. 

Sont  pareillement  abrogées  les  difpofitious  des  coutumes 
qui,  dans  le  partagé  des  biens  ,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, d'un  même  père  ou  d'une  même  mère,  d'un  même 
aïeul  ou  d'une  même  aïeule ,  établirent  des  différences 
entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages. 

Tom.  IK,  D  d 
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I  I. 

La  repréfentation  aura  lieu  à  l'infini ,  en  ligne  direcle 
defcendante,  dans  toutes  les  coutumes,  favoir  :  dans  celles 
qui  la  rejettent  indéfiniment  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  prélent  décret,- &  dans  celles  qui  la  re- 
jettent feulement  pour  les  perfonnes  &  les  biens  ci-devant 
nobles  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
15  mars  1790. 

I  I  I. 

Les  étrangers  ,  quoiqu'établis  hors  du  royaume  ,  font 
capables  de  recueillir  en  France  les  fuccefîions  de  leurs 
parens,  même  François;  ils  pourront  de  même  recevoir  &£ 
difpofer  par  tous  les  moyens  qui  feront  autorilés  par  la  loi. 

I  V. 

Les  difpofitions  des  articles  I.er  &  III  ci-defîus ,  auront 
leur  effet  dans  toutes  les  fuccefîions  qui  s'ouvriront  après 
la  publication  du  préfent  décret,  fans  préjudice  des  inftitu- 
tions  contractuelles  ou  autres  clauses  qui  ont  été  légiti- 
mement ftipulées  foit  par  contrat  de  mariage ,  foit  par 
articles  de  mariage  dans  les  pays  où  ils  avoient  force  de 
contrats  ,  lefquelles  feront  exécutées  conformément  aux 
anciennes  loix. 

V.    • 

Seront  pareillement  exécutées  dans  les  fuccefîions  di- 
rectes àc  collatérales  ,  mobiliaires  6c  immobiliaires  ,  les 
exceptions  contenues  dans  la  féconde  partie  de  l'article 
XI  du  titre  premier  du  décret  du  1  5  mars  1 790 ,  en  faveur 
des  perfonnes  mariées  ,  ou  veuves  avec  enfans  ;  ôc  ces 
exceptions  auront  lieu  pour  toutes  les  efpèces  de  biens. 

V  I. 

Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
par  les   perfonnes   qui ,  à  l'ouverture  des  fuccefîions ,  fe 
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trouveront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
avant  la  publication  du  décret  du  i  5  mars  1750,  s'il  s'agit  de 
biens  ci-devant  féodaux,  ou  autres  fujets  au  parcage  noble; 
&  avant  la  publication  du  prélènt  décret,  s'il  s'agit  d'au- 
tres biens ,  ou  auxquelles  il  reliera  des  enfans  ou  petits- 
cnfans  itfus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques  refpe&ives. 

V  I  I. 

Lorsque  les  perfonnes  auront  pris  les  parts  à  elles  réfer- 
vées  par  lefdites  exceptions ,  leurs  cohéritiers  partageront 
entr'eux  le  reftant  des  biens ,  en  conformité  du  prêtent 
décret. 

VIII. 

Le  mariage  d'un  puîné,  ni  fa  viduité  avec  enfans  ,  ne 
pourront  fervir  de  titre  à  ion  cohéritier  aîné,  non  marié,  ni 
veuf  avec  enfans ,  pour  jouir  du  bénéfice  defdites  exceptions. 

I  X. 

Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  fon  mariage ,  contracté 
même  avant  la  publication  ,  (bit  du  préfent  décret ,  foit 
de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  réclamer,  en  vertu 
defdites  exceptions  ,  les  avantages  dont  l'expectative  étoit, 
au  moment  où  il  s'effc  marié ,  déférée  par  la  loi  à.  fon 
cohéritier   préfomptif  aîné. 

Mandons  &.  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  de  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  registres,  lire  ,  publier  6c  afficher  -dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'Etat, 

Ddz 
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N.°  8d2. 
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Relative  a  la  liquidation  de  différentes  fommes  faijant 
partie  de  la  dette  arriérée  de  l'Etat. 

Donnée  à  Paris,  le  i  ^   Avril  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu- 
tioniîelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  avenir;  sai.ut.  L'AfBemhtlée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous   voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  CAffemblée  nationale j  du  10   Avril  1791. 

!_/ Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  véri- 
fications &:  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation ,  &  en  exécution  de  Tes  précédées  décrets  fur 
les  liquidations  &,  le  payement  de  la  dette  de  l'état,  décrète 
qu'il  Fera  payé  aux  perfonnes  ci-après  dénommées ,  &  pour 
les  caufes  qui  feront  défignées,les  lommes  fui  vantes  \  favoin 

PREMIER     ÉTAT, 

/.°    Ponts   &    Chauffées  :   arriéré    de    ij8$> 


GÉNÉRALITÉ    D'ALENÇON. 

I17.         f.         é. 

A  Denis  du  Long ,  692    11      6 

François  Dumas 141179 

Pierre  Defchandeîiers [1,666   13     4 

Le  même ,  ^^Jl     6     8 
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liv.          f.  d. 

ASébnffcien     Aubert 533      6  8 

Nicolas  Tremier 15613  4 

Jacques    Ameline 3^5      "  " 

Julien  Laine 1,161      w  -  »a 

Antoine  Touronde 297     »  m 

Jacques  Gcndouin 234   13  4 

Matheu  Leiévre 1,458     «  » 

Gille  Fouquec 2,641      »  w 

Julien  Laine  2.0    .     .     .     .   -  .     .     .  473      2  3 

François  Defroches    . 1,52110  8 

François  Dumas  2.0 ,  M?1    Ir  3 

Jean   Paimbert '         860     »  m 

Gilles  Fouquet  2.0 64   18  » 

Pierre  Fouquet 64   1 2  « 

Pierre  Delchandeliers  2.0    .  566     «  » 

François    Defroches    2.0      ....  1,000     »  >» 

Le  même  3.0 1,754   12  m 

Gilles  Foucquet  3.0 409    15  " 

Pierre  Foucquet  z.° 241    \6  4 

Le  même  3.0 99     »  « 

André  Orfray 5616 

Le  même  2.0 945    11  6 

Jacques  Gondouin  2.0 I5103      2  10 

André  Orfray   2.0 638      6  9 

Total  de  la  généralité  d'Alençon.  24,142     2  8 

GÉNÉRALITÉ   DE   PERPIGNAN. 

A  Louis  Pons 21,660      1  8 

Le  même 415      6  » 

Total  de  la  généralité  de  Perpignan.  2.1,^75     7  8 
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GENERALITE   DE   MONTPELLIER. 

liv.        f.  A. 

A   Hortus ,   père  ôc  fi's 96     »  »j 

Verdagués  ,  l'aîné 410   18.10 

Total  de  la  général,  de  Montpellier.  ^16   18  10 

GÉNÉRALITÉ   DE  BESANÇON. 

A  Pierre  Amondru 9,169    14  6 

Som.me  par  foi. 

GÉNÉRALITÉ    DE    GRENOBLE. 

A  Jean  -  Baptifte   Charvet      ....  44,2.96   13  3 

Veuve  Guillaume  Rey-Girault     .     .  7,^.^9      S  « 

Jean -Jacques    Bruyas 1,593    17  1 

François  Hottelard 6>25^   J5  " 

François  Coufîn i6(î    13'     4 

Jean -Jacques  Bruyas   2.0     .  56   17  5 

Jofeph  Riondet 9>973    *4  ,J 

Paul  Morand 9>77<>      J  1  * 

Claude    Jay 839167 

Guillaume  Raynaud  .     .     .     .  ^  .     .  8,460   12  1 

Jules  Girond 6,306     2  9 

Jean   Lemoine 87,770   u  2 

Le  même,  qui  ne  pourra  toucher  la 

fomme  ci-contre,  qu'en  préfence  du 

fieur  Babois  ou  fes  ayant-caufe  .     .  22>°45     "  " 

Le  même  3.0 57,944     4  3 

Jean- Jacques  Bruyas   3.0     .     .     .     .  65389     «  10 

Le  même  4.0    .' 4,108     8  2 

Jean  Armand 670   1  o  » 

Paul  Morand  i.° 2>98i    16  6 

Jules  Girond  2.0 2>959    l2  2 

Jules  Girond  3,0 4,040  n  10 
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!iv.  r.        d„ 

A  Jofeph  Riondet  2. ° 114  18      i 

Jean  Degron 328184 

Jean  Arnaud  2.0,  comme  fubrogé  à 

Guillaume  Rey-Giraud    ....  5,982  »     « 

Louis  Riondet 1,128  310 

Jofeph  Riondet  3.0 43,900  12      2 

Louis  Ribau 15,38912      5 

Louis  Riondet   2.0 1,821  11      n 

Jean -Jacques  Bruyas   5.0,  fubrogé  à 

Claude  Fort 1  7,674  13    11 

Jean   Degron    2.0 3 ,023  12      3 

Jofeph  Riondet  4.0 I>iI7  ".    " 

Jean  Degron  3.0 3,868  10     2 


Total  de  la  généralité  deGrenoble.       375,315    18      5 


BU 


Total  de  cette  partie  de  l'arriéré 

des  ponts  àc  chauffées     .     .     .      431,220      2 


.' 


2.° 


Arriéré  du  département  des  Finances;  Offices 
a  rembourfer, 


A  Louis-Camille  de  MaupafTant-Valmont ,  en  rappor- 
tant les  deux  arrêts  de  correction  Se  décharge  de  débet 
mentionné  en  fon  certificat  de  quitus,  le  certificat  de  radia- 
tion des  intérêts  de  la  fomme  ci-après  ,  6c  la  main-levée 
de  l'oppoiition  formée  par  François-Madeleine  le  Couteulx, 
:1a  fomme  de  cent  cinq  mille  livres  pour  completter  le  rem- 
bourfement  de  la  charge  de  payeur  des  rentes  dont  il  étoit 
pourvu. 

A  Alexandre-Jofeph  de  Maupaffant-Vilboue ,  la  fomme 
de  cent  vingt-cinq  mille  fipt  cents  livres,  pour  completter  le 
rembourfement  de  la  charge  de  payeur  des  rentes  dont  il 
étoic  pourvu. 


2i6  Avril     i  7 s  i- 

A  la  veuve  Brochant,  étant  au  droit  de  Pierre  Sallier, 
la  fomme  de  foixante  mille  livres  ; 

A  la  fuccellion  d'Eipinaile-Langeac,  la  fomme  de  qua- 
rante mille  livres  ; 

Au  fieur  de  Champcenets ,  étant  aux  droits  du  fieur 
Paris  de  Montmartel,  la  Tomme  de  cinquante  mille  livres  > 
avec  les  intérêts  defdites  trois  iommes ,  à  compter  du 
1 9  mars  dernier  ; 

Pour  le  montant  des  fommes  ajlectées  fur  les  brevets 
de  retenue  accordés  au  reu  maréchal  de  Richelieu,  furie 
gouvernement  6c  lieutenance  -  générale  de  la  ci  -  devant 
province  de  Guienne,  lelquelles  affectations  ont  été  confir- 
mées par  lettres  patentes  du  5  février  1756,  enregistrées 
en  la  chambre  des  comptes  le  23  mars  fuivant,  &  du  14  mai 
1  - 5  7 ,  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  le  13  juin 
fuivant. 

j.°  Arrière  du  Département  de  la  Malfon  du  Roi, 
pour  Vannée  ij8$* 

CHAMBRE   AUX   DENIERS. 

A  la  veuve  Thirion  ,  crémière    . 
Louis- Jofeph  Regnault ,  épicier    . 
Louis  Thiery,  boulanger    .... 
Aîichel  Drouault,  poélier  .... 
Pierre-Nicolas  Simonnetj  commis  au 

commiiïariat-général 3)3  51 

Marie-Jofeph  Mautgué,  régiffeur  de 

la  pourvoirie 

François-Charles  Bazin ,  fayancier     . 
Jean-Robert  Galleran  Se  Anne-Urbin 

Galleran, entrepreneurs  des  charrois. 

Total  de  cette  partie  de  l'arriéré 
de  la  chambre  aux  deniers     .     . 

Fournijfeurs 


\ïr. 

r. 

d. 

58>M3 

7 

6 

27>5^3 

12 

>5 

35>°3^ 

4 

2 

10,679 

3 

M 

ÎV 


133^07 

4 

5 

20,185 

*9 

n 

154,922 

H 

i> 

443,199 

4 

11 
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386 

4,000 


1,875 

1.875 


r. 
8 


I  I  ,700        M 


»> 


>5 


» 


1,000     »     »J 


Fournijfeurs  &  perfonnes  attachées  au  fervice  de  la  Maifon 

du  Roi. 

Au  fleur  Tulleberg,  poêlier    .... 

Au  fieur  MafTon ,  l'un  des  paumiçrs  du  roi. 

Au  fieur  Pajou ,  fculpteur ,  en  deux  or- 
donnances  .     .     .     .  •  .     .     . 

Au  fieur  de  Bonnaire ,  8c  aux  quinze 
aurres  valets-de- chambre  du  roi-,  dé- 
nommés dans  un  état  particulier  joint 
aux  ampliations  de  deux  ordonnances 
des  31  décembre  1788  &  premier  jan- 
vier 1789 

A  Élifabeth  -Louife  Lenoir  de  Soucy, 
fous  -  gouvernante  des  enfans  de 
France    

A  la  dame  Mackau,  fous -gouvernante 
des  enfans  de  France 

A  la  dame  Mackau  de  Soucy ,  fous- 
gouvernante  des  enfans  de  France    . 

Total  de  cette  partie  de  l'arriéré 
due  aux  fournifTeurs  &  perfonnes 
attachées  au  fervice  du  roi     .     .     . 


Î3 


1,000         '5         >J 


» 


>J 


23,83(3      8     »s 


Arriéré  du  -payement  dé  la  conjlruclion  des  écuries  de 
M.  d Artois,  fuivant  lès  Ordonnances  (ignées  du  Roi  & 
ô  contrefignées  Guignàrd  3  pour  travaux  faits  de  1775 
a  1789. 

A  Hunont,  couvreur 
Bertholini,  poêlier 


Delor,  charpentier    . 
Doueftan  ,    tourneur 
Le  Bœuf,  ferblantier 
Defcartes  ,   couvreur 
Mauffel ,  menuiûer    . 
Tom.  JK 


10 


*3>478 

300  " 

6jii6  6 

61  15 

131  9 

1,000  « 

1,000  *• 

E  e 


10 


' "      •*  •      --■■,-■       -■  i  -  I     I   -      I  I 
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uv.  f.  a, 

À  Corbel  ,   marbrier     .     ...     .     .     .           1*783  5  6 

.    Chevalier,  peintre  cTirhpreflion    .     .           1,193  14  » 

Le  (  1ère ,  menujfier  .     .     .     .     .    ,.           5*400  «  » 

Héritiers  Houet,.  peintre  d'impreflîon.           7*977  *$  k 

Perraut ,  maçon    . 3,5 00  «  ** 

te  B$ian ,  charpentier     .....     .     .     .            1,000  «  •>■> 

Jacquin  ,  ferrurier       .,,....          18,000  .»  « 

Jallaquier  ,  vitrier 2,009  «  •» 

Lucas  &  Gondojuin ,  plombiers   .     .           9,000  «  « 

Brunet  frères ,  maçons   .  .   .      .     .     .         2 6,000  »  « 

Jubault  ,   ferrurier      .......           8,500  «  « 

c<Totâé  ae  cette  'partie 'de '.l'arriéré  — ! — 

de  la  conftruétiori  des  écuries  d'Artois.       1 1 6,5  42  19  9* 

SECOND     ÉTAT. 

.... 

Arriéré  des  Ponts   &  Chauffées ,    *7#?. 

M         1  .  . 


GÉNÉRALITÉ    DE   METZ. 


À  Claude-Louis  Trouffey  &:  compagnie  . 
.  Jacques  -  Antoine   Fiïcal      .     ... 

Jean-Pierre  Jaunez 

'    Louis  Drefch    , 

Jean  -  Pierre  Jaunez    2.0     .     .      .     ; 

Claude  Lailemand 

t<  Silveirre  Jaunez  ...... 

'«•  Dominique  Vagues.  .  . 
c  Jean-Pierre  Calabrerre. , 
m  Pairl  Mefquin   ....... 

\  Jacques  -i  Antoine.  Fjfcaji  2 

Nicolas.    Doify 

%•  Jean-Pierre  Jaunez  3 .°  , . 
! 


1,365  2  « 

645  l6  5 

15,275  1  6 

5^i  3  5  13  8 

3,1-86  12  9 

1,123  16  8 

1,490  «  » 

800  »  » 

•  4*727  8  3 

1,477  "  » 


►974 


™ 


>3 


1 5  5 

j    .        2>599:jo 
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A  Paul  Mefquin   i.°     .•    .     .•    .  -  .  >  >  i>3  z8  19 

Jean-Pierre  Jaunez  4/*  .     .     .•    .  .  3,946  7  8 

Jean -Pierre  Calabrerre   2.0      .     .  .  12.5703  8  11 

Total  de  la  généralité  de  Metz  .  57,934  7  10 


1 


PORT    DE    DUNKERQUE. 

A  Louis  le  Quefne  ,   François   Louvet 

&.  compagnie 833      G     »> 

Somme  par  foi 


-^ 


GENERALITE    DE  .NANCY. 

A  Louis  Breg      ....-.•..•.  1,610     7  » 

Louis    Georgin      .     .     .     ...     .  6,123    11  4 

Louis  Breg    2.0 4,474     3  5 

Jean-Baptifte  Henrion     .     .     .     .     .  '10,146     4  7 

Chriftophe  Arnould  .'..     .     .      .  2,863      2  7 

Michel  Carbonnard    .'.•..•..  2,370    15  6 

Claude-Antoine  Marc  .•.*.•.     .  J40     9  7 

Louis  Breg   3.0   •.".*.•,.'•.•  .     .  2,822    14  6 

Claude-  Antoine  Marc    2.0           .  *  .  1,102    15  4 

Jean  Maugin f  2,986     4  9 

Michel  Carbonnard    2.0      ....  1,306     5  4 

Le  même   3.0    . 4,043    17  9 

Louis  Breg  4.0 5*870     4  " 

Honoré  François ...     .  99,909    13  8 

Jean-Baptifte  Henrion.    i*°  • .   ..     .  4,017     4  3 

Le  même.  3. °    .     .     ........     .  571      7  îo 

Claude- Antoine  Marc' 3. °     .     •     .  501    14  10 

Michel    Carbonnard    4.0    . .    . .    . .    . ,  444   13  4 

Chriftophe  Arnould    2.0    ..     .    ..     .  1>57i      6  »» 

Jean    Maugin    2.?. .  337   13  6 

Honoré   François  2.0    ......    ,.     .  1,047     ^  3 

Le  même  3.0  .   ..     z,8oo     »  » 

Ee  2 


•  i  »  ■  il  m 
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liv. 

{. 

d. 

4,286 

2 

6 

1,201 

1 1 

3 

3,880 

\6 

7 

1,910 

7 

8 

1,180 

» 

» 

5>45 

2 

7 

A  François  Parme ntier 
Jacques  Vivenot   .     . 
Nicolas  Famerion 
Jean  Maugin  3.0  .     .     . 
Richard  Pierfon    .     .     . 
Jean  -  Baptifte  Henrion    3 

Total  de  la  généralité  de  Nancy.       171,177   16  11 

TOURS. 

Tardes  &  Levées, 

A  Léonard  Pérault 

Pierre  Barais 

Louis  Hubert • 

Michel  Bouchet,  fubrogé  à  François 

Cordier 

Jean-Jacques  Maupaflant     .... 

Jofeph  Moreau .     .■ 

François  de  Rouel 

François   Villedier      .     .     *     .     .     . 
Jean  Ripault     .     .     . 

ORLÉANS. 

A  Edme  Moreau  .  • 
Benoît  le  Brun  . 
Dyé  Gendrier  .  . 
Simon  Auriouft  . 
Charles  Gendrier  . 
Edme  Moreau  i.°  fubrogé 

Bancheton  .  . 
Dyé  Gendrier  2.0 
Le  même  3.0  .  . 
Benoît  le  Brun  2.0 
Charles  Gendrier  . 


à  Gabriel 


88,1  ?7 

3 

7 

57,691 

16 

5 

28,024 

3 

4 

44,225 

H 

4 

53oi2. 

H 

11 

159,052 

*5 

6 

24,236 

5 

10 

20,878 

l7 

1 

*>774 

5 

» 

5,010 

!4 

11 

34,749 

1 

« 

3'i 

M 

4 

5>5iJ 

*4 

7 

4>4*5 

1 1 

2 

3,3^ 

*3 

6 

758 

1 

1 

4*97* 

& 

» 

*o>03  5 

13 

» 

8i7 

7 

» 
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A  Antoine  Béguin  . 
Dyé  Gendrier  4.0 
Edme  Moreau  3.0 
Benoît  le  Brun  3.0 
Le  même  4.**    .     . 


MOULINS. 

A  François  Confïby 

Paullin  de  Bauville 

Antoine  Béguin 

BOURGES. 

Aux  héritiers  Pierre  Frochot      .     .     . 
A  Gabriel  Baucheton    .     .     .     .     .     . 


liv. 

4,828 

r. 
16 

6 

1,210 

2 

5> 

7,084 

18 

3 

i2>353 

16 

9 

SM59 

8 

1 1 

8,898 
16,676 

1 1 
8 

7 
3 

10,70? 

1 

»> 

7,5!  3 
8,860 

2 
2 

S 

Total  de  l'arriéré  des  turcies  &  levées.  65  6,049      1    11 

'Addition  aux  états  de  l'arriéré  de   la  Généralité  de  Paris. 

A  André  Orfray .  7^4»     4  1  * 

François  Prévoit 70,895    14     y 

Lécluze 131,731      9     1 

Chéradame 64,088     6     t 

Total  de  l'addition     .     .     ,     .  274,356  14     9 

Arriéré  des  dépenfes  du  Jardin  du  Roi  3  faites  fous  ^intendance 

de  M.  de  Bujfbn. 

^u  fieur  Biard,  paveur 23,405     1   10 

Connétable,  carreleur    .     .     .     .     .  1^5I3    I2     >* 

Cottini,  poêlier 12,818     6 

Damas,  menuifier      .     .     .-     .     .     .  35,840   10     ^ 

De  la  Planche,  fculpteur    .     .     .     r  4>3°4     2    IO 

Farey ,  plombier    ........  20,203      6     2 

ïorget  >  toifeur Jyï51  I5 


13 


53- 


fc'trw      .1  »  '    ■' 


■»5 

n 
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Gaudelet,  couvreur   .•    .     .     .     . -    .  9?4i7  17  1 

Jérôme,  vitrier 12,340  6  11 

Pecquerié ,  peintre     ......  n»7^7  S  2 

Thury,  fondeur 9,3  58.7  4 

Tirel ,   charpentier 155,962  9  10 

Total  de  cette  partie  de  l'arriéré . 

du  jardin  du  roi 199,104  4  1.1 

Rembourfement  de  droits  d'Échange. 

Aux  fieur  &  dame  de  Vintimille,  repré- 
sentant les  fieur  &  dame  Delys ,  de 

la  dame  la   Jaune 550  »  » 

A  Foret  BlaiTeville 300  « 

Comblet t..  150 

Louis  le  Couteulx 700  >? 

Defcorches 150  "  » 

Dame  de  Beringhen 100  »  î> 

Rondel ,  iubrogé  au  fieur  Guiranne  .  200  »  » 
La  Borde  de  Méreville,  iubrogé  aux 

fieursdeFourci&Micaultd'Harvelay.  900  »>  »» 

Delplanches      ..........  .250  »  » 

Vergniol 450  »  » 

Viou 400  »  i> 

Baugy 200  "  »> 

Du  Buquet ,  repréfentant  Pierre-Paul 

Coignet 150  »  » 

Roftaing 200  »  » 

Ayant-caufe  de  Trudaine     .     .     .     ,  ï,coo  »  « 

t    Segunt  Brillac  .     .......  350  »  >r 

Bourienne ".'.'.     .      ,  150  »»  •» 

Ayant-caufe   Bignon     ......  250  »  » 

Guillebon,  en  rapportant  par  lui  les 
originaux  de  ies  quittances  de  fi- 
nance ,  dûment  déchargées  du  con- 
trôle général     .'.'.'.    \    \    '.  250  »  « 
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liv, 

f. 

cl. 

5)90 

» 

5> 

54O 

55 

J» 

60 

JJ 

55 

I50 

55 

55 

8,540 

55 

>> 

A  Rouvière 

Frottier  de  la  MeiTelière     .... 

Defperriers 

Bremontier  des  Haut  -  champs 

5        Total    des    rembourfemens    des 
droits   d'échange 

Engagement  du  Domaine  de  Pujadran. 

A   Jean -François -Michel  Polaftron  la 
*    Hillière ,  pour  rembourfement  de  la 

finance  dudit  engagement,  la  fomme 

de  trois   mille  fix   cents  livres,  ci    .  3,600     «     » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  premier  janvier  1789;. 
à  la  charge  par  tous  les  dénommés  aux  deux  états  ci-deflus, 
de  ie  conformer  aux  loix  de  l'état  pour  l'obtention  des 
reconnoiiTances  de  liquidation  &  mandats  fur  la  caille 
de   l'extraordinaire. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  pré  fentes  ils  faiïent 
tranferire  fur  leurs  régimes ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départernens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  roi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
Contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Po&t.  lit  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  783. 


L    O    I 


Relative  à  la  Pèche  dans  les  provinces  du  Languedoc 
&  du  Roujjillon, 

Donnée  à  Paris,   le  15   Avril  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  èc 
à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &.  nous 
voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  9  Avril  1791. 

.L'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'assemblée  nationale ,  fur  la  pétition  des  patrons- 
pêcheurs  des  ci  -  devant  provinces  de  Languedoc  ôc  du 
Rouiîillon  ,  interprétant  l'article  II  du  décret  du  8  décem- 
bre ,  confirme  la  défenfe  portée  par  ledit  décret,  d'exécuter 
la  pêche  aux  bœufs  avec  des  filets  dont  les  mailles  feroient 
au-deilbus  de  neuf  lignes  dans  la  partie  inférieure ,  de  dix 
lignes  dans  la  partie  moyenne,  &  dix-huit  lignes  dans  la 
partie  fupérieure.  L'ufage  même  de  ces  filets  pour  la  pêche 
aux  bœufs  bc  toute  efpèce  de  pêche  a  la  traîne  3  ne  pourra. 
être  permis  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier  juillet. 
Dans  toute  autre  failon  de  Tannée,  &  en  fe  conformant 
aux  dimenfions  preferites  pour  les  mailles  des  filets,  la  pêche 
aux  bœufs  et  celle  dite  a  la  traîne  _,  pourront  s'exécuter 
fur  les  côtes  des  ci-devant  provinces  de  Languedoc  &.  de 
Rouiîillon. 

I  L 
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L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  établi  une  juri- 
diction de  prud'hommes  6c  de  patrons-pêcheurs  dans  le  port 
de  Saint-Tropez ,  à  la  charge  d'y  faire  obferver  les  mêmes 
loix,  fLituts  6c  réglemens  de  la  juridiction  des  prud'hommes 
de  Marfeille. 

I  I  I. 

La  juridiction  des  prud'hommes  établie  dans  la  ville  de 
Cette  ,  fera  commune  à  tous  les  pêcheurs  du  quartier  des 
clafîes  de  la  même  ville  ;  &  en  conféquence  les  patrons- 
pêcheurs  des  étangs  ,  ayant  %en  propriété  leurs  filets  èc 
barques  de  pêche,  montées  de  trois  hommes  au  moins, 
moufles  compris ,  concourront  avec  ceux  de  la  mer  aux 
places  de  prud'hommes ,  èc  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives énoncées  dans  le  décret  du  8  décembre  dernier. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiîent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,lire,  publier  êc  afficher  dans  leurs 
relïbrts  èc  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  d>c  fait  contre- 
{igner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  l'érat.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  iceau  de  l'état. 


Tom.  IF.  F  f 
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Relative  a  l'hôpital  des  Quinze -vingts. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Avril  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &. 
nous  voulons  êc  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  3  du  7  Avril  1791. 

JL'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

L'hôpital  des  Quinze  -  vingts  fera  adminiftré  confor- 
mément à  la  loi  du  5  novembre  1790. 

I  I. 

Les  adminiftrateurs  de  ladite  maifon  rendront  compte 
de  leur  adminiftration ,  en  conformité  de  l'article  XIV  du 
même  titre  de  la  même  loi. 

I   I   I. 

L'assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les  arrêts  du 
confeil  ,  rendus  fur  l'adminiftration  des  Quinze-  vingts , 
poftérieurement  aux  lettres  patentes  qui  autorifoient  la 
vente  de  l'enclos  des  Quinze-vingts;  en  conféquence,  leurs 
anciens  adminiftrateurs ,  les  adminiftrés ,  les  acquéreurs 
de  l'enclos  des  Quinze-vingts ,  ôc  tous  autres  réclamans , 
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pourront  fe  pourvoir  pardevant  les  tribunaux,  ainfi  qu'ils 
aviferont. 

Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &;  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  Se  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &.  fait 
contrçfigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferïe  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  ÔC 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Ff 
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L    O    I 


Qui  autorife  les  départe  mens  de  Maine  &  Loire,  du  Cher, 
Le  diflnct  d'Abbcville ,  département  de  la  Somme  ,  Le  dépar- 
tement de  Mayenne  &  Le  diflrick  de  LavaL  conjointement 3 
a.  acquérir  Les  bâti  mens  nécejj'aires  a  leur  établi  jjement  ;  & 
qui  porte  en  outre  que  le  bailliage  du  Palais  0  fis  dépen- 
dances ,  feront  occupés  par  le  directoire  du  département 

y    de  Paris. 

Donnée  à  Paris,  ^15  Avril  1791. 

-LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  conftiturion- 
nelle  de  l'état.-  Roi  des  François  :  A  tous  prefens  &  à 
venir  ;  salut.  L'Aiîemblée  nationale  a  décrété  ,  8t  noua 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rAjJemblée  nationale ,  du  9  Avril  1791. 


/Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ion  comité 
d'emplacement,  autorife  , 

i°.  Le  directoire  du  département  de  Maine  &  Loire,  à 
acquérir  ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  &  aux 
frais  des  adminiftrés,  la  maifon  des  Jacobins  de  la  ville  d'An- 
gers, pour  s'y  placer;  l'autorife  pareillement  à  faire  faire 
toutes  les  réparations  6c  arrangemens  intérieurs  néceiïaires  , 
fur  le  devis  eftimatif  qui  en  fera  préalablement  dreiTé,  6c 
d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  en  fera  aufli  faite,  6c  dont 
le  montant  fera  fupporté  par  lefdits  adminiftrés. 

20.  Autorife  le  directoire  du  département  du  Cher,  à 
acquérir  aux  frais  des  adminiftrés,  &  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  décrets  de  l'afTemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux  5  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance  * 
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pour  y  placer  les  corps  ad  minitel  tifs  du  département  ; 
excepte  néanmoins  de  la  préiente  permillîon  d'acquérir,  les 
parties  des  batimens  qui  iervoient  de  remiies  &,  d'écuries, 
pour  être  vendues  féparément  6c  dans  les  formes  ci-deflus 
preicrites. 

3°.  Autorife  te  directoire  du  diflricl:  d'Abbeville,  dépar- 
tement de  la  Somme,  à  fe  placer  dans  la  partie  du  palais  de 
juftice  de  cette  ville  ,  dciîgnée  au  plan. qui  fera  à  cet  effet 
joint  à  la  minute  du  piéfent  décret,  pour  tenir  fes  féances  ; 
i'autorife  pareillement  à  faire  faire  les  réparations  de  arran- 
gemens  intérieurs,  mentionnés  au  devis  eft:matif  fait  par  le 
fieur  James  Keynier',  le  19  janvier  dernier;  fur  lequel  devis 
il  fera  procédé  à  l'adjudication,  au  rabais,  defdites  répara- 
tions &c  arrangemens  intérieurs ,  pour  en  être  le  montant 
fupporté  par  les  administrés. 

4°.  Autorife  le  directoire  du  département  de  la  Mayenne 
à  acquérir,  conjointement  avec  le  directoire  du  diflricl  de 
Laval ,  les  parties  de  l'ancien  couvent  des  Jacobins  ôc  dé- 
pendances, défignées  au  plan  qui  fera  joint  à  la  minute  du 
préfent  décret,  fous  les  numéros  1  ,  1 ,  3  ,  4,  5 ,  6,  7,  8, 
5?,  10,  11  6c  11,  pour  y  tenir  leurs  léances  refpeclives. 

L'autorife  pareillement  à  faire  faire  les  ouvrages  &:  arran- 
gerons intérieurs  mentionnés  au  devis  eftimatif  fait  par  les 
fieurs  Tellot  &:  Bruneau  le  premier  de  ce  mois,  fur  lequel  il 
fera  procédé  à  l'adjudication  au  rabais  defdits  ouvrages  &C 
arrangemens ,  pour  être  le  prix  de  ladite  acquifition  &'le 
coût  des  ouvrages,  fupportés,  f avoir,  pour  les  deux  tiers, 
par  les  administrés  du  département;  et  pour  l'autre  tiers, 
par  ceux  du  diflricl:,  dans  la  proportion  déterminée  par  ledit 
devis,  fans  que  les  membres  de  l'un  &  l'autre  dire&oire, 
leurs  fecrétaires ,  greffiers,  archivistes  &:  tous  autres,  puifTent 
être  logés  dans  lefdits  batimens. 

Excepte  néanmoins  de  la  préiente  permifîion  d'acquérir, 
les  jardins,  églife,  maifons,  terrains  &;  batimens,  formant 
le  lurplus  dudit  couvent,  lefquels  feront  vendus  féparément 
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dans  les  termes  preferites  par  les  décrets  de  l'afTemblée  na- 
tionale*, pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

50.  Enfin  décrète  que  la  portion  du  palais  de  juftice  , 
connue  fous  la  dénomination  du  bailliage  du  Palais,  &c  (es 
dépendances,  fera  occupée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  à  la  charge  d'en  faire  fupporter,  par  les  administrés, 
les  réparations,  conformément  à  l'article  IV  du  décret  du 
16  octobre  dernier. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tianferire  fur  leurs  regiitres,  lire  ,  publier,  ôc  afficher  dans 
leurs  reflorts  <k.  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  roi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LO  U  I  S.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Pckt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  que  le  Tréjor  public  payera  une  fomme  de 
i8yooo  Uv.  pour  Us  caujesy  énoncées* 

Donnée  à  Paris,  le  i^  Avril  1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ptéfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'Afïemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  8  Avril  1791. 

JLi'Ass emblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  des 
penfions ,  décrète  qu'il  fera  payé  par  le  tréfor  public ,  tant 
pour  les  années  arriérées  que  pour  l'année  courante,  Ôc  aux 
termes  portés  par  l'article  II  de  l'édit  du  mois  d'août  1786^ 
la  fomme  de  dix-huit  mille  livres  portée  audit  article ,  pour 
être  ladite  fomme  employée  conformément  aux  difpolitions 
dudit  édit. 

Mandons  Ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préientes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  registres  ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départemens  refpeélifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (Igné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferïe  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fepr  cent  quatre-vingt-onze,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-feprième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  ordonne  que ,  dans  le  délai  d'un  moi^  les  Djrecloires 
de  tous  les  diflricls  du  Royaume  enverront  au  comité 
d'Aliénation,  l'état  de  la  valeur  pré  fumée  de  tous  les  Do- 
maines nationaux  compris  dans  leur  circonfcription. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

.L'OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftî- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&;  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Ajpmalée  nationale,  du  12  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale  délirant  faire  connoître ,  par 
approximation  ,  la  valeur  des  domaines  nationaux  qui  font 
le  cage  des  allignats,  décrète  que  les  directoires  de  tous  les 
diftricls  du  royaume  ,  feront  tenus  d'envoyer  au  comité 
d'aliénation,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  compter 
de  ce  jour,  l'état  de  la  valeur  préfumée  de  tous  les  domaines 
nationaux  compris  dans  leur  circonfcription.  Ils  fépareront 
dans  leur  évaluation  la  valeur  des  biens  dont  les  décrets 
ordonnent  la  vente  ,  &  celle  des  bois  &:  forêts  ,  6c 
droits  incorporels  dont  les  décrets  ont  ordonné  la  con- 
fervation. 

Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflenc 
cranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relions  ôc  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 

loi 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdices  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom.  ir.  G  S 
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Fartant  que  le  Décret  du  &  août  iyj?o  _,  concernant 
l'abolition  du  droit  d'Aubaine  &  de  Détraclion9 
doit  être  exécuté  dans  toutes  les  pojft '- [fions  Fran- 
co ij es ,  même  dans  les  deux  Indes. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

I  iOULS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Se  avenir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  13  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  réunis  des  domaines ,  des  colonies  ,  de 
conftitution  ,  d'agriculture  ôc  de  commerce  ,  ne  voulant 
laifler  aucun  doute  fur  l'intention  qu'elle  a  manifeftée  par 
fon  décret  du  6  août  1790  ,  concernant  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  &  de  détraclion ,  déclare  qu'il  doit  être  exécuté 
dans  toutes  les  pofîeffions  Françoifes  ,  même  dans  les  deux 
Indes. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpecufs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  èc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Avril     i  y  $  i.  23J 

LOI       2^, 

Relative  à  la  Garde   nationale  de  Saint  -Chinian. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ÔC  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle*  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  LAflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  ÔC   ordonnons   ce    qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'AJf emblée  nationale  ,  du  12  Avril  1791. 

JL  Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  fon  comité  des 
rapports  ,  décrète  que  l'organifation  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Chinian  ,  qui  a  été  formée  le  19  6c  le  10  août 
dernier,  fera  provifoirement  confervée  ,  &  enjoint  à  tous 
les  citoyens  qui  feront  le  fervice  de  la  garde  nationale  , 
de  s'y  conformer. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafïènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
re(Torts  6c  départemens  refpectifs,  &c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  6c  fait  contresigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  d'avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ôc  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  autorife  le  Directoire  du  diftricl  de  S  aint-Yrieix , 
département  de  la  haute  Vienne,  a  acquérir  les 
bâtimens  nécejfaires  a  fon  établijjement. 


Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 


L 


OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  .,  ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfcmblée  nationale ,  du  13  Avril  17^1. 

JL'AiTemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  autorife,  i°.  le  directoire  du  diftricl:  de 
Saint-Yrieix ,  département  de  la  haute  Vienne  ,  à  louer  à 
dire  d'experts  pour  deux  années ,  aux  frais  des  adminif- 
trés,  lamaifon  des  Récollets  de  cette  ville,  pour  y  placer 
le  corps  adminiftratif  du  diftricl:  &:  les  tribunaux,  pour 
être  le  prix  de  ladite  location  verfé  dans  la  caille  du  dif- 
tricl: ;  l'autorife  pareillement  à  faire  faire  à  ladite  maifon 
toutes  les  réparations  &  arrangemens  intérieurs  nécefTaires, 
à  l'adjudication  au  rabais  defquels  il  fera  procédé  fur  le  de- 
vis eftimatif  qui  en  fera  préalablement  drefTé  ,  pour  être 
le  montant  defdites  réparations  &  arrangemens  intérieurs , 
fupporté  par  les  adminiftrés. 

Excepte  de  la  préfente  location  le  jardin  defdits  Récollets , 
lequel  fera  loué  feparément ,  ou  vendu  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  décrets  de  l'aflemblé  nationale ,  pour  la  vente 
des  biens  nationaux. 
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z°.  Autorife  le  directoire  du  difbrict  d'Apt ,  département 
des  Bouches  du  Rhône ,  à  louer  pour  deux  années  aux 
frais  des  adminiftrés  ,  au  prix  fixé  par  le  rapport  d'experts 
du  13  décembre  dernier,  le  rez-de-chaufTée  6c  le  premier 
étage  du  palais  épifcopal  d'Apt ,  pour  y  placer  le  corps 
adminiftratif  du  diftrict  ôc  les  tribunaux ,  à  la  charge  de 
verfer  annuellement  le  prix  de  la  location  dans  la  caille 
du  diftricl:. 

3°.  Autorife  le  directoire  du  diftricl:  de  Barjols,  dépar- 
tement du  Var>5  à  louer  à  dire  d'experts  pour  deux  an- 
nées ,  aux  frais  des  adminiftrés ,  la  maifon  des  Auguftins 
de  cette  ville  ,  pour  y  placer  le  corps  adminiflratif  du 
diftricl:  ôc  le  tribunal,  pour  être  le  prix  de  ladite  location 
verfé  dans  la  caille  du  diftricl;  ;  Pautorife  pareillement  à 
faire  faire  à  ladite  maifon  toutes  les  réparations  Se  arran  - 
gemens  intérieurs  nécefTaires ,  à  l'adjudication  au  rabais 
defquels  il  fera  procédé  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été 
dretTé  ,  pour  être  le  montant  de  ladite  adjudication  fup- 
porté  par  lefdits  adminiftrés. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  èc  afficher  dans 
leurs  refîorts  &  départemens  refpectifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-feptième  jour 
du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceaa 
de  l'état. 
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INSTRUCTION 

CONCERNANT 

LE  SERVICE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

AdreJJee  par  ordre  du  Roi  aux  Directoires  des  quatre- 
vingt-trois  Départemens. 

Du   17  Avril   1791. 

JL/A  loi  du  19  janvier  dernier ,  en  confirmant  Pinftitution 
des  ponts  ôc  chauffées,  lui  a  donné  en  même  temps,  fous 
plufieurs  rapports ,  de  nouvelles  formes  ,  6c  lui  a  fait  éprou- 
ver différentes  modifications  ;  il  convient  donc  de  prëienter 
d'abord  une  analyfe  fuccin&e  de  cette  loi. 

Elle  eft  divifée  en  trois  titres. 

Le  oremier  de  ces  titres  ,  qui  comprend  douze  articles, 
établit  une  adminiftration  centrale  des  ponts  ÔC  chaufTées  : 
ce  titre  porte  enfuite  la  confirmation  des  places  ,  tant  du 
premier  ingénieur  que  des  infpecteurs  généraux  ,  dont  le 
nombre  qui  avoit  varié  jufqu'à  ce  moment  ,  eft  fixé  à 
huit;  il  détermine  d'une  manière  générale  les  fonctions 
de  ces  derniers  3  qui  font  de  différente  nature.  Dans  le 
cours  de  leurs  tournées  annuelles  >  ils  doivent  vifiter  tous 
les  ouvrages  des  differens  départemens ,  &  foumettre  en- 
fuite  le  réfultat  de  leurs  obfervations  aux  directoires  de  ces 
mêmes  départemens.  Lors  de  leur  réunion  dans  la  capi- 
tale ,  ces  infpecleurs  généraux  doivent  former  l'affemblée 
des  ponts  &:  chauffées  ,  qui  eft  chargée  d'examiner  tous 
les  projets  relatifs  aux  routes  ,  aux  canaux  de  navigation , 
&i  aux  ports  maritimes  de  commerce.  Leurs  appointemens 
gc  leurs  frais  de  voyage  ,  ainfi   que  la  manière  dont  ils 
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doivent  être  remplacés ,  lent  également  déterminés.  Ce 
même  titre  flatue  enfin  fur  la  nomination  &;  fur  le  trai- 
tement du  premier  ingénieur ,  ainfi  que  fur  la  conferva- 
tien  du  bureau  des  ponts  Se  chauffées  ,  &:  fur  la  fomme 
qui  ('oit  être  affectée  au  payement  des  commis  de  ce 
bureau. 

Le  titre  fécond ,  qui  contient  fîx  articles ,  eil  unique- 
ment relatif  aux  ingénieurs  qui  doivent  fervir  dans  les 
dépaitemens  &  fous  les  ordres  des  corps  administratifs  • 
c'elt.  celui  qu'il  imperte  le  plus  à  ces  corps  de  bien  con- 
noître. 

Aux  termes  de  cette  partie  du  décret,  ces  ingénieurs 
doivent  à  l'avenir  être  diftingués  par  trois  grades  difTérens. 

Le  premier  fera  celui  des  ingénieurs  proprement  dits 
qu'il  pourra  convenir  de  diftinguer  &  de  défigner  plus 
particulièrement  par  la  nomination  d'ingénieurs  ordinaires 
celle  d'ingénieur  étant  générique;  ils  auront  les  mêmes 
fonctions  que  rempliffoient  ci-devant  les  fous-ingénieurs. 
Il  doit  y  en  avoir  un  au  moins  par  département  :  il  y  en 
aura  plus  ,  lorfque  les  départemens  le  demanderont  èc 
auront  délibéré  de  fupporter  les  frais  de  cette  augmen- 
tation. 

Les  ouvrages  qui,  par  leur  importance,  intéreiTeront 
tout  le  royaume  ,  devant  être  à  la  charge  du  tréfor  pu- 
blic ,  le  traitement  des  ingénieurs  qui  feront  prépofés 
pour  les  conduire ,  fera  vraifemblablement  payé  fur  les 
mêmes  fonds ,  6c  alors  ce  fera  le  corps  législatif  qui ,  en 
décrétant  chaque  année  les  dépenfes  à  faire  pour  ces  ou- 
vrages ,  déterminera  le  nombre  des  ingénieurs  qui  y  feront 
appliqués. 

Les  infpecteurs  formeront  le  fécond  grade  :  il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  ceux  ainfi  dénommés  fous  l'ancien 
régime  ,  6c  avec  lefquels  ils  n'auront  rien  de  commun  que 
ce  titre.  Les  anciens  infpe&eurs  fe  trouvent  implicitement 
&  nécessairement  fupprimés  par  le  décret ,  &c  ceux  de  nou- 
velle création  exerceront  les  fondions  d'ingénieurs  en  chef, 
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fur  des  arrondiffemens  qui  pourront  être  compofés  de  deux 
ou  trois  départemens  feulement.  Le  nombre  de  ces  inf- 
pecleurs   n'eft  pas  fixé. 

Le  troifitme  grade  fera  celui  des  ingénieurs  en  chef;  ils 
n'auront  pas  d'autres  fonctions  que  celles  des  inipecteurs, 
mais  leurs  arrondilTemens  pourront  être  compofés  de  qua- 
tre départemens  ,  6c  le  feront  au  moins  de  trois,  fauf  les 
exceptions  que  Pafïèmblée  nationale  ,  fur  les  repréfenta- 
tions  des  départemens ,  pourroit  apporter  à  cette  difpo- 
fition  de  la  loi.  Le  nombre  de  ces  ingénieurs  en  chef  n'eft 
pas  non  plus  fixé. 

Des  vues  d'économie  ont  porté  l'affemblée  nationale  à 
ne  pas  placer  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  départe- 
ment ;  il  eft  donc  du  devoir  des  directoires  deftinés  à 
compofer  les  mêmes  arrondilTemens  ,  d'établir  &.  de  main- 
tenir entre  eux  un  tel  concert  ,  qu'il  ne  réfulte  de  cette 
nouvelle  combinaifon  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvé- 
nient pour  le  bien  du  fervice. 

Les  traitemens  des  ingénieurs  de  ces  difFérens  grades  , 
font  déterminés  par  ce  même  titre ,  ainfi  que  le  mode  de 
leur  nomination  qui  eft  laifTée  à  l'adminiftration  des  ponts 
6c  chauffées.  Celui  du  déplacement  des  ingénieurs  ordi- 
naires eft  également  déterminé  ;  il  pourra  avoir  lieu  fur 
la  demande  des  alfemblées  de  département ,  à  la  charge 
feulement  de  faire  connoître  leurs  motifs  à  l'adminiftra- 
tion centrale. 

Enfin ,  par  une  difpofition  de  ce  titre ,  les  ingénieurs 
qui ,  à  l'époque  actuelle ,  fe  trouvoient  fervir  dans  les  ci- 
devant  pays  d'états ,  font  admis  à  concourir  pour  les  pla- 
ces avec  les  ingénieurs  des  ponts  6c  chauffées,  chacun 
dans  leur  grade   correfpondant. 

Le  titre  troifième  6c  dernier  de  la  loi ,  qui  eft  compofé 
de  onze  articles,  concerne  entièrement  l'établiffement  de 
l'école  des  ponts  6c  chauffées  ;  il  eft  relatif  à  la  direction 
des  études,  à  la  manière  dont  fe  fera  l'enfeignement ,  au 
traitement  qu'auront  à  l'avenir  les  élèves  dès  le  moment 

de 
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de  leur  encrée  à  l'école  ,  à  leur  nombre  ,  à  leur  admif- 
iion  de  à  leur  placement  ou  à  leur  renvoi,  enfin  aux  frais 
ainli  qu'au  local  de  l'établiiîement.  Tous  ces  objets  relatifs 
au  régime  6c  à  la  manutention  intérieure  de  l'école  des 
ponts  6c  chauffées,  n'intéreffent  les  départemens  que  par 
la  perfection  que  la  loi  du  19  janvier  dernier  a  donnée 
à  cet  établiffement  utile  à  tout  le  royaume  ;  mais  ils  ont 
un  intérêt  plus  immédiat  à  l'exécution  des  articles  relatifs 
à  l'admilîion  des  élèves.  L'afïemblée  nationale  a  établi 
pour  cette  admiiîion  un  concours  d'un  nouveau  genre,  qui 
donnera  aux  afpirans  la  poffibilité  d'être  choifis  ,  fans  s'ex- 
poler  à  faire  en  pure  perte  le  voyage  de  la  capitale.  Cette 
difpoiltion  bienfaifante  rentre  dans  i'efprit  6c  dans  les  prin- 
cipes de  la  coniticution  ;  elle  fait  participer  les  points  les 
plus  éloignés  du  royaume  aux  avantages  de  cet  établifTe- 
ment  ;  elle  vient  au  fecours  des  fujets  que  le  défaut  d'ai- 
fance  auroit  empêchés  de  fe  produire;  elle  va  choifir,  6c 
féconde  par-tout  où  il  exifte  ,  le  germe  du  talent 

Tel  èft  le  réfumé  fommaire  de  la  loi  relative  aux  ponts 
£c  chauffées,  en  date  du  19  janvier   1791. 

Dès  le  2 1  du  même  mois ,  le  roi ,  vu  l'approche  de  la 
faifon  des  travaux  6c  le  fecours  dont  ils  doivent  être  à  la 
claiïe  indigente  des  citoyens  ,  a  chargé  le  niiniftre  de  l'in- 
térieur d'annoncer  à  tous  les  directoires  de  départemens, 
que  fon  intention  étoit  de  leur  laitier  pour  cette  fois  la 
faculté  d'indiquer  les  ingénieurs  qu'ils  défireroient  cenfer- 
ver  ;  ce  que  les  adminiitrateurs  peuvoient  d'autant  mieux 
faire  dans  ce  premier  moment,  qu'ils  avoient  déjà  été  à 
portée  de  les  connoître  &  de  les  apprécier  depuis  la  for- 
mation des  départemens.  Ce  miniflre  a  demandé  en  même 
temps  aux  directoires,  de  propofer  leurs  vues  fur  la  for- 
mation des  arrondifTemens  à  établir  pour  les  ingénieurs  en 
chef  Ôc  pour  les  infpecteurs,  afin  d'être  à  portée  de  les 
combiner  de  la  manière  la  plus  avantageufe  au  bien  du 
fervice  ,  en  conciliant  auBant  qu'il  fera  pollible ,  les  de- 
mandes refpe&ives  qui  pourroient  fe  contrarier. 
Tom.  IK  H  h 


2.^2  AVRIL       IJ $  l. 

L'organifation  des  ingénieurs  fera  donc  établie  aufiitôt 
que  tous  les  directoires  auront  répondu  ;  alors  le  roi  leur 
fera  connoître  quel  fera  ,  pour  la  totalité  du  royaume,  le 
nombre  d'arrondiilemens  d'inïpecxeurs  ou  d'ingénieurs  qu'il 
lui  aura  paru  convenable  de  déterminer.  Les  ïujets  qui  au- 
ront été  choifis  pour  ces  places ,  6i  les  lieux  de  leurs  réfi- 
denees  feront  en  même  temps  délignés  aux  directoires 
des  départemens,  ainfi  que  les  ingénieurs  ordinaires  défi- 
nitivement défîmes  à  fervir  fours  leurs  ordres.  Les  ancien- 
nes commiffîons  données  par  fa  majefté  ,  feront  confirmées  y 
&.  il  n'en  fera  expédié  qu'aux  ingénieurs  qui  n'en  tenoient 
pas  dV 

Le  roi ,  après  s'être  occupé  du  foin  de  procurer  promp- 
tement  aux  départemens ,  des  ingénieurs  capables  de  fé- 
conder leurs  vues  ,  a  cru  devoir  leur  demander  de  lui  faire 
connoître  leurs  befoins  pour  les  ouvrages  de  toute  efpèce 
qu'ils  pourroient  être  obligés  de  faire  exécuter  en  1791  ;  il 
leur  a  fait  adrelîer  en  conféquence  un  modèle  d'état  à 
remolir,  en  les  invitant  à  ufer  encore  pour  cette  année, 
de  ia  plus  grande  réferve  dans  les  demandes  qu'ils  pour- 
roient faire,  d'autant  que  les  quinze  millions  de  fecours 
accordés  par  la  loi  du  \6  décembre  1790,  doivent  aflu- 
rer ,  indépendamment  des  travaux  des  routes  ,  de  l'ouvrage 
à  tous  les  journaliers  indigens.  Lorfque  toutes  les  répon- 
fes  à  cette  féconde  demande  feront  parvenues  au  miniftre  y 
il  en  fera  formé  un  tableau  général  qui  fera  préfenté  à 
Pafïemblée  nationale;  alors  il  pourra  être  ftatué  fur  \x 
répartition  des  fonds  qui  viennent  d'être  décrétés  en  mafTe> 
pour  toutes  les  dépenfes  des  travaux  des  ponts  &  chauf- 
îées  à  exécuter  en  1791.  C'eft  alors  également  qu'il  fera 
poffible  de  claflèr  ceux  qui  devront  être  à  la  charge  des 
départemens  ,  et  ceux  qui  font  exécutés  fur  les  fonds  du. 
tréfor  public.  Il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'affemblée 
nationale  s'eft  portée  à  ajourner  cette  divifion,  parce  quelle 
a  cru  qu'elle  pourroit  s'occuper  plus  utilement  de  cet  objet,, 
quand  tous  les  befoins  feroient  bien  connus» 
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Lorfque  les  déparcemens  fe  trouveront  alïurés  et  des 
agens  &  des  fonds  nécelîaires  pour  l'exécution  de  leurs 
travaux ,  il  ne  leur  reliera  plus  à  délirer  que  de  connoître 
les  règles  qu'ils  auront  à  luivre  dans  l'emploi  des  uns  Ôc 
des  autres ,  pour  le  rendre  le  meilleur  pollible.  C'eft  dans 
cette  vue  que  le  roi  a  cru  devoir  faire  rédiger  la  préfente 
inftruct.ion ,  qui  préfentera  aux  corps  adminiftratirs  les 
principes   qui  doivent  les    diriger  à  cet  égard. 

L'ordre  le  plus  naturel  &  le  plus  convenable  à  adopter 
dans  le  développement  de  ces  principes,  eft  celui  qu'in- 
dique la  marche  même  des  ouvrages ,  en  établiiTant  d'a- 
bord quels  font  ceux  auxquels  cette  inftruclion  peut  être 
relative,  &  en  expofant  enluite  les  opérations  qui  doi- 
vent en  précéder  l'exécution  ,  &;  celles  qui  doivent  &  l'ac- 
compagner èc  la  fuivre.  Cet  ordre  fe  trouvera  embralTèr 
tout  ce  qui  concerne  le  fervice  des  ingénieurs ,  que  com- 
prendront les  divilions  fuivantes. 

i.°  Objets  généraux  qui  doivent  concerner  l'adminiftra- 
tion  centrale  des  ponts  ôt  chauffées. 

z.°  Fonds  à  appliquer  aux  ouvrages. 

3.0  Projets  des  ouvrages. 

4.0  Exécution  6c  réception  des  ouvrages ,  &C  compte  à 
rendre  de  leur  lituation. 

§.  Ler 

Objets  généraux  qui  doivent  concerner  V  Adminiftration  cen~ 
traie  des  Ponts  &  Chauffées. 

Aux  termes  de  la  loi ,  cette  adminiftration  doit  con- 
noître de  tout  ce  qui  concerne  les  routes ,  les  ouvrages 
d'art  en  dépendant ,  les  canaux  de  navigation ,  êc  les 
ports  de  commerce.  Ces  trois  grandes  dalles  de  travaux, 
vu  les  objets  d'utilité  générale  qu'ils  préfentent ,  exigent 
nécessairement  un  concours  de  lumières  qu'on  ne  pouvoit 
attendre  que  d'hommes  qui  joignillent  cette  expérience 
que  donne  une  longue  pratique ,  à  la  théorie  qui  eft  le  fruit 

H  h  2 
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d'une  inftrucfciori  foignée  &:  de  l'étude  des  meilleurs  mo- 
dèles dans  tous  les  genres.  Ainfi  tout  ce  qui  appartiendra 
à  une  de  ces  trois  dalles,  doit  être  projeté  éc  exécuté 
par  les  ingénieurs  ,  après  avoir  été  examiné  par  l'afîemblée 
des  ponts  &  chauffées ,  &:  approuvé  par  l'adminiftration 
centrale. 

Ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception  quant  aux  ca- 
naux Se  aux  ports  maritimes ,  dont  les  ouvrages  ,  par  leur 
nature  ,  ont  toujours  un  grand  degré  d'importance  ;  ma.s  il 
doit  en  être  fufceptible  quant  aux  routes  ,  car  ces  com- 
munications fe  lubdivifent  en  différentes  claffes  ;  &  l'in- 
tention évidente  du  corps  législatif  a  été  de  n'exiger  l'exa- 
men de  l'aflemblée  des  ponts  &c  chauffées  que  pour  les 
routes  d'un  certain  ordre.  C'err.  ce  qui  réfulte  de  la  di(- 
pofit'on  de  l'article  4  du  titre  111,  qui,  dans  renonciation 
des  objets  dont  cette  aflemblée  doit  prendre  connoiflànce, 
ne  parie  que  des  projets  généraux  de  routes  ;  &  par  ces  ex- 
prellions  on  doit  entendre  évidemment  toutes  celles  qui 
feront  conftruites  fur  les  fonds  des  déparremens.  Quant 
aux  chemins  de  communautés  ou  de  clocher  à  clocher  , 
leur  moindre  importance  &  le  peu  de  difficultés  qu'en  gé- 
néral ils  préfentent ,  vu  la  manière  dont  ils  doivent  le  plus 
ordinairement  être  traités  ,  ont  lait  juger  qu'ils  n'exigeoiemt 
point  un  examen  qui  fans  doute  auroit  toujours  des  avan- 
tages, mais  qui  préienteroit  en  même  temps  l'inconvénient 
d'entraîner  des  longueurs.  Les  retards  ,  en  pareil  cas ,  fe- 
roient  d'autant  plus  préjudiciables  ,  que  prefque  toujours 
ces  routes  particulières  fe  conftruifent  par  des  ateliers  de 
fecours  ,  &  font  deftinées  à  procurer  de  l'ouvrage  aux 
journaliers  indigens,  ce  qui  n'admet  point  de  délais.  Les 
projets  dont  ces  travaux  pourront  être  fufceptibles  ,  n'en 
feront  pas  moins  rédigés  par  les  ingénieurs  des  ponts  &C 
chauffées ,  qui  feront  chargés  aufïî  d'en  furveiller  l'exécu- 
tion :  c'eff:  à  la  fagefle  des  directoires  de  départemens  à 
reconnoître  les  cas  qui  exigeront  qu'il  en  (bit  référé  à 
J'adminiftration  des  ponts  &  chauffées.   Ces  cas  devront 
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naturellement  fe  préfenter  ,  lorfque  l'ouverture  de  ces  com- 
munications offrira  des  difficultés  d'un  certain  genre  ,  ou 
loriqu'elle  aura  quelques  relations  avec  d'autres  routes  d'un 
ordre  majeur. 

La  loi  ne  charge  point  les  ingénieurs  des  ponts  &  chauf- 
fées des  detiediemens  ;  mais  ce  genre  de  travaux ,  par  fa 
nature  &  les  objets  d'utilité  générale  qu'il  préfente,  doit 
être  cenié  faire  partie  de  ceux  dont  I'affemblée  nationale 
a  entendu  que  les  ingénieurs  des  ponts  ëc  chauffées  euilent 
la  direction. 

Cette  même  loi  ne  les  charge  point  non  plus  des  édifices 
communaux,  tels  que  les  églifes,  presbytères,  maifons 
communes,  hôpitaux,  prifons  ,  fontaines,  &c.  mais  ce- 
pendant le  vœu  de  i'affemblée,  en  maintenant  &c  confir- 
mant un  corps  d'ingénieurs  dont  elle  a  reconnu  les  ta- 
lens  3  a  été  certainement  que  1  état  .&:  les  dcpartemens 
aux  frais  defquels  ils  doivent  être  entretenus  ,  en  retiraffent 
tous  les  avantages  èc  généraux  &:  particuliers  qu'ils  pou- 
voient  en  attendre  :  en  conféquence  ,  l'intention  du  roi 
en:  que  les  ingénieurs  puiffent  être  employés  par  les  com- 
munautés pour  les  ouvrages  dont  il  s'agit,  &  même  "qu'elles 
puiffent,  lorfqu'elles  le  jugeront  convenable,  requérir  l'a- 
vis de  I'affemblée  des  ponts  &c  chauffées  ;  mais  ,  dans  ce 
cas,  la  nécefîité  de  ce  recours  devra,  fur  l'avis  des  direc- 
toires des  diihïcts  ,  être  reconnue  par  ceux  des  départe  - 
mens  par  lefquels  les  demandes  feront  dans  le  cas  de  par- 
venir à  l'adminiftration  centrale.  Il  fera  au  furplus  néceffaire 
que  les  directoires  de  départemens  veillent  à  ce  que  les 
ingénieurs  ne  foient  chargés  pour  les  communautés , 
que  des  objets  qui  exigent  vraiment  le  fecouis  de  leur  ait, 
tels  que  les  conftructions  ,  reconflructions  ou  réparations 
d'une  certaine  importance  ;  toutes  autres  doivent  être  lai- 
tes par  des  experts  pris  furies  lieux,  fuivant  l'ancien  ufage: 
s'il  en  étoit  autrement,  le  temps  des  ingénieurs  ne  pour- 
roit  y  fuffire ,  6c  ils  feroient  fans  celle  détournés  d'occu- 
pations plus  importantes.  Il  fera  même  en   général  bien. 
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néceffaire  que  les  adminiftrations  de  départemens  propor- 
tionnent le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  aux  fonc- 
tions dont  ils  auront  à  les  charger.  On  fera  connoître 
d'ailleurs  ,  dans  un  des  paragraphes  fuivans  ,  la  forme 
dans  laquelle  les  ingénieurs  doivent  recevoir  les  ordres 
relatifs  aux  difïérens  objets  dont  ils  auront  à  prendre  con- 
noiilancc. 

§.  1 1. 

Fonds  à  appliquer  aux  Travaux. 

On  fendra  facilement  qu'il  ne  doit  point  être  queftion  ici 
des  fonds  qui  feront  employés  aux  ouvrages  communaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puiifent  être  ;  &  quand  même  ces 
ouvrages  auroient  été  jugés  devoir  être  examinés,  approuvés 
&.  furveillés  par  Paffemblée  &L  par  Tadminiitration  des  ponts 
£c  chauffées ,  de  tels  travaux ,  par  leur  deftination  3  n'in- 
tére liant  jamais  que  les  communes  qui  les  auront  entrepris, 
ils  devront  être  exécutés  fur  les  fonds  qu'elles  auront  délibéré 
d'y  deftiner ,  après  que  leurs  délibérations  auront  été  ho- 
mologuées par  le  directoire  du  département ,  fur  l'avis  de 
celui  du  diftridt. 

On  doit  ranger  aufli  dans  la  même  clafle  les  communi- 
cations particulières  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus.  Elles  peu- 
vent,  à  la  vérité,  préfenter  jufqu'à  un  certain  point  des 
objets  d'utilité  générale,  par  la  liaiion  que  toutes  les  com- 
munications ont  entre  elles ,  mais  cependant,  comme  elles 
feront  principalement  déterminées  dans  les  vues  d'intérêt 
privé  des  communautés  qui  les  entreprendront ,  elles  feront 
acquittées  fur  le  produit  de  l'impoiition  locale  ou  fur  les 
autres  fonds  particuliers  qui  y  auront  été  fpécialement 
affectés. 

Les  fonds  dont  il  fera  queftion  ici,  doivent  fe  divifer  en 
deux  clailes. 

Les  uns ,  &  ce  feront  les  plus  confïdérables ,  feront  des- 
tinés aux  dépenfes  qui  devront  être  à  la  charge  des  départe- 
mens, tels  que  l'univerfité  des  travaux  des  routes  qui  s'exé- 
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eutoient  ci-devant  au  moyen  de  la  corvée  ou  d'une  préda- 
tion représentative ,  6c  même  la  plupart  des  ouvrages  d'art 
en  dépendant. 

Les  autres  ouvrages  qui  devront  être  exécutés  aux  frais 
de  l'état  6c  fur  les  fonds  du  tréfor  public  ,  feront  ceux  qui  y 
par  leur  importance  ou  leur  nature,  femblent  en  quelque 
forte  appartenir  à  tout  le  royaume  ,  tels  que  les  ponts  qui 
fe  trouvent  faire  partie  de  ces  communications  majeures  qui 
traverfent  la  France  dans  toute  Ion  étendue ,  6c  dont  l'utilité 
eft  commune  à  prefque  toutes  fes  parties  ;  tels  que  les  prin- 
cipaux canaux  de  navigation  qui  doivent  achever  de  vivifier 
tout  ce  vafte  empire.  Cependant  lorfqu'on  aura  achevé  les 
grandes  entreprifes  qui  font  actuellement  en  exécution ,  6c 
lorfqu'on  en  fera  venu  pour  les  canaux ,  comme  pour  les 
routes,  au  point  de  pouvoir  entreprendre  ceux  qui  n'auront 
-d'autre  objet  que  l'avantage  de  certains  cantons  particuliers, 
alors  une  partie  des  travaux  des  navigations  pourra  être  dans 
le  cas  de  s'exécuter  fur  les  fonds  des  départemens. 

Les  dépenfes  des  turcies  6c  levées  femblent  devoir  être 
encore  dans  ce  même  cas,  vu  l'importance  dont  la  navigation 
de  la  Loire  eft  pour  tout  le  royaume  ,  que  ce  grand  fleuve 
traverfe  dans  fon  milieu,  6c  prefqu'en  entier  dans  fa  plus 
grande  largeur.  11  eft  reconnu  depuis  bien  long-temps  que 
cette  navigation ,  qui  n'effc  pas  encore  à  beaucoup  près  aufïï 
parfaite  qu'il  feroit  à  délirer,  ne  peut  cependant  être  maintenue 
dans  un  état  praticable,  qu'au  ïnoyen  de  foins  continuels 
pour  empêcher  le  cours  de  ce  fleuve  d'être  obitrué,  6c  d'ou- 
vrages confidérables  pour  s'oppoler  à  ce  qu'il  ne  forte  de 
fon  lit.  Ii  pourra  feulement  paroître  convenable  de  mettre  à 
la  charge  des  départemens ,  les  ouvrages  relatifs  aux  rivières 
affluentes  à  la  Loire,  qui  font  actuellement  partie  de  ceux 
des  turcies  6c  levées;  ils  ne  doivent  pas  en  effet  être  con- 
fidcrés  comme  tenant  auûT  eiïentiellement  à  l'intérêt 
général. 

Enfin  ,  les  dépenfes  des  ports  maritimes  de  commerce 
doivent  pluf  que  toutes  autres  ,  6c  fans  le  moindre  doute  y 
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être  à  la  charge  de  l'état,  vu  les  avantages  communs  ÔC 
généraux  à  tout  le  royaume  que  ces  ports  lui  procurent. 

Au  furplus  ,  chaque  légiflature  déiignera  ceux  des  travaux 
qui  pendant  la  durée  devront  être  mis  à  la' charge  de  l'état; 
elle  déterminera  en  même  temps  la  quotité  des  fonds  à  y 
affecter  chaque  année  :  toutes  les  difpofitions  ultérieures , 
foit  pour  la  direction  &  l'exécution  de  ces  travaux,  foit  pour 
la  diitribution  &  l'emploi  total  des  fonds  quelconques  qui  y 
auront  été  affectés,  feront  eniuite  déterminées  &  luivies  au 
nom  du  roi. 

Les  directoires  de  département  devront  adreiîer  annuelle- 
ment dans  le  mois  de  janvier ,  un  état  d'indication ,  tant  des 
dépenfes  qu'ils  auront  délibéré  d'impofer  fur  eux-mêmes, 
que  de  celles  que  certains  départemens  pourront  fe  croire 
dans  le  cas  de  faire  porter  fur  la  maffe  générale  mife  en 
réferve.  Ces  états  d'indication  devront  contenir  une  déligna- 
tion  fommaire  des  ouvrages  de  tout  genre,  tk.  des  frais  de 
conduite  auxquels  ces  fonds  fembleront  devoir  être  em- 
ployés. Ils  feront  fournis  chaque  année  dans  le  mois  de  jan- 
vier, &  avec  ceux  deftinés  à  faire  connoître  la  fituation  des 
ouvrages  de  l'année  précédente,  dont  il  fera  parlé  dans  la 
fuite  de  cette  inftruction.  Ces  états  feront  remis  aux  direc- 
toires des  départemens  par  les  ingénieurs  en  chef,  ou  infpec- 
teurs  d'arrondi (Temens  ,  qui  les  auront  reçus  eux-mêmes  des 
ingénieurs  ordinaires  ;  les  premiers,  après  avoir  réuni  ceux 
de  chaque  département  &  les  avoir  foigneufement  examinés, 
les  viferont  pour  en  attefter  l'exactitude.  On  n'entraînera  en 
ce  moment  dans  aucun  détails ,  quant  à  la  forme  de  ces 
états  d'indication,  attendu  qu'il  en  fera  envoyé  aux  direc- 
toires des  modèles  qui  les  éclaireront  furfifamment  à  cet 
ço-ard  ;  on  obfervera  feulement  qu'ils  ne  devront  contenir 
des  propofitions  d'emploi  de  fonds ,  que  pour  des  ouvrages 
dont  les  projets  auront  déjà  été  approuvés,  ou  feront  au 
moins  adreiîés  à  l'adminiftration  centrale  des  ponts  ôc 
chauffées  ,  en  mêmes  temps  que  ces  états  d'indication. 

Ces  mêmes  états  feront  examinés  par  cette  administration, 
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&enfuite  renvoyés  aux  difFérens  directoires  ,  après  avoir  été 
approuvés  par  le  roi  ;  ce  iera  en  vertu  de  cette  approbation 
que  ieront  faites  toutes  les  diipofitions  pour  l'ouverture  des 
travaux  de  la  campagne  ,  6c  que  les  autorifations  néceflaires 
ieront  tranfmifes  aux  directoires  des  diftricts,  par  ceux  des 
départemens. 

§.     III. 

Projets  des  Ouvrages. 

Les  projets  des  ouvrages  ne  confident,  pour  les  entretiens, 
que  dans  les  devis  qui  contiennent  les  conditions  auxquelles 
les  entrepreneurs  doivent  fe  foumettre ,  relativement  à  l'exé- 
cution des  travaux ,  6c  dans  les  détails  estimatifs  qui  établif- 
fent  les  prix  auxquels  ,  fauf  les  rabais  qu'on  en:  en  droit 
d'attendre  de  la  concurrence  ,  les  travaux  peuvent  être  ad- 
jugés. Les  projets  des  ouvrages  neufs  pour  les  routes ,  6c 
encore  plus  pour  les  ouvrages  d'art ,  doivent  comprendre 
beaucoup  d'autres  détails,  tels  que  des  plans,  nivellemens, 
profils ,  &c. 

Ces  projets  devront  être  faits  en  général  par  les  ingénieurs 
ordinaires;  ils  pourront  cependantdans  certains  cas,  l'être  par 
l'ingénieur  ou  par  l'infpedteur  d'arrondiflement;  mais  aucun 
ingénieur  ,  de  quelque  grade  qu'il  foit,  ne  pourra  s'occuper 
d'un  projet ,  que  de  l'ordre  du  directoire  du  département  : 
ceux  des  diftricls  lui  adrefleront  leurs  demandes  à  cet  égard  ; 
&  c'en:  à  ce  directoire  feul,  qui  doit  connoître  l'enfemble 
des  befoins  &  des  moyens  de  tout  le  département ,  à  juger 
quels  font  les  projets  dont,  à  raifon  de  leur  nécefïité,  ainfi 
que  des  fonds  qu'on  peut  y  appliquer,  il  convient  de  s'oc- 
cuper de  préférence.  S'il  en  étoit  autrement ,  il  pourroit  ar- 
river très-naturellement  que  la  plupart  des  diftricls,  en  s'oc- 
cupant  de» leurs  intérêts  particuliers,  perdifîent  un  peu  trop 
de  vue  l'intérêt  général  du  département ,  6c  qu'en  confé- 
quence  ils  employaient  continuellement  les  ingénieurs  à* 
des  projets  qui  entraîneroient  dans  des  opérations  toujours 
difpendieufes  ,  6c  dont  la  pofîibilité  pourroit  fou  vent  être 
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incertaine  ,  &:  l'exécution  au  moins  fort  éloignée.  Cet  in- 
convénient de  diftraire  ainfi  les  ingénieurs  ordinaires  de  leurs 
occupations  les  plus  ellèntielles,  fe  feroit  remarquer  d'autant 
plus  aifément,  qu'ils  le  trouveront  tous  avoir  à  correfpondre 
avec  pluiieurs  diitricts  à  la  fois  ,  Se  que  la  furcharge  d'oc- 
cupations donnée  par  l'un,  ne  pourroit  manquer  d'être  vive- 
ment relTentie  par  les  autres.  Ce  qui  vient  d'être  oblervé  quant 
;ïux  diftricls,  devra  l'être  à  plus  forte  raifon  ,  relativement 
aux  projets  demandés  par  les  municipalités,  Se  qui  leur  feront 
propres. 

Par  une  conféquence  néceiïaire  ,  il  conviendra  que  l'in- 
génieur ou  Pinfpecteur  d'arrondilTement  ne  puifle  être  chargé 
d'aucuns  projets  par  les  directoires  des  départemens,  fans  que 
cela  ait  été  concerté  entre  les  dirférens  départemens  du 
même  arrondiflement  >  fur- tout  fi  le  projet  elt  de  nature  à 
le  diftraire  de  fes  occupations*ordinaires ,  éc  à  lui  faire  quitter 
pendant  quelque  temps  fa  réiidence  habituelle.  Enfin,  lorfque 
les  projets  feront  communs  à  plufieurs  départemens,  ce  fera 
un  motif  de  plus  pour  les  directoires  de  fe  concerter  entre 
eux  avant  d'en  faire  entreprendre  la  formation  ;  Se  ils  ne 
le  pourront  même  qu'après  s'être  adreffés  au  miniftre  de  l'in- 
térieur ,  pour  s'y  faire  autorifer  par  le  roi,  qui  déterminera 
en  même  temps  quels  feront  les  ingénieurs  qui  en  feront 
chargés. 

Lorfque  les  ingénieurs  ordinaires  auront  reçu  l'ordre  des 
directoires  de  départemens,  de  s'occuper  d'un  projet,  lequel 
ordre  devra  leur  être  tranfmis  par  la  voie  de  l'ingénieur  ou 
infpe&eur  d'arrondilTement,  ils  fe  livreront  à. ce  travail  aufîi 
promptement  qu'il  leur  fera  poiîible.  On  n'a  rien  à  leur 
prefcrire  fur  les  principes  d'économie  Se  de  ménagement 
pour  les  propriétés  qui  doivent  les  diriger  dans  la  formation 
des  projets,  ni  furies  foins  qu'ils  font  obligés  d'appprter  dans 
les  différentes  opérations  defquelles  doivent  dépendre,  8c  la 
facilité  de  leur  exécution,  §t  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent 
procurer. 

Il  eft  jufte  Se  même  indkpenfable  que  les  ingénieurs  foient 
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fécondés  à  cet  égard  par  des  conducteurs  qui  feront  fous 
leurs  ordres  ,  &  que  les  directoires  ne  doivent  prendre  que 
fur  la  préfentation  defdits  ingénieurs. 

Le  devoir  de  ces  derniers ,  au  furplus  ,  fera  de  fe  charger 
de  toutes  les  opérations  importantes  ,  6c  de  revoir  tellement 
les  autres  ,  qu'ils  puilTent  répondre  de  Fenfemble  de  tout 
l'ouvrage.  S'ils  font  arrêtés  par  quelques  difficultés  tenant 
à  l'art  3  ils  devront  en  référer  à  l'ingénieur  en  chef  ou  infpec- 
teur  d'arrondiflèment. 

Les  projets  étant  finis,  ils  feront  remis  par  les  ingénieurs 
ordinaires  aux  directoires  des  diftricts  ,  &  adrefles  par  ceux- 
ci  avec  leurs  obfervations  au  directoire  du  département ,  qui 
y  joindra  les  fiennes  s'il  y  a  lieu,  &  renverra  enfuite  le  tout 
à  l'ingénieur  ou  infpecteur  de  l'a rrondiflement  ;  celui-ci, 
après  avoir  examiné  le  travaiL  le  vifera  s'il  n'y  trouve  point 
de  corrections  à  y  faire,  finon  il  y  fera  les  changemens  dont 
il  le  jugera  fufceptible.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ,  il  le 
remettra  enfuite  au  directoire  du  département,  qui  le  ren- 
verra lui-même,  s'il  le  juge  néceiïàire  ,  au  directoire  du  dif- 
trict ,  pour  être  revu  ,  tant  par  lui  que  par  l'ingénieur  or- 
dinaire, ou  bien  qui  le  fera  palier  à  l'adminiftration  centrale 
pour  être  examiné  ôc  approuvé.  Dans  la  première  fuppofition, 
le  projet  pourra  fouffrir  encore  une  nouvelle  difcuilion  plus 
ou  moins  longue  ,  fuivant  la  nature  de  l'objet  et  les  difficul- 
tés auxquelles  il  aura  donné  lieu  ;  mais  la  correfpondance 
Î>articulière  que  les  ingénieurs  ordinaires  devront  avoir  avec 
es  ingénieurs  6c  infpecteurs  d'arrondiffemens ,  &  qui  ne 
pourra  être  trop  fuivie,  éclaircira  fans  doute  toutes  les  ques- 
tions tenant  à  l'art  ,  &  fur  lefquelles  ces  ingénieurs  auront 
foin  de  fe  concerter  6c  de  s'entendre  entre  eux. 

Les  projets  qui  feront  adrelles  à  l'adminiftration  centrale 
par  les  directoires  de  départemens,  feront  renvoyés  à  l'infpec- 
teur  général  qui  aura  l'objet  dans  fa  divifion,  àc  il  en  fera  par 
lui  rendu  compte  le  plus  promptement  poilible  ,  à  l'affem- 
blée  des  ponts  6c  chauffées.  Elle  donnera  fur  le  champ  un 
avis   définitif,  lorfque  l'objet  ne   lui  paroîtra    fufceptible 
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d'aucunes  obfervations,  6c  cet  avis  feraadrefle  par  l'adminis- 
tration centrale ,  au  directoire  de  département,  avec  Tautori- 
iaticn  néceffaire  pour  faire  exécuter  le  projet.  Si  ce  même 
projet,  au  contraire,  exige  quelques  corrections  ou  de  nou- 
veaux renfeignemens ,  l'avis  de  i'aflemblée  iera  également 
envoyé  au  directoire,  pour  qu'il  ait  à  y  fatisfaire.  Enrin  ,  lors- 
que l'objet  paroîtra  de  nature  à  ne  pouvoir  être  déterminé 
que  d'après  la  viiite  du  local,  faite  par  l'infpecteur  général  ,. 
l'examen  ultérieur  en  fera  remis  après  fa  prochaine  tournée  j. 
le  directoire  en  fera  prévenu  ,  de  l'infpecteur  général  aura 
foin  ,  dans  le  cours  de  cette  tournée  6c  après  fa  vifite  ,  de- 
lui  foumettre  fes  idées  fur  le  point  de  la  difficulté  :  le  projet 
enfuite,  6c  au  retour  de  l'infpecleur  général,  fera  examiné 
de  nouveau  6c  approuvé  à  l'ordinaire,  ii  rien  ne  femble  plus 
s'y  oppofer.  . '     *        . 

Tout  ce  qui  vient  d'être  prêtent  iur  les  projets ,  doit 
s'aopliquer  non-feu'ement  à  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
conitruclions  ,  foit  de  routes ,  toit  d'ouvrages  d'art  de  tous 
genres-,  mais  encore  aux  projets  d'alignemens  dans  les  tra- 
verfes  des.  villes,  bourgs  2c  villages.  La  feule  différence  qui 
exifte  entre  les  uns  de  les  autres ,  c'eil  que  ces  derniers  ,  le 
plus  ordinairement,  ne  font  pas  comme  les  précédens,  def- 
tinés  à  être  exécutés  auiiitôt  après  avoir  été  arrêtés  ;  ils  ne 
doivent  au  contraire  l'être  que  fucceffivement ,  à  mefure  de 
la  reconduction  des  mailons  ,  6c  par  conféquent  dans  un 
temps  indéterminé.  Ces  projets ,  par  cela  même ,  exigent 
encore  plus  de  foins,  car  leur  exécution,. qui  peut  quelque- 
fois s'étendre  à  plufieurs  générations-,  de  d'après  cela  être 
confiée  à  une  multitude  de  mains  différentes  ,  ne  doit  pré- 
senter aucune  de  ces  difficultés  majeures  qui  pourroient  être 
capables  d'y  faire  renoncer  après  l'avoir  entamée ,  de  confé- 
quemment  après  avoir  fait  du  tort  en  pure  perte  ,  aux  pro- 
priétaires dont  les  maifons  auroient  déjà  fouffert  des  re— 
tranchemens.  Dans  la  formation  des  projets  de  ce  genre ,  les. 
ingénieurs,  plus  qu'en  tout  autre  cas,  fe  trouvent  prefles> 
entre  l'intérêt  public  6c  les  égards  dus  aux  propriétés  ;  on 
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ne  peut  donc  trop  leur  recommander  de  les  étudier  avec  la 
plus  grande  attention.  Il  fèroit  bien  à  defirer  que  les  admi- 
niilrateurs  des  departemens  pullent  faire  arrêter  tous  ces 
projets  d'ici  à  peu  d'années;  car,  à  leur  défaut.,  les  conftruc- 
tions  fe  renouvellent  continuellement ,  Oc  avec  elles  les 
©bftacles  fe  multiplient.  Il  eft  tel  édifice  ,  élevé  un  an  feule- 
ment avant  qu'un  projet  de  traverfe  ait  été  arrêté,  qui  peut 
nuire  à  la  perfection  pendant  plulieurs  liècles  y  6c  qui  peur 
gêner  pendant  leur  durée  la  voie  publique  fur  une  commu- 
nication importante  &  fréquentée;  mais,  pour  lever  les  plans 
de  toutes  les  traverfes  ,  il  faudroit  fans  doute  que  les  ingé~ 
nieurs  fuflent  plus  multipliés  qu'ils  ne  l'ont  été  jiifqu'à 
préfent. 

Ces  derniers  projets,  lorfqu'ils  feront  partie  des  routes 
entretenues  fur  les  fonds  des  departemens,  feront  dans  le 
cas  d'être  examinés  par  l'aiTèmblée  des  ponts  6c  chauffées  , 
6c  approuvés  par  l'adminiftration  centrale.  Leur  nature  parti- 
culière, 6c  l'importance  dont  il  eft  de  fixer  fur  eux  l'atten- 
tion de  tous  ceux  appelés  à  y  concourir,  a  femblé  exiger 
qu'on  en  parlât  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  des  autres- 
objets  du  même  genre. 

§.    I  v. 

Exécution  &  réception  des  Ouvrages  y  ô  compte  a  rendre  de 

leur  fituauon. 

Les  projets,  après  leur  examen  &  leur  approbation,  feront 
renvoyés  aux  directoires  de  departemens  ,  &  ceux-ci  les* 
adrelTeront  de  fuite  aux  directoires  de  diftri£ts  pour  faire 
procéder  aux  adjudications.  A  l'égard  de  ceux  qui  feront 
fuiceptibles  d'une  exécution  immédiate,  ces  adjudications 
fe  palleront  dans  la  forme  6c  de  la  maninière  prefciïtes  par- 
les inftrucliions  qui  ont  été  envoyées  aux  diiFérens  departe- 
mens en  ;  790,  auffitôt  après  leur  formation.  Les  ingénieurs- 
ordinaires  feront  appelés  par  les  directoires  de  diitriets  pour 
aflifter  à  ces  adjudications ,  fi  ces  directoires  jugent  que  leur/ 
préfence  y  foit  néceilaire  ;  ce  qui  pourroit  en  effet  arrives' 
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dans  le  cas  où  il  y  auroit  quelques  explications  à  donner  aux 
entrepreneurs ,  Toit  lui  les  devis  ,  fok  fur  les  détails  eltimatifs 
qui  doivent  à  l'avenir  leur  être  communiqués ,  ainfi  que  les 
devis.  Deux  expéditions  ,  tant  de  l'adjudication  que  des 
,  devis,  détail  eftimatif  oc  plans  6c  deliins  y  relatifs,  feront 
remiies,  l'une  à  l'adjudicataire,  de  l'autre  àr  l'ingénieur  chargé 
de  la  conduite  des  ouvrages.  Ces  expéditions  auront  été 
vifées  6c  paraphées  par  le  directoire  du  diftricl:. 

Les  adjudications  étant  paffées ,  8c  les  indemnités  pour 
terrains  à  prendre  à  des  particuliers  étant  acquittées  à  me- 
fure  qu'on  occupera  ces  terrains ,  ce  qui  fera  à  l'avenir  un 
préalable  indifpenfable  ,  l'ingénieur  ordinaire  fe  mettra  en 
devoir  de  tracer  l'ouvrage  aux  entrepreneurs  ;  il  prendra  à 
cet  effet  le  jour  du  commiilaire  que  le  directoire  aura  dû 
nommer  pour  fuivre  &  furveiller  l'exécution  des  travaux  , 
êc  fous  les  ordres  duquel  il  fera  pour  tout  ce  qui  y  fera 
relatif.  Ce  commiffaire ,  avant  de  permettre  qu'il  y  foit  mis 
des  ouvriers,  aura  foin  de  faire  prévenir  tous  les  propriétaires, 
quoiqu'ils  aient  déjà  reçu  le  montant  de  leurs  indemnités. 

L'ingénieur  ordinaire,  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route, 
fera  planter  devant  lui  les  piquets  de  hauteur  6c  d'alignement, 
6c  viiitera  enfuite  les  ouvrages  ,  même  ceux  de  terraiTe , 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  délivrer  des  certificats  aux 
entrepreneurs  pour  leur  procurer  des  à-comptes  ;  il  aura 
foin  de  furveiller  l'ouvrage  plus  afîidument ,  lorfqu'il  fera 
queftion  de  la  conftruciion  de  la  chauffée. 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'art  ôc  dont  les  fondations  pré- 
sentent quelques  difficultés,  l'ingénieur  ordinaire  ,  fur  l'avis 
de  l'ingénieur  en  ch$f ,  recevra  du  directoire  du  départe- 
ment par  la  voie  de  celui  du  diftricl: ,  l'ordre  de  s'établir 
fur  les  lieux  pour  tout  le  temp»  néceffaire  ;  6c  ce  directoire 
prendra  en  même  temps  les  mefures  convenables  pour  que 
les  autres  travaux  de  Parrondiffement  particulier  de  cet  in- 
génieur n'en  fouffrent  point  ;  à  cet  effet ,  il  s'adreffera  à 
l'adminiflration  centrale  pour  lui  demander  de  détacher  de 
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l'école  un  élève  capable  de  remplacer  l'ingénieur  pendant 
le  temps  néceffaire. 

S'il  lurvient  des  difficultés  quelconques  pendant  le  cours 
de  l'ouvrage,  l'ingénieur  ordinaire  les  conitatera  par  un  rap- 
port qu'il  remettra  au  commiflaire  qui  fera  chargé  de  la  fur- 
veillance ,  &  celui-ci  en  rendra  compte  au  directoire  du 
diirricl,  qui  en  référera  s'il  y  a  lieu ,  à  celui  du  département  : 
ce  dernier  confultera  l'ingénieur  en  chef  ou  infpecteur  d'ar- 
rondiifement,  fi  l'objet  par  fa  nature  femble  l'exiger.  Dans 
le  cas  où  il  feroit  queftion  de  quelques  changemens  aux 
claufes  du  devis  ou  du  détail  eftimatif ,  foit  en  augmenta- 
tion  ou  en  diminution  ,  cette  confultation  fera  abfolument 
néceflaire.  Au  furplus  ,  le  devoir  de  l'ingénieur  ordinaire  le 
bornera  dans  ce  cas  à  rendre  compte  par  écrit.,  Se  à» ne  per- 
mettre dans  l'exécution  aucun  changement  au  devis  ni  au 
détail ,  fans  y  être  également  autorité  par  écrit ,  6c  par  le 
directoire  du  diftricl:  fous  les  ordres  immédiats  duquel  il  elt 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ouvrages  ,  &  qui 
devra  en  conféquence  lui  tranfmettre  les  autorifations  qu'il 
aura  reçues  lui-même  du  directoire  du  département. 

Quant  au  nombre  de  tournées  que  les  ingénieurs  ordinaires 
devront  faire  chaque  année  fur  leurs  ouvrages,  on  ne  pourra 
que  s'en  rapporter  à  leur  zèle,  et  d'ailleurs  à  ce  que  croiront 
devoir  exiger  d'eux  les  directoires  de  diftricl:s.  Ces  tournées 
devront  feulement  être  afïèz  multipliées ,  pour  qu'indépen- 
damment de  la  furveillance  des  ouvrages  en  conftruct'on, 
ils  puiffent  auflî  s'apurer  de  la  bonne  &  entière  exécution 
des  adjudications  d'entretien.  Ce  fera  dans  le  cours  de  ces 
mêmes  tournées,  que  ces  ingénieurs  feront  des  rapports  de 
police  fur  toutes  les  contraventions  qui  pourroient  nuire  à 
la  voie  publique,  telles  qu'anticipations  ou  encombremens, 
&  fur  tous  autres  objets  qui  intérefTeront  le  fervice.  Ces  rap- 
ports ,  à  leur  retour ,  feront  remis  ou  adreflés  par  eux  aux 
directoires  des  diffcridts ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 
Quant  aux  ingénieurs  ou  infpedteurs  d'arrondiflementj 
ils  feront  obligés  de  faire  par  an  deux  tournées  fur  les  prin- 
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ci  pales  routes  des  départemens  qui  compoferont  leurs  arron- 
diffemens:  une  de  ces  deux  tournées  aura  lieu  en  automme , 
èc  en  même  temps  que  celle  de  l'infpedteur  général.  Ils  fe- 
ront tenus  de  prévenir  les  directoires ,  tant  de  départemens 
que  de  diftricts ,  du  moment  où  ils  commenceront  ces  tour- 
nées, pour  qu'ils  pui  fient,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  nommer 
des  commiflaires  pour  les  faire  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  avec 
iefdits  ingénieurs  ou  infpecleurs.  A  la  fin  de  chacune  de  ces 
tournées  ,  dans  lefquelles  les  ingénieurs  en  chef,  infpe&eurs 
d'arrondiiïement ,  ou  inipecteurs  généraux  feront  accom- 
pagnés par  les  ingénieurs  ordinaires  ,  ils  fotmiettront  au 
directoire  du  département  le  réfultat  de  leurs  tournées.  Ce 
fera  dans  celle  de  l'automne  que  fe  feront  autant  que  la  fi- 
tuationdes  eaux  le  permettra  ,  les  fondes  autour  des  piles 
&;  culées  des  ponts  de  autres  ouvrages  fondés  fous  les  eaux  ; 
6c  à  quelque  époque  que  fe  fafïent  ces  fondes ,  il  en  fera 
d relie  des  procès-verbaux  doubles,  dont  l'un  fera  dépofé  au 
directoire  du  diftrict.,  &  l'autre  à  celui  du  département  :  c'eft 
un  objet  de  la  plus  haute  importance,  St  auquel  par  confé- 
quent  les  directoires  ne  peuvent  tenir  la  main  trop  foigneufe- 
ment. 

Indépendamment  des  deux  tournées  qui  viennent  d'être 
preferites ,  les  ingénieurs  en  chef  ou  infpecteurs  d'arrondifle- 
ment  pourront  être  dans  le  cas  d'en  faire  encore  d'autres , 
quand  ils  en  feront  requis  par  les  directoires  de  départemens 
à  raifon  de  quelques  cas  particuliers.  Us  pourront  aufli ,  lors- 
qu'ils le  croiront  néce(îaire,fe  charger  de  diriger  eux-mêmes 
l'exécution  de  certaines  parties  d'ouvrages  ,  comme ,  par 
exemple^  des  fondations,  fi  elles  préfentoient  des  obftacles 
qui  demandaflent  le  fecours  de  leur  expérience  ;  mais  cepen- 
dant cela  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déciiion  de 
l'adminillration  centrale,  qui  aura  pris  auparavant  l'avis  des 
diflerens  départemens  de  l'arrondillement ,  pour  bien  s'af- 
furer  que  cette  occupation  particulière  ne  pourra  nuire  au 
fervice  général. 

,La  réiidence  dçs  ingénieurs  ordinaires  fera  déterminée  par 

les 
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les  directoires  des  départemens  ,  &;  celle  des  ingénieurs  en 
cher*  ou  inlpecteurs  d'arrondiffemens*  par  l'adminiflratioii 
centrale:  les  uns  ôc  les  autres  ne  pourront  s'abfenter  qu'avec 
l'agrément  du  directoire  du  département,  6c  ils  auront  befoin 
déplus  de  lapermiiîion  de  l'adminiflration  centrale  ,  pour 
venir  dans  la  capitale  du  royaume.  Les  ingénieurs  ordinaires 
lie  pourront  jamais  s'abfenter  fans  en  avoir  prévenu  aupara- 
vant l'ingénieur  ou  l'infpecteur  de  l'arrondiiTement. 

Les  infpecfceurs  généraux  eux-mêmes  pourront  être  dans, 
le  cas  de  faire  des  tournées  extraordinaires  fur  la  demande 
des  départemens ,  ou  même  toutes  les  fois  que  l'adminillra- 
rion  le  jugera  néceffaire,  ôc  ce  fera  elle  qui  leur  en  donnera 
Tordre.  Hors  ces  cas  particuliers,  leurs  tournées  auront  lie» 
dans  les  fix  derniers  mois  de  l'année,  attendu  que  c'eft  le 
moment  où  ils  peuvent  juger  de  l'exécution  des  travaux  ôc 
du  degré  de  leur  avancement. 

Les  certificats  d'à-compte  feront  délivrés  aux  entre- 
preneurs par  les  ingénieurs  ordinaires,  à  mefure  de  l'avance- 
ment des  ouvrages  qui  aura  été  reconnu  par  eux-mêmes , 
ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit  ci-defïus  ;  ôc  ces  entrepreneurs , 
après  les  avoir  fait  vifer  par  l'ingénieur  en  chef,  s'adreiTe- 
ront  aux  directoires  des  diftrict,s  pour  obtenir  des  ordres  de 
ayement.  Les  doubles  des  certificats  feront  envoyés  par 
ingénieur  ordinaire  à  l'ingénieur  d'arrondiilement,  &.  les 
doubles  dos  ordres  de  payement  le  feront  également  au 
directoire  du  département  par  celui  de  chaque  diitrict.  lien 
fera  ufé  de  même  quant  aux  certificats  de  réception  ik.  de 
parfait  payement,  il  ce  n'eft  à  l'égard  des  ouvrages  d'une  cer- 
taine importance  ,  pour  lefquels  l'ingénieur  ou  l'infpeeteur 
d'arrondiOement  croira  devoir  les  donner  lui-même  ;  il  fe 
tranfportera  à  cet  effet  fur  les  lieux  avec  l'ingénieur  or- 
dinaire :  le  commiflaire  du  diftrict,  qui  aura  fuivi  les  tra- 
vaux ,  fera  tenu  de  s'y  trouver  auffi ,  ôc  fignera  également 
le  procès-verbal  de  réception  ,  ce  qui  aura  lieu  pour  les  ou- 
vrages de  toute  efpèce.  Un  double  de  ce  procès-verbal  fe^a 
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remis  au  dire&oire  du  diftriél:,  &  un  autre  à  celui  du  dé- 
partement. 

L'ingénieur  ordinaire  fera  tenu  de  plus  d'adrefTer  tous  les 
trois  mois  ,  tant  au  directoire  de  chaque  diftricl:,  qu'à  l'ingé- 
nieur d'arrondi (lement ,  un  état  iommaire  de  la  fituation 
des  ouvrages  dont  il  aura  la  conduite  ,6c  l'ingénieur  d'arron- 
difTement  en  enverra  enfui  te  une  copie  vifée  de  lui  au  direc- 
toire de  chaque  département. 

Outre  ces  états  particuliers,  les  ingénieurs  ordinaires  ,  vers 
le  iei.  décembre  de  chaque  année,  &  à  l'époque  où  les  tra- 
vaux font  entièrement  interrompus ,  drefleront  des  états  gé- 
néraux de  la  fituation  des  ouvrages  exécutés  pendant  l'année. 
On  n'entrera  ici  dans  aucuns  détails  fur  la  forme  dans  laquelle 
devront  être  rédigés  ces  états,  dont  il  fera  adrefT1  des  mo- 
dèles aux  directoires  des  dirférens  départemens:  ces  modèles 
feront  accompagnés  d'obfervations,  qui  indiqueront  complet» 
tement  la  manière  dont  ils  devront  être  remplis.  Ces  mêmes 
états,  préalablement  acceptés  par  les  entrepreneurs,  feront 
d'abord  envoyés  par  l'ingénieur  ordinaire  à  chaque  direc- 
toire de  diftrict ,  qui  les  vifera  ôc  les  lui  fera  repaiTer, 
pour  qu'il  les  adreile  enfuite  à  l'ingénieur  d'arrondifïement. 
Cet  ingénieur ,  après  avoir  rallemble  près  de  lui  les  ingé- 
nieurs ordinaires  ,  &  en  avoir  pris  les  éclaiciflemens  nécef- 
faires  ,  réunira  enfuite  tous  ces  états  en  un  fe-ul ,  par  chaque 
département ,  auquel  il  joindra  fes  obfervations.  Il  adreûera 
cet  état  ligné  de  lui  au  directoire  de  ce  département  ;  ce 
directoire  y  joindra  pareillement  les  obfervations  dont  il 
pourra  le  juger  fufceptible,  ôc  enverra  le  tout  à  l'adminif- 
tration  centrale  dans  le  cpurant.  du  mois  de  janvier.  Cette 
administration  fera  part  au  directoire ,  du  réfultat  de  l'exa- 
men qu'elle  aura  fait  de  cet  état.  Il  eft  bien  néceiîàire  que 
l'envoi  dont  il  s'agit,  ait  lieu  avant  le  mois  de  février,  attendu 
que  l'étatd'indicationdes  ouvrages  de  la  campagne  fuivante, 
dont  il  a  déjà  été  queftion  dans  le  commencement  de  la 
préfente  inftru&ion ,  doit  être  adreiïe  en  même  temps  ,  ôc 
qu'il  eft  néceffairexjii'ilfoit  examiné  &  approuvé  allez  tôt» 
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pour  ne  pas  retarder  d'un  feul  mitant  l'ouverture  des 
travaux. 

Telle  eft  l'inltruction  que  fa  majefté  à  jugé  indifpenfable 
&  inltant  de  faire  parvenir  aux  directoires  de  départemens  , 
pour  pourvoir  fans  retard  à  l'exécution  de  la  loi  j  fauf  à  ces 
directoires  àtranfmettre  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  leurs  obfer- 
vations  à  l'adaiiniftration  ,  fur  ce  que  l'expérience  leur  aura 
déjà  fait  juger  être  fufceptible  de  changement.  Cette  réunion 
de  lumières  pourra  mettre  en  état  de  rédiger  définitivement 
une  inftruction  complette  fur  le  fer  vice  des  différens  ageni 
employés  à  la  conduite  des  travaux  publics. 

Le  roi  doit  annoncer  au  furplus  à  tous  les  difFérens  corps 
adminiftratifs,  que  ce  fera  d'eux  que  dépendra  fur- tout  le 
fuccès  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  des  difpofitions  de  la  préfente 
inftruction  ;  c'eft  même  à  eux .,  de  à  eux  feuls ,  à  en  afTurer 
l'exécution  ,  en  fe  concertant  eniemble  fur  le  fervice  des 
ingénieurs ,  6c  leur  facilitant  par-là  les  moyens  de  pouvoir 
furfire  à  toutes  leurs  fonctions.  La  nécefîité  de  ce  concert 
entre  les  corps  adminiftratifs  eft  d'une  évidence  fi  abfolue, 
que  fa  majefté  ne  peut  que  fe  repofer  avec  confiance  fur  ce 
que  leur  patriotifme  leur  infpirera  à  cet  égard. 

Fait  à  Paris  ,  le  dix-feptième  jour  d'avril  mil -fept  cent 
quatre-vingt-onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi , 
Delessart. 
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Relative  aux  qualités  nécejfaires  pour  être  Préfident 
&  Accujateur  public  du  Tribunal  criminel. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril   1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Ajf emblée  nationale  ^  du  30  Mars  175)1. 

JL'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  qualités  pour  être  préfident  6c  accufateur  public 
du  tribunal  criminel,  feront  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
ont  été  prefcrites  pour  les  juges  des  tribunaux  de  diftrict. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faf- 
fertt  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reiforts  8>c  départemens  refpectifs  ,  &c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  6c  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
dix-feptième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  lept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  £ 't plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcefiées 
du  fceau  de  l'état. 


*•** 
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Relative  au  refpeiï  du  aux  Juges  &  a  leurs  Jugemens. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

JLiOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblèe  nationale,  du  18  Février  1791. 

J-j'assemblée  nationale  décrète   ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  fouveraineté  étant  une,  indivifible ,  6c  appartenant 
à  la  nation  entière  ,  aucune  adminiftration  de  département 
ou  de  diftricl: ,  aucune  municipalité  ,  aucun  tribunal ,  au- 
cune commune  ou  fection  de  commune,  aucune  ailem- 
blée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  fection. 
du  peuple  ou  de  l'empire,  Tous  quelque  dénomination  que 
ce  foit ,  n'a  le  droit  &  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la 
fouveraineté  ;  mais  chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition, 
dont  il  pourra  faire  ufage  fuivant  les  formes  qui  font  ou 
qui  feront  décrétées. 

1  I. 

Les  citoyens  qui  affilieront  aux  audiences  des  juges  Je 
paix,  à  celles  des  tribunaux  de  diftri&s  ,  des  tribunaux 
criminels ,  de  ceux  de  police  ôc  de  commerce  >  fe  tien- 
dront découverts  3  dans  le  refpect  &.  le  fîlence.  Tout  ce 
que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
fera  exécuté  ponctuellement  à  l'inflant  même. 
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III.. 

Si  un  ou  plusieurs  des  alïiitans  interrompent  le  filence , 
donnent  des  lignes  publics  d'approbation  ou  de  défappro- 
bation  ,  foit  à  la  dérenfe  des  parties  ,  foit  au  jugement, 
caufent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  8c  fi,  après  l'avertiiiement  des  huilîiers  ,  ils  ne  ren- 
trent pas  dans  l'ordre  fur  le  champ  ,  il  leur  fera  enjoint 
de  fe  retirer  ;  8c  dans  le  cas  où  quelqu'un  oppoferoit  à 
cette  injonction  la  moindre  réfiftance  ,  les  réfract.aires 
feront  faifis  auiîitôt  8c  dépofés  dans  la  maifon  d'arrêt, 
où  ils  demeureront  vingt-quatre  heures. 

1  y. 

Si  quelques  mauvais  citoyens  ofoient  outrager  ou  me- 
nacer les  juges  ou  les  officiers  de  juftice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  les  juges  feront  faifîr  à  l'inftant  les 
coupables  ,  qui  de  fuite  feront  dépofés  dans  la  maifon 
d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  8c  pourront  les  condamner,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  jufqu'à  huit  jours  de  détention, 
félon  la  nature  des  circonftances. 

V. 

Si  les  outrages  étoient  d'une  telle  gravité  qu'ils  méri- 
taflent  peine  afflictive  ou  infamante ,  les  coupables  faifis 
6c  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures ,  feront  renvoyés 
dans  la  maifon  d'arrêt  3  pour  fubir  les  épreuves  de  l'inf- 
truction  criminelle  ;  8c  s'ils  font  convaincus  >  ils  feront 
punis  félon  toute  la  rigueur  des  loix. 

V  I. 

Les  afTemblées  délibérantes  des  municipalités  êc  des 
adminifrrations ,  s'il  s'y  trouve  quelques  aîliftans  étrangers, 
exerceront  dans  le  lieu  de  leurs  féances  les  mêmes  fonc- 
tions de  police  qui   viennent  d'être  attribuées  aux  juges. 
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Après  avoir  fait  faifîr  les  perturbateurs  ,  aux  termes  des 
articles  III  &  IV  ci-cîefïus ,  les  membres  de  ces  aflemblées 
dreireront  procès-verbal  du  délit  ,  &  le  feront  parvenir 
au  tribunal  qui  fuivra  ,  pour  l'interrogatoire  &.  le  juge- 
ment ,  ce  qui   eft  prefcrit  dans  les  articles^V  &.  V. 

VIL 

Toute  rébellion  des  citoyens ,  avec  ou  fans  armes  9 
contre  l'exécution  des  mandemens  de  juftice ,  faines , 
exécutions,  ordonnances  de  prifes  de  corps,  contraintes 
par  corps  autorifées  par  la  loi ,  &.  ordonnées  par  juge- 
ment ou  mandement  de  juftice  ;  toute  violence  exercée 
&L  tout  mouvement  populaire  excité  contre  les  officiers 
municipaux  ,  adminiftrateurs  ,  juges  ,  officiers  miniftériels, 
dépoiitaires  de  la  force  publique  en  fonctions ,  feront 
pourfuivis  contre  les  prévenus  par  la  voie  criminelle  ,  ô£ 
punis  félon  toute  la  rigueur  des  loix. 

V  I  I  L 

Les  officiers  miniftériels  chargés  de  l'exécution  des  ju- 
gemens ,  mandemens,  faifies,  ordonnances  èc  contraintes 
par  corps  contre  un  citoyen,  lui  préfenteront  une  baguette 
blanche  ,  en  le  fommant  d'obéir.  Auffitôt  après  l'appa- 
rition de  ce  figne  de  la  puifTance  publique  ,  toute  réfiftance 
fera  réputée  rébellion. 

I  X. 

Si  des  fonctionnaires  publics ,  ou  officiers  miniftériels 
d'exécution  ,  font  infultés,  menacés  ou  attaqués  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions  ,  ils  prononceront  à  haute 
voix  ces  mots  :  Force  a  la  Loi.  A  l'inftant  où  ce  cri  fera 
entendu,  les  dépoiitaires  de  la  force  publique,  &  même 
tous  les  citoyens,  font  obligés  par  la  conftitution  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugemens  &  contraintes, 
&  de  régler  leur  action  fur  l'ordre  de  l'homme  public ,  qui 
feul  demeurera  refponfable. 
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X. 

Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  officier 
miniftériel  d'exécution  ,  exerçoit  (ans  titre  légal  ,  quelque 
contrainte  contre  un  citoyen  ,  ou  fi  même  ,  avec  un  titre 
légal  ,  il  employait  ou  faiioit  employer  des  violences 
inutiles,  il  iera  refponfible  de  fa  conduite  à  la  loi,  8c 
ni  ni  fur  la  plainte  de  l'opprimé  ,  portée  ôc  pourfuivie  lelon 
es  formes  prefcrites. 

X  I. 

Le  préfent  décret  fera  lu  &i  publié  aux  prônes  de  toutes 
les  égides  paroiiîiales  &  fuccurîales,  pendant  trois  diman- 
ches confécutifs  ,  par  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclé- 
iiaftiques.  Il  fera  lolennellement  proclamé  £c  affiché  aux 
portes  des  églifes ,  à  l'entrée  des  maifons  communes  , 
dans  les  rues ,  carrefours  <k.  places  publiques,  par  ordre  des 
officiers  municipaux.  Il  fera  &  demeurera  affiché  dans  les 
auditoires  de  juftice  ,  de  police  6c  de  commerce  ,  dans  les 
maifons  des  juges  de  paix ,  6c  dans  les  lieux  d'aifemblées 
des  municipalités,  confeils  généraux  des  communes,  ad- 
ministrations &  directoires  de  département  &  de  diibrict. 
Il  fera  lu  de  nouveau  chaque  année ,  aux  prônes  des 
paroiffes,  publié  6c  affiché. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiltres  ,  lire»,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relTorts  6c  départemens  refpeetifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour 
du  mois  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  èc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
WUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 

N.°  81$. 
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Relative  h  la   cire  onfcrip  non  des  Paroijfes  de  la 

ville  de  Mei{. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confUtu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  8c 
nous  voulons  &    ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VAJftmblét  nationale ,  du  13  Avril  1791. 

JLj'AssemblÉe  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  fon  comité  eccléfiaftique  ,  des  délibérations  du 
confeil  général  de  la  commune  de  Metz  ,  au  iujet  des 
circonferiptions ,  unions  &  fuppreflions  des  paroi  lies  de 
cette  ville  ;  du  plan  fur  lequel  fe  trouve  tracée  la  démar- 
cation de  celles  defdites  paroiffes  que  la  commune  a  jugé 
néceffaires  à  la  décence  du  culte  8c  à  la  commodité  des 
fidèles  ;  du  refus  de  l'évêque  de  concourir  aux  opérations 
préliminaires  pour  ce  requifes  ;  de  l'avis  du  directoire 
du  diitrict  6c  de  l'arrêté  du  département  de  la  Mofelle , 
le  tout  en  date  des  4 ,  5  8c  9  février  8c  1  mars  derniers  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE       PREMIER. 

Les  paroiffes  de  la  ville  de  Metz  ,  au  nombre  de  cinq , 
feront  deffervies  ,  favoir  :  la  paroiffe  du  centre  dans  l'églife 
cathédrale  ;  celle  d'outre-Mofelle  dans  l'églife  Saint- Vin- 
cent ;  celle  de  Mofelle  dans  l'églife  Sainte  -Segolene; 
celle  de  Seille  dans  l'églife  Saint  -  Maximin  ;  6c  celle 
d'outre-Seille  dans  l'églife  Saint-Martin. 

Tom.  IF.  U 
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I  I. 

Les  pnroiffes  feront  circonfcrites ,  ainfi  qu'il  elt  expliqué 
dans  l'avis  du  directoire  du  diltricT:  Se  dans  le  plan  y 
joint;  en  coniéquence,  là  paroiffe  épifcopale  fera  cir- 
confcrite  par  la  rue  des  Cazernes-faint-Pierre ,  celles  de 
Saint-Staneul ,  de  Chevremont  &:  des  petits-Carmes,  la 
place  Sainte-Croix,  la  rue  de  la  Fonderie,  l'efcalier  du 
haut  de  Saulurie  ,  la  rue  du  Pont-Sailly  ,  jufqu'à  la  lortie 
dudit  pont  ;  la  rivière  de  Seille ,  en  remontant  jufqu'à 
l'abreuvoir,  près  l'hôtel  des  Monnoies,  dite  rue  de  l'A- 
breuvoir ;  la  place  Saint-Louis,  les  rues  du  grand  Cerf, 
de  Chaplirue  ,  des  vieilles  Boucheries,  de  Selpn.oifes,  de 
la  p;omeiiade  d'Armentieres ,  jufqu'à  l'angle  méridional 
de. la  citadelle j  les  remparts  extérieurs  de  ladite  citadelle, 
le  bras  de  la  Mofelle  qui ,  du  pied  de  fes  murs  ,  palïe 
derrière  la  comédie  ;  le  ci-devant  hetel  de  l'intendance 
julqu'à  l'angle  de  l'île  de  l'ancien  hôtel  du  Palais-royal  , 
Se  julqu'à  1  entrée  exclusivement  de  la  partie  gauche  de 
la  rue  des  Cazernes-faint-Pierre,  point  du  départ. 

La  paroiile  Saint- Vincent  comprendra  la  ville  neuve  du 
fort  de  ia  doable  couronne  de  Aiofelle,  l'île  de  Sauluy  ou 
pré  Saint-Nicolas,  l'île  formée  parla  Moielle ,  en  partant 
du  bras  de  ia  digue  des  Pucelles  jufqu'à  la  pointe  orientale 
de  l'île  de  Chambrière  ,  Se  en  remontant  julqu'au  haut 
de   la  digue. 

La  paroiile  Sainte-Segolene  fera  circonferite  par  le  bras 
de  la  Aiofelle  qui  paffe  derrière  les  Cafernes-faint-Pierre , 
à  commencer  de  la  première  maifon  defdites  cafernes  , 
vis-à-vis  l'ancien  hôtel  du  Palais  -  royal  >  Se  embra (Te  les 
maifons  du  pont  Saint-George  Se  des  grilles  balTes  jufqu'à 
l'embouchure  de  la  Seille  ;  Se  remontant  ladite  rivière, 
le  moulin  de  la  bafïè  Seille  ,  ainiî  que  les  maifons  bâties 
fur  le  *Pont-Sailly  :  fera  auffi  circonferite  par  la  rue  dudit 
Pont-Sailly  _,  celle  de  Saluerie,  Se  remontant  l'efcalier, 
au  haut  de  cette    rue,  par  celle  derrière   les  Récollets 5 
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celle  de  la  Fonderie  ,  la  place  Sainte-Croix ,  les  rues  des 
Trinitaires,  des  petits-Carmes,  de  Chevremont,  de  Staneul, 
6c  des  Cafernes-faint-Pierre  jufqu'au  point  du  départ. 

La  paroiil'e  Saint-Maximin  comprendra  l'île  formée  par 
le  bras  de  la  Seille  qui ,  des  éclufes  de  la  haute  Seille , 
entre  dans  la  ville,  &:  par  le  bras  extérieur  de  ladite  ri- 
vière qui,  des  mêmes  éclufes  ,  pafïe  derrière  les  portes 
de  Mofelle  6c  des  Allemands. 

La  paroifle  Saint-Martin  fera  bornée,  en  tenant  toujours 
la  droite  par  la  promenade  d'Armentieres  ,  en  partant  de 
l'angle  de  Sain te-Go flingue ,  par  les  rues  Sefpinoife ,  des 
vieilles  Boucheries ,  de  Chaplirùe,  du  grand  (Cerf,  la  place 
Saint-Louis  ,  £c  la  rue  derrière  la  Monnoie  ;  le  bras  de  la 
Seille  à  commencer  de  l'abreuvoir,  près  l'hôtel  des  Mon- 
noies,  en  remontant  jufqu  aux  éclufes  de  la  haute  Seille, 
6c  le  pourtour  des  fortifications  jufqu'à  la  promenade  d'Ar- 
mentieres ,  point  du  départ. 

I  I  I. 

Les  églifes  du  collège  de  Saint-Simon  6c  de  Saint-Georges, 
feront  confervées  comme  oratoires  des  paroifles  dont  elles 
dépendent ,  d'après  leurs  démarcations  refpecliives. 

I  V. 

Il  en  fera  de  même,  mais  provifoirement  feulement, 
de  Féglife  de  Saint-Emaife,  laquelle  fervira  d'oratoire  à 
la  paroifTe  de  Saint-Maximin,  jufqu'à  la  tranilation  de  cette 
même  paroifle  dans  l'emplacement  actuel  du  couvent  de 
la  Vifitation. 

V. 

Il  fera  envoyé  dans  chacun  de  ces  oratoires ,  les  dimanches 
6c  têtes  ,  par  les  curés  refpe&ifs  dans  le  territoire  def- 
quels  ils  le  trouvent ,  un  vicaire  ,  lequel  y  célébrera  I4 
mefle  ,  y  fera  les  inftrudtions  fpirituelles ,  mais  ne  pourra 
exercer  aucunes  fondions  curiales. 

Ll  2 


2.68  Avril     1731. 

V  I. 
Les  autres  paroifTes  de  la  ville  de  Metz  font  fupprimées. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  ôc  publier  &:  afficher 
dans  leurs  reflorts  &:  départemens  refpectifs,  &;  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  de  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  Avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
dix-feptième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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LOI        Z^t 

Relative  au  Tribunal  de  Cajfatlon. 

Donnée  à  Paris,  ls  17  Avril  1791. 

JL^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  confbitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&c  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  F  AJf emblée  nationale  y  du  4  Avril  1791. 

JL'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 
Le  tribunal  de  cafTation  fera  inftallé  le  20  de  ce  mois. 

I  I. 

Les  députés  à  Paiîemblée  nationale ,  élus  membres  du 
tribunal  de  cafTation  ,  pourront  être  infballés  ;  mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  pré- 
fente  fefîion. 

I  I  I. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront  mettre, 
le  19  de  ce  mois,  en  leur  préfence ,  les  fcellés  fur  les 
greffes  &:  autres  dépôts  des  papiers  ôt  minutes  des  confeils 
des  parties ,  6c  des  différentes  commijîïons  ôc  bureaux  du 
confeil. 

I  V. 

Les  procès  en  cafTation  pendant  au  confeil  des  parties 
&  aux  commiffions  du  confeil ,  font  renvoyés  au  tribunal 
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de  cafiation  ,  pour  y. être  inflruits  &  jugés,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  nouvelle  aliénation  ni  de  reprife  d'initance. 

V. 

Les  offices  des  avocats  au  confeil  font  fupprimés  ;  ceux 
qui  en  étoient  pourvus ,  feront  admis  à  faire  les  fonctions 
d'avoués  au  tribunal  de  cafTation,  &;  jouiront  auifi  du  droit 
d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  diftricl.  Provifoirement , 
feront  aufli  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal  de  carnation, 
les  procureurs  au  grand-confeil ,  êc  tous  ceux  auxquels  eft 
accordée  la  faculté  de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès 
des  tribunaux  de  diitricl  ;  mais  ils  feront  tenus  d'opter,  de 
ne  pourront  exercer  en  même  temps  auprès  des  tribunaux 
de  diitricl:  &C  auprès  du  tribunal  de  cafiation. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  de  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  registres ,  lire  >  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relïbrts  de  départemens  refpectifs,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  de  fait 
contrefigner  cef dites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
de  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  lia  nidation  des  Dettes  des  ci-devant 

Pays  d'Etats, 

Donnée  à.  Paris,  le  17  Avril  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  Joi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc  à 
venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale,  du  12  Avril  1791. 

I  /A ssemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  inceflàmment  procédé  à  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  pays  d'états  ,  qui  doivent  être  à  la  charge  de 
la  nation. 

I  I. 

Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  a  la  charge  de 
la  nation  ,  toutes  celles  qui  ont  été  autorifées  dans  les 
formes  ci-devant  prefcrites  ôc  ufitées  dans  les  différentes 
provinces  ,  ou  reconnues  lors  des  réunions  des  différentes 
provinces  au  royaume. 

I  I  I. 

Les  ci-devant  tréforiers  ôc  receveurs  des  pays  d'états  , 
feront  tenus  de  remetttre  fans  délai  aux  commiffaires 
nommes  par  les  départemens  defdits  pays ,  en  exécution 
du  décret  du  vingt-deux  décembre  dernier ,  un  état  exact 
defdites  dettes  ôc  des   intérêts  qui  leur  font  alloués  \  Ôc 
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lefdits  commi flaires  feront  également  tenus  de  certifier 
lefdits  états  ,  6c  de  reprélenter  les  délibérations ,  titres  8c 
pièces  qui  ont  autorifé  les  emprunts. 

I  V. 

Les  porteurs  de  contrats  fur  les  ci-devant  pays  d'états  , 
&.  d'offices  dont  la  finance  a  été  originairement  rembourfée 
par  les  ci-devant  pays  d'états  2c  par  eux  aliénée  ,  feront 
obligés  de  les  représenter  à  la  direction  de  la  liquidation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  Ôc  ne  feront  admis  à  en  touther 
les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

V. 

Les  intérêts  defdites  dettes  ainfi  vérifiées  6c  liquidées  , 
feront  payés  aux  mêmes  caiffes  que  les  diverfes  rentes 
conftituées  fur  l'état;  6c  les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront, 
comme  ceux  de  l'état ,  de  la  faculté  de  faire  conftituer 
leurs  créances ,  fi  bon  leur  femble. 

V  I. 

En  conféquence  des  articles  ci  -  defïus  ,  toutes  les  pro- 
priétés ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ,  appartenant  aux 
ci  -  devant  pays  d'états  à  titre  collectif,  feront  déclarées 
domaines  nationaux. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  8c  départemens  refpedtifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-fepçième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
£c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Pu  Port.  Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.°  812. 
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N.°  812. 


Qui  autorlfe  le  directoire  du  département  de  la  Creufè, 
à  acquérir  les  bâtimens  nécejfaires  a  fon  ètabliffe- 
mentj  aux  conditions  y  énoncées. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

I  i  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  VAjJemblie  nationale  >  du  u  Avril  1 79 1 . 

.L'A  s  s  emblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  co- 
mité d'emplacement,  autorife, 

i°.  Le  directoire  du  département  de  la  Creufe  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés  ,  &  dans  les  formes  prefcrites  par 
les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  maifon  des  Récollets  de  la  ville  de  Guéret, 
pour  y  placer  les  corps  adminiilratifs  du  département  bc 
du  diftndt..  Excepte  néanmoins  de  la  préfente  permiflion 
d'acquérir,  le  jardin  du  côté  du  nord  defdits  bâtimens,  de 
la  contenance  de  douze  cent  trente  toifes  carrées,  le  pré 
qui  eft  à  la  fuite ,  de  cinq  cent  foixante-feize  toifes  ,  & 
un  autre  jardin  du  côté  du  midi ,  de  fept  cent  foixante- 
dix-fept  toifes  trois  pieds ,  pour  être  lefdits  jardins  &.  pré 
vendus  féparément  dans  les  formes  ci-defïus  prefcrites , 
fans  que  cela  puifTe  nuire  au  jour  dont  le  bâtiment  a 
befoin. 

i°.  Autorife  le  directoire  du  département  de  la  Corèze 
à    acquérir  ,   aux  frais  des   administrés  ,  dans  les   formes 
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prercrices  par  les  décrets  de  l'aiTemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  la  mailon  des  Feuillans  ,  jar- 
dins 6c  bâtimens  en  dépendant ,  contenant  ,  en  totalité  , 
un  arpent  ou  environ  ,  pour  y  placer  l'administration  du 
département.  Autorile  pareillement  le  directoire  à  faire 
faire  les  réparations  6c  arrangemens  intérieurs  ,  néceffaires 
pour  leldits  empLicemens ,  d'après  les  devis  eftimatirs  qui 
ont  été  drelîesdes  ouvrages  à  faire,  à  l'adjudication  au  rabais 
defquels  il  fera  procédé,  £c  le  montant  lupporté  par  les 
adminiR-rés. 

3°.  Autorife  enfin  le  directoire  du  diftricl:  de  Sens  ,  dé- 
partement de  l'Yonne,  à  acquérir,  aux  frais  des  adminiftrés, 
&c  dans  les  formes  prefcrites  par  le  décret  de  l'aflemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  les  bâtimens 
de  la  bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Sens  6c  dépen- 
dances ,  ainii  qu'ils  (ont  déiignés  fur  le  plan  qui  fera  joint 
à  la  minute  du  prtient  décret  ;  l'autorife  pareillement  à 
faire  faire  les  réparations  6c  arrangemens  intérieurs  portés 
au  devis  eftimatir  qui  en  a  été  dreiîe  le  vingt-cinq  mars 
dernier,  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  en  fera  faite 
en  la  manière  accoutumée ,  6c  dont  le  montant  fera  fup- 
porté  par  lefdits  adminiftrés. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpectifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  6c  fait 
contreiigner  cefdites  préientes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  l'exercice  de  la  Pharmacie ,  &  a  la  vente 
&  dijiribution  des  Drogues  &  Médicanuns, 

Donnée  à  Paris,   le  17  Avril  1791. 

I  j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  de  à 
venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
volons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemblée  nationale,  du  14  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité  de  falubrité  ,  fur  un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  ,  confidérant  l'objet  &  l'utilité  de  cette 
profeiîion ,  décrète  : 

Que  les  loix,  fbituts  6c  réglemens  exiftant  au  deux  mars 
dernier,  relatifs  à  l'exercice  6c  à  l'enfeignement  de  la 
pharmacie ,  pour  la  préparation ,  vente  &:  diftribution  des 
drogues  6c  médicamens ,  continueront  d'être  exécutés  fui- 
vant  leur  forme  6c  teneur ,  fous  les  peines  portées  par  lef- 
dites  loix  et  réglemens,  jufqu'à  ce  que  ,  fur  le  rapport  qui 
lui  en  fera  fait ,  elle  ait  ftatué  définitivement  à  cet  égard  ; 
en  conféquence  ,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour 
la  préparation,  vente  et  diftribution  des  drogues  6c  médi- 
camens dans  l'étendue  du  royaume ,  qu'à  ceux  qui  font  ou 
qui  pourront  être  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie  , 
fuivant  les  ftatuts  6c  réglemens  concernant  cette  profeiîion. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftrati fs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  iis  falîenc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïorts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contre-figner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ; 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Places  vacantes  par  mort,  dèmiffion  ou 
autrement  j  dans  les  directoires  de  Département. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état 9  Roi  des  François:  A  tous  prcfens  &.  à 
venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  Se  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJf emblée  nationale  ,  du  1 1  Avril  1 79  1 . 

J_j' Assemblée  nationale  décrète  que jufqu'aux  pro- 
chaines affemblées  des  confeils  de  départemens  6c  de  dif- 
tricts,  les  places  qui  font  actuellement  ou  qui  deviendront 
vacantes  par  mort ,  démiffion  ou  autrement  ,  dans  leurs 
directoires  refpectifs ,  feront  remplies  par  ceux  des  mem- 
bres defdits  confeils  qui  feront  nommés  à  cet  effet  par  les 
membres  reftans  defdits  directoires. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
ministratifs &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relïbrts  6c  départemens  reipecîifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contre-figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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N.°  807. 
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Relative    aux    Invalides; 

Donnée   ù   Paris,  le    17  Avril    1791. 


JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  parla  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  salut.  L'AiVemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJf emblée  nationale ,  du  28  Mars  1791. 

JL'Ass  emblée  nationale   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  ne  fera  reçu  déformais  à  l'hôtel  des  Invalides ,  confor- 
mément à  l'édit  de  création  ,  que  des  militaires  qui  auroient 
été  eftropiés ,  ou  qui  auroient  atteint  Page  de  caducité  , 
étant  fous  les  armes  au  fervice  de  terre  ou  de  mer,  6c  qui 
n'auroient  d'ailleurs  aucun  moyen  de  fubfifter. 

Ceux  qui  font  actuellement  à  l'hôtel  feront  les  maîtres 
d'y  refier  ;  ceux  qui  voudront  en  fortir  auront  pour  penfion 
de  retraite  ,  lavoir  : 


Hv. 

f. 

d. 

Les  lieutenans-colonels     .        •       \ 

• 

1,200 

» 

•>■> 

Les  commandans  de  bataillons 

. 

IjOOO 

K 

5> 

Les  capitaines       ..... 

. 
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>3 

î> 

Les  lieutenans 

»       • 

6  00 

« 

?> 

Les  niaréchaux-des-logis  en  chef     . 

.       • 

412 

3 

4 

Tous  les  fous-officiers 

,       . 

3OO 

10 

>j 

227 

10 

>j 
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L'état-major  de  l'hôtel  eft  fupprimé  ;  l'adminiftration 
fera  réformée.  Le  cdmité  militaire  préfentera  inceilam'menc 
fes  vues  fur  cet  objet  ,  ainfî  que  fur  les  moyens  de  con- 
ferver  quelques  compagnies  détachées  de  vétérans. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  6c   municipalités,  que  les  préfentes  ilsjfafTent 

tranlcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïorts  6c  départemens  refpe£tifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contre-figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  Je  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  degrâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze  ^ 
6c  de  notre  règne  le  dix-fepticme.  Signe ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 


■ 
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N°  Soç. 


L    O    I 


Relative   au  (leur  Antoine  Piquet,  officier  muni- 
cipal de   la  ville  de   Douai. 

Donnée  à  Paris,  le   17  Avril   1791. 

-L  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conf- 
cicutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffemblée  nationale ,  des  11  6  u  Avril  1791. 

\j Assemble  nationale,  après  avoir  entendu  Ton  comité 
des  rapports , 

Confidérant  que  le  Heur  Antoine  Piquet,  officier  muni- 
cipal de  la  ville  de  Douai ,  a  juftiflé  qu'il  n'avoit  point  affifeé 
aux  leances  de  la  municipalité,  dans  la  journée  du  16  mars, 
6c  qu'il  étoit  à  cette  époque  retenu  hors  de  la  ville  par  une 
million  particulière  3  comme  commififaire  des  travaux  pu- 
blics ,  déclare  que  le  fieur  Antoine  Piquet  ne  fera  point 
compris  dans  le  décret  du  19  mars  dernier,  qui  ordonne 
Par  relation  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai, 
6c  que  ce  décret  n'aura  aucune  exécution  à  fon  égard. 

Décrète ,  en  outre ,  que  ledit  fieur  Piquet  eft  réintégré 
dans  Tes  fondions  d'officier  municipal ,  6c  qu'il  les  exercera 
conjointement  avec  les  huit  commififaires  nommés  en  vertu 
dudit  décret  du  1 9  mars  ,  pour  remplacer  la  municipalité 
de  ladite  ville. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminifuatifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 

tranferire 
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tranfcrire  fur  leurs  regifbres ,  lire  ,  publier  èc  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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s^t       LOI 

Relative  a  la  Tréforerie   nationale. 

Donnie  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

JLvOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc  à 
venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfemblée  nationale,  du  14  Avril  17$  i. 

JL/As  s  emblée  nationale  décrète  que.l'établiflement 
formé  par  le  décret  des  10  6c  27  mars  dernier,  pour  la 
réunion  de  toutes  les  recettes  ôc  de  toutes  les  dépenfes  , 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Tréforerie  nationale. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiitratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranferire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refïbrts  6c  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  çefdites  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LOI      'î&S* 

'Relative  au  ferment  h  prêter  par  les  ProfeJJeurs  & 
autres  per formes  chargées  de  l'Inflruclion  publique, 
&  par  les  Chapelains  dejfervant  les  hôpitaux  &. 
prijbns. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  179t. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A-  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET 'de  UAJf emblée  nationale,  du  15   Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toutes  perfonnes  chargées  d'une  fonction  publique  dans 
le  département  de  l'inftruâion,  qui  n'ont  pas  prêté  le  fer- 
ment preferit  par  les  loix  des  16  décembre  &  21  mars  der- 
niers ,  font  déchues  de  leurs  fonctions  ;  6c  il  doit  être  pro- 
vifoirement  pourvu,  s'il  eft  néceCTaire,  à  leur  remplacement 
par  le  directoire  de  département. 

I  I. 

Pour  remplir  les  chaires  de  profefleurs  &  toutes  autres 
places  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  dépar- 
tement de  l'inftruction  publique  ,  jufques  au  moment  où 
l'affemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle  organi- 
fation ,  les  directoires  de  département  ne  font  pas  aftreints 
à  ne  choifir  que  parmi  les  aggrégés  des  univerfités. 

M  n  2 
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I  I  I. 


Les  places  purement  eccléiîaftiques ,  autres  que  celles 
dont  l'exiftence  &£  le  traitement  font  allures  par  la  confti- 
tution  civile  du  clergé,  èc  qui  néanmoins  n'ont  pas  été  lup- 
primées ,  telles  que  les  places  de  chapelain  ou  deiîervant 
d'hôpitaux,  des  priions  6i  autres ,  feront,  en  cas  de  vacance 
par  la  non-prefbation  de  ferment  ou  autrement,  fupprimées 
ii  elles  font  luperrlues  ,  ou  remplies  provifoirement  li  le 
iervice  public  l'exige ,  par  les  directoires  de  département, 
en  attendant  que  l'afïemblée  nationale  ait  réglé  par  fes  dé- 
crets ce  genre  de  fervice  public. 

1  v. 

La  faculté  de  nommer  les  eccléfiaftiques  deflervant  les 
hôpitaux  &:  les  collèges,  en  nombre  jugé  convenable  par 
les  directoires  des  départemens ,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  fera  provifoirement  maintenue  aux  municipalités 
ou  adminiftrateurs  d'hôpitaux  qui  les  nommoient  en  vertu 
des  titres  confiâtes  ;  aux  conditions  que  ces  eccléfiaftiques 
auront  prêté  le  ferment ,  &  qu'ils  ne  pourront  pas  être  mis 
en  fonction  fans  l'approbation  du  directoire  du  département, 
donnée  fur  l'avis  des  directoires  de  diftrict. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &:  départemens  refpectifs  ,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&;  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fceîlées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  3?^. 


Relative  a  la  circonfcription  des  ParciJJes  de  floyon, 
Tours,  Quimper  ,  JVevers  &  Angers. 

Donnée  «i  Paris,  le   17  Avril   1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'Ailèmblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  ÔC  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'A£ emblée  nationale,  du  9  Avril  179Ï. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  la  ville  de 
Noyon ,  les  fept  paroifTes  dont  elle  étoit  compofée  ,  en- 
femble  les  trois  paroifTes  dites  de  Morlaincourt  ,  la  rue 
d'Orroir  6c  de  Pont-1'Evêque ,  font  fupprimées  ôc  réunies 
en  une  feule,  dont  l'églife  paroiiîiale  fera  l'églife  ci-devant 
cathédrale ,  fous  fon  ancienne  invocation. 

L'affemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu, 
1 .°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  d'Indre  6c 
Loire,  en  da,te  du  22  mars  1791-,  fur  l'avis  du  directoire 
du  diffcrict  de  Tours,  du  17  février,  donné  en  l'abfence 
de  l'évêque,duement  requis  ôc  invité  d'y  concourir,  6c  fur  la 
délibération  de  la  municipalité  de  la  même  ville ,  du  4  du 
même  mois ,  relativement  à  la  circonfcription  des  paroifTes 
de  la  ville  de  Tours  6c  des  campagnes  environnantes  ; 

i.a  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Finiftère, 
fur  la  délibération  de  l'évêque  du  Finiffcère  6c  du  directoire 
du  diftrict  de  Quimper ,  du  30  mars  dernier,  concernant 
la  réunion  des  paroifTes  de  la  ville  de  dès  faubourgs  de 
Quimper; 
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3.0  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Nièvre, 
du  17  mars  dernier,  fur  l'avis  du  directoire  du  dittrict.  de 
Nevers ,  du  24  lévrier  précédent,  donné  en  l'ablence  de 
l'éveque  ,  duement  requis  6c  invité  d'y  concourir,  relative- 
nient  à  la  circonscription  des  paroilïes  de  Nevers  ; 

4.0  De  l'arrêté  du  directoire. du  département  de  Maine 
6c  Loire,  du  22  mars  dernier,  pris  fur  l'avis  du  directoire 
du  diftricL  d'Angers ,  du  5  du  même  mois  ,  &  fur  Tache 
d'adhélion  de  fév.êque  de  ce  département,  dudit  jour  22 
mars ,  relativement  à  la  circonicription  des  paroilïes  du 
diitrict  d'Angers  hors  la  ville,  chef- lieu  de  ce  diftrict , 
décrète  : 

Article      premier. 

VilU  &  faubourgs  de  Tours. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Tours  de  les  campagnes  envi- 
ronnantes,  quatre  paroilïes  qui  fe  deflerviront  ;  lavoir,  la 
paroiile  cathédrale  dans  l'églife  de  Saint-Gatien  ;  la  paroiile 
de  Saint-Martin ,  dans  l'égliie  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Martin  ;  la  paroiile  de  Notre-Dame- la-riche  ,  dans  l'églife 
de  ce  nom  ;  6c  la  paroiile  de  Saint-Symphorien,  auifi  dans 
l'églife  du  même  nom. 

11. 

Lesdites  paroilïes  feront  circonferites ,  ainfi  qu'il  eft 
expliqué  dans  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du  département 
d'Indre  &  Loire  ;  les  autres  paroi  (Tes  de  la  ville  fit  des  fau- 
bourgs de  Tours  font  fupprimées 

I  I  I. 

L'église  de  Saint-Pierre-des-corps  6c  celle  du  ci  devant 
chapitre  du  Pleflis-lès-Tours,  feront  confervées  comme  ora- 
toires, la  première  de  la  paroiile  cathédrale,  6c  la  deuxième 
de  Notre-dame-la-riche.  11  fera  envoyé  dans  chacune  ,  les 
dimanches  6c  fêtes ,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  mefle  6c 
y  faire  les  initructions  fpirituelles ,  lans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales. 
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I  V, 

1 

r 

Ville  &  faubourgs  de   Quimper. 

Là  pareille  cathédrale,  fous  l'invocation  de  Saint-Coren- 
tin,  fera  la  feule  paroifle  de  la  ville  de  Quimper  ;  les  autres 
font  fupprimées.  Ladite  paroifle  fera  circonferite  ainfi  qu'il 
eit  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du  département 
du  Finiftère, 

V, 

Ville  de  Nevers, 

Il  y  aura  pour  la  ville  ôc  faubourgs  de  Nevers,  deux 
paroifles  ;  favoir,  la  paroiffe  cathédrale,  ious  l'invocation  de 
Saint-Cyr,  Bc  la  paroifle  de  Saint-Etienne  ,  dans  les  églifes 
de  ce  nom.  Elles  feront  circonferites  ainfi  qu'il  eft  expliqué 
au  procès-verbal  fufdaté,  du  directoire  du  département  de 
la  Nièvre  :  les  autres  paroifles  de  Nevers  £c  de  les  faubourgs 
font  fupprimées. 

V  L 

Les  églifes  ci  -  devant  paroiffiales  de  Coulanges  &  de 
Saint- Victor,  feront  confervées  comme  oratoires  des  paroifles 
dont»  elles  dépendent  refpecldvement.  Il  fera  envoyé  dans 
chacune,  les  dimanches  &:  fêtes,  par  les  curés  refpecliifs, 
un  vicaire  pour  y  célébrer  la  méfie  &:  y  faire  les  inftruc- 
tions  fpirituelles  ,  fans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales. 

V  I  L 

Paroiffes  du  diflricl  d'Angers  hors  la  ville  y   chef- lieu  du 
di.recloire  de  ce  diflricl. 

Les  paroiffes  du  diflricl:  d'Angers  hors  la  ville,  chef-lieu 
du  territoire  de  ce  diftricl:,  feront  au  nombre  de  cinquante  , 
dont  fuit  l'état  ; 

i .  Le  Perray  ;  i .  Pelouaille  ;  3 .  Ville-l'Évêque  ;  4.  Sarigné  ; 
5.  le  Pleiîis-Grammoire  ;  6.  Saint- Barthélémy  ;  yîTrclazé; 
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8.  Audard  ;  9.  la  Daguenière  ;  10.  la  Bohalle  ;  11.  Saint- 
Mathurin  ;  1 2.  Saint-Remy-de-la-Varanné  ;  13.  Blaifon  ; 
14.  Sainc-Sulpice  ;  15.  Saint-Jean-des-Mauvrets  ;  16.  Juigné- 
iur-  Loire;  17.  Saint-  Mélaine  ;  18.  Soulaine;  19.  Mures; 
20.  Saint-Maurille-des--ponts-de-Cez;  11.  Saint-Aubin-des- 
ponts-de-Cez  ;  22.  Saint-Gemme-fur-Loire  ;  23.  Saint-Jean- 
de-la  -  Croix  ;   24.  Denée  ;   25.  Mozé  ;   16..  Rochefort- fur- 
Loire  ;  27.   Saint- Aubin  -  de  -  Luigné  ;    28.    Chaudefon  ; 
29.  Saint-Maurille-de-Chatonne  ;   30.  Notre- Dame- de- 
Chalonne  ;  3  1.  Savenniçre  ;  32.  Bouchemaine;  33.  Saint- 
Martin-du-Fouillon  ;  34.  Saint-Georges-iur-Loire;  35.  Saint- 
Léger;  36.  Saint-Auguftin -des- Bois  ;  37.  Saint-Germain- 
des-Prés  ;  38.  Chantocé  ;  39.  Ingrandes;  40.  Villemoifan  ; 
41.  la  Corimaille  ;  42.  le  Loroux  ;  43.  Becon  ;  44.  Saint- 
Clément-de-la-Place  ;  45.  Saint-Lambert-de-la- Poterie; 
46.   Beaucouzé  ;   47.  la  Mégnarme  ;    48.  la  Membiolle  ; 
49.  Montreuil-Betfroy  ;  50.  Cantenay, 

VIII. 

Lesdites  paroifîes  auront  leurs  églifes  &:  feront  limitées 
ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  l'avis  du  directoire  du  diltricl: 
d'Angers  fufdaté  ,  de  les  autres  paroifTes  du  diltrict  hors  la 
ville,  font  fuppriroées. 

I  X, 

Les  églifes,  i.°  d'Écouflans,  i.°  de  Forges,  3.0  de  Brain, 
4.0  de  Rïgire,  5.0  de  l'Aleu,  6.°  de  Behuard,  7.0  d'Epiré, 
8.°  de  Pruniers,  9.0 de  Saint-Sigifmond ,  io.°  de Saint-Jean- 
des-Marets;  1 1°,  du  Plelîis-Macé ,  12.0  d*  A  vrillé,  font  con- 
fervées  comme  oratoires  des  paroiffes  dont  elles  dépendent 
refpeclivement.  Il  fera  envoyé  dans  chacune,  les  dimanches 
&  têtes,  par  les  curés  refpectifs,  un  vicaire  pour  y  célébrer 
la  meiîe  &  y  faire  les  initruclions  fpirituelles ,  fans  pouvoir 
y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Mandons   6c  ordonnons    à  tous  les  tribunaux,,  corps 
adminiftratifs  &  municipalité* ,  que  les  préfentes  ils  fafïenc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reflorts  èc  déparcemens  refpeclifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  8c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


Tome  IV,  O  o 
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N.°  823. 


L    O    I 


Additionnelle  au  Décret  du  28  janvier  dernier ,  qui 
ordonne  la  levée  de  cent  mille  Soldats  auxiliaires. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

JLfOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &.  par  la  loi  conf- 
tionnelJe  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&c  à  venir  ;  salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété» 
&:  nous  voulons  ôt  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  V  Ajfembléc  nationale ,  du  16  Avril  1791. 

Articles  additionnels  au  décret  du  1$  Janvier j  qui  ordonne  la  levée 
de  cent  mille  Soldats  auxiliaires. 


^'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
militaire ,  décrète  les  articles  fuivans  : 


Article     premier. 

Les  cen 

d 


Les  cent  mille  foldats  auxiliaires  que  ,  par  fon  décret 
_u  18  janvier  dernier,  l'aflemblée  nationale  a  deftinés 
pour  être  répartis,  lorfque  les  circonftances  l'exigeront  y 
dans  les  régimens  qu'il  fera  néceflaire  de  porter  au  grand 
pied  de  guerre  \  feront  levés  &:  entretenus  de  la  manière 
la  plus  avantageufe  pour  la  défenfe  &;  la  tranquillité  du 
royaume  ;  de  forte  que  dans  chaque  département  il  en 
foit  enrôlé  un  nombre  proportionné  à  fa  population  de  à  fa 
pofition  plus  ou  moins  rapprochée  des  côtes  ou  des  fron- 
tières. 

11. 

En  conféquence  des  difpofitions  de  l'article  ci-defïus  , 
le  miniftre  de  la  guerre  adrefTera  dans  le  plus  court  délai 
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à  l'aiTemblée  nationale  ,  un  projet  de   répartition  par  dé- 
partemens ,  des  cent  mille  foldats  auxiliaires. 

III. 

Ledit  état  de  répartition  ayant  été  arrêté  définitive- 
ment &:  décrété  par  l'afTemblée  nationale,  fera  enfuite 
adreffé  par  le  miniftre  de  la  guerre  ,  aux  directoires  de 
départemens  ,  qui  ',  conformément  aux  articles  III ,  IV  ôc 
VI  du  décret  du  28  janvier,  recevront  chacun  dans  leur 
département  refpectif  un  nombre  de  foumifîions  pour  con- 
tracter engagement,  égal  à  celui  des  auxiliaires  qui  leur 
aura  été  affecté. 

I  V. 

Le  roi  fera  prié  de  faire,  conformément  à  l'article  IV 
du  décret  du  28  janvier,  les  réglemens  nécefïaires  fur  la 
forme  des  engagemens  que  devront  contracter  pour  trois 
ans  les  hommes  qui  voudront  fervir  comme  foldats  auxi- 
liaires ,  fur  la  réception  defdits  auxiliaires ,  fur  les  condi- 
tions néceflaires  pour  obtenir  l'admiflion ,  ôc  lur  les  con- 
trôles qui  devront  être  dreiTés  pour  s'afTurer  de  leur  exis- 
tence. Ces  contrôles  contiendront  l'état  de  payement  à 
faire  aux  auxiliaires  admis ,  ôc  les  ordonnances  de  paye- 
ment feront  délivrées  en  conféquence  de  ces  états  due- 
ment  vifés  &  certifiés. 

V. 

Les  foldats  auxiliaires  recevront  tous  les  trois  mois , 
leur  folde  fixée  par  l'article  V  du  décret  du  18  janvier, 
à  trois  fous  par  jour.  Ils  en  feront  payés  fans  retenue  , 
dans  le  chef-lieu  du  .diftricl:  de  leur  domicile ,  èc  confor- 
mément aux  réglemens  qui  feront  faits  par  le  roi. 

V  I. 

Lorsque  les  foldats  auxiliaires  feront  incorporés  dans 
les  régimens  ,  ils  recevront  la  même  paye  &c  le  même  trai- 
tement affecté  par  les  décrets  aux  troupes  de  ligne  ;   6c 
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cette  folde  commencera   pour  eux  ,   à  dater  du   jour  de 
leur  départ  pour  les  régimens  qui  leur  auront  été  défignés. 

V  I  I. 

Le  miniftre  de  la  guerre  délignera  dans  chaque  dépar- 
tement, un  commiiïaire  des  guerres,  qui  fera  fpécialement 
chargé  de  l'exécution  des  dilpoiitions  prefcrites  par  le  prê- 
tent décret. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  §C  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tra  nie  rire  lur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpeclifs  ,  £t  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  de  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  difFérens  départemens  du  royaume, 
de  le  conformer  à  ces  préfentes,  &  de  tenir  la  main  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuel- 
lement exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  Ôc 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  icellées  du  fceau  de  l'état. 


Avril     i  y  s  l*  -j?? 


L 


N.o    82A, 


Portant  ètabliffement  de  Tribunaux  de  commerce  a  Colmar, 
Annonay  y  Aubenas  ô  Cherbourg 3  &  augmentation  de  quatre 
Suppiéans  à  celui  de  Nantes  ;  ètabliffement  d'une  juridic- 
tion de  Prud'hommes  pêcheurs  dans  la  ville  de  MartigueSj 
ù  union  de  différentes  Communes  &  Municipalités. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Avril  1791. 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François;  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce.  qui  luit: 

DÉCRET  de  VAffemblée  nationale  3  du  16  Avril  1791. 

I  /A  ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des 
adminiftrations  des  départemens  du  haut  Rhin  ,  de  la  Man- 
che 3  de  la  Loire  inférieure ,  des  Bouches  du  Rhône,  des 
hautes  Pyrénées  6c  de  PArriége  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Colmar  ,  Annonay,  Aubenas  6c  Cherbourg. 

Celui  formé  à  Nantes ,  en  exécution  de  la  loi  de  l'or- 
ganifation  judiciaire  ,  aura  quatre  fuppléans  ;  il  fera  incef- 
iamment  procédé  à  leur  élection  ,  ainii  qu'au  remplacement 
des  deux  membres  qui  ont  donné  leur  démiilion. 

Il  fera  établi  dans  la  ville  de  Martigues ,  une  juridic- 
tion de  prud'hommes  pêcheurs  pour  les  communautés  des 
patrons-pêcheurs  ,  dits  de  la  pêche  à  la  tartanne  &  de  l'art- 
menu  ,  lefquelles  n'en  formeront  qu'une  à  l'avenir,  qui  fera 
régie  par  les  ftatuts  de  la  communauté  des  pêcheurs  de 
Marfeille. 
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Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  la  Goy  ,  Romany , 
Saint-Didier,  Beauchamp  de  Canillat  ,  iont  réunies  aux 
municipalité  de  territoire  de  la  ville  de  Saint-Remy ,  ÔC 
feront  foumiles  à  fon  adminiftration. 

Les  communes  de  Héhac  ,  la  GraiTe,  Soube-Claufe  de 
Barbayan  ,  compoferont  enfemble  une  feule  municipalité, 
à  la  formation  de  laquelle  il  fera  inceflamment  procédé  dans 
le  lieu  de  Soube-Claufe. 

La  municipalité  qui  s'en:  formée  dans  le  bourg  de  Saint- 
Quitterie  eft  lupprimée  de  réunie  à  celle  de  Tarafcon  ; 
en  conféquence,  les  citoyens  actifs  de  ces  deux  lieux  s'af- 
fembleront  dans  cette  ville  ,  pour  procéder  à  l'élection 
d'une  nouvelle  municipalité. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiûratifs  5c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  de  afficher  dans 
leurs  re (Torts  6c  départemens  refpecbifs,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  de  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faic 
appofer  lefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ÔC 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Mt  I    F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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Qui  ordonne  qu'il  fera  payé  par  la  caijje  de  V Extra- 
ordinaire une  jomme  de  vingt-huit  millions ,  pour 
liquidation  de  divers  Offices  y  énoncés. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Avril  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôt.par  la  loi  constitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &; 
à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrélé,  &.  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET,  ide  ïAjJemblée  nationale  >  rendu  le  14  Avril  179*, 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  général  des  liquidations,  qui  lui  a  donné 
lecture  du  réfultat  des  opérations  du  commuTaire  du  roi,. 
dont  l'état  eft  ci-joint,  décrète. que,  conformément  audit 
réfultat  ,  il  fera  payé  par  la  caifïe  de  l'extraordinaire 
la  fomme  de  vingt  -  huit  millions  huit  cent  quarante- 
deux    mille   cent   quatre  -  vingt  -  quatorze    livres    quinze 


P 
précédens  décrets, 
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RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidation  d'offices  remis  au  Comité 
de  Judicature  par  le  Commiffaire  du  Roi  ,  Directeur  général  de 
la  liquidation  ,  le  4  avril  1 79 1 . 


Montant  des  liquidations 

Siège  royal    de 1.  Conq,àConcarneau.  z  Offices 51,174^15  J  4$ 

Election  de Chaumont  en  Baffig.  {1   office  (addit.)  43e   14     . 

Election  de Cognac 7  offices  ..... 

Municipalité  de Bourmonr 7  idun 

Sénéch'auflce  de Quimperié 2  idem    (  add.) 

Sénéchauffée  de . .  .• Riom z  idem   (  add.  ) 

Sénéchaufiee  de.  u Saint- Majxem 1  idem    (add.) 

Grenier  à  Tel  d* Arcis-fur- Aube.  .  . .  1   idem    (add.) 

Bureau  des   finances  de  ...  .  Paris 1   idem    (add.) 

Bailliage  de Charmes.... 1   idem    (add.) 

Maû.'ife  des  eaux  &  forêts  de  SoilTons I    idem    (  add.) 

Maîtrife  des  eaux&forêrsde  Sarguemines 1   idem    (add.) 

Grenier  à  fel  de Vendôme I  idem     (  add.) 

Election  de Niort I    idem    ( add.) 

Election  de Clermont-  Ferrand  .  .  1   idem     (  add.) 

Bailliage  de. .  , Mont?.rgis 14  idem 

Election  de* Saint-Amand 8  idem 

Prévôté  royale  d' Xndetot 3    idem 

Bailliage  de Thorigny 5   acm  (  3£ld.  ) 

Election  de Châtellerault 6  idem 

Colonel  des   bourgeois  d'.  ,  Angoulême 1    idem 

SéncchîufTée  de Tulles n  idem 164,399     5 

Chance!,  près  le  parlement,!.-  Metz 3I   idem 1,994.850    19 

Municipalité  de ,,  Ligny 6  idem  4 2304417 

Bailliage  de Eerniy 4   iaeni  f  add.  )  p,}oi      6 

SénéchaufFée  &  parlement  de  Rennes ?   idem  ç  a(ld.  ;       2Ty,ooo      . 

Parlement  de Befançon 1   idem  . 7,97711 

Sénéchaafi  :c  1'.  • Aix x  offi.deG.Scn.  Néant. 

Chambre  des  Comgies  d'..  Ai* '  1  office 10^67   18     . 

Prévôté  d' Ampvillers \  idem  .  . . , . .  5.383    17     1 

Prévôté    royale  de.  ..  . Sierck %  idem 10,996     7     4 

Jurés-prifçurs  du  pailliage  de  Château- Goncier.  .  ,  2  idem x^ij  I? 


81,584 

6 

10 

20,715 

1 1 

« 

2,J22 

14 

.. 

*%&% 

9 

•1 

3,200 
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. 
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16 

. 

pi.233 

12 

4 

796 

18 

• 

1 6,069 

4 

• 

3.141 

«3 

4 

1,804 

1 1 

• 

13,162 

14 

4 

^,457 

S 
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1 

4 

67,467 

14 

I 

9,20c» 

M 

4 

3M4? 

to 

40.484 

i3 

1 

1,418 

• 

4 

64.^99 

S 
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Bailliage  d* Orbec 1   idem 4.7} 9      4     9 

de Montpellier i    idem 14,900 

lé  royale  de Murât 3   idem I4,8"4   I(î      • 

Bailliage  de Nancy 1    idem  (add.).  t, 4^6      5    1  1 

Municipalité  de Montaign-  les-Com- 

brailies 1  idem 1 ,184    9 

Grenier  à  fel    de Nuits 5    idem i«,9  7l      6      6 

Prévôté  de Nantetiil-les  Meaux  .  1    idem 933    18      4 

Sénéchauflee  d' Anjou 1  of. fer.  àCholct  581      .      4 

Election  de Falaife 6  idem 90,79$   10     9 

Grenier  à  fel    de Moutoire 4  idem i°,44l    '3    10 

Bailliage  &  préfîdial  de. ..  .  S.  Pierre-le-Moutier.  6  idem 3M42-      3      l 

■n  de Valognes 6  idem 64,3 14    14     * 

Jurés  Prif.  du  bailliage   de..  Château  du-Loir  ..  .  3   idem......  I5>36°   T3      8 

Siège  royal  de   la  prévôté  de  Melle %   idem 11, 476      8 

Sénéchauffée  de Breft  &  Saint- Rcnau.  3  .idem  .  .  •  •  •  •  49>643      6     $ 

Bailliage  d' Avranches 1 1  idem  (add.)  .  5-3214     8     8 

Grand  bailli    du  Château  de-     La  Motte-aux-Bois. .  .1   idem......  4î,°°o 

Préfidial  de Caè'n I   idem 3,181      6 

Maîtrife  de Fougères 1   idem  (add.)  .  1,5*6   1? 

Maîrrife  des  eaux  &  forets  de  Bounnont 1   idem  (add.)  .  80  948     6 

Bailliage  de Meulan 1  idem  (add.)  .  13,97816 

AIaît:ife  des  eaux  &  forêts  d'  Orléans 1.  .  .  1  idem  (add.)  .  1,384   16      8 

Maûrife  des  eaux  Se  forêts  de  Laon 1   idem  (add.)  .  17109     3      9 

Election  de Laon 1   idem  f'add.)  .  1 6,990      1    1 1 

Maîtres  des  requêtes  de l'Hôrel  du  Roi 1$   idem  (ïdd.)  .    1,716,111   16      . 

Bailliage  de La  Marche  enBarrois  7   idem 64,111      1      8 

Juris-Prif  du  bailliage  de. . .  Diion f',47o   18 

Sénéchauffée  d' Ozerches 4  idem.(aaa.)  .  1,107   1/     1 

Sénéchauffée  de Fontenay-le-Comtc.  4  idem  (add.)  .  6,918    il 

JuréVPrifeurs  du Mans t  idem 1,161      8 

Election  de Brives  .  . 4  idem 45>j°3 l    lz     8 

Sénéchauflee  de Bazas 10  idem 7°>30ï    IO 

Chancellerie  de Pouen 37  idem 1,176  668   11     4 

Election  de Châ'.illon-fur-Sevres.  f   idem 4M48      3     6 

Municipalité  de Fougères y  idem 14    4l   T3 

Bailliage  de Bruyères 8  idem 6oti66   1 1     8 

Chàrellenie  de Horiflon <  idem 11,09811      . 

Cbiiellcnic  d' Aifnay-le-Château.  .  4  idem '.  *  4,744     •      * 

Pp 
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Grenier  à  fel    de Falaife j*  idem 3^,597  9  f 

Election   de :....  Morc.igne 9   idem 77,;78  1  * 

Siège  royal  ds '.  Niort 10  idem 70,015  15  9 

Municipalité  de '.••'•  Na  îcy ....    \jid^m 191,305  3  9     . 

Election  de Céhrofens". '.'.'. '."'.".'.  2    idem.  .....  .  2.3,009  6  8 

Election  à' Qilçans 1    rVew  (add.) .  .  1,388  3  4 

Municipalité  de '.  .  Limoges  .....'....       1   idem 5  240  16  8 

Vicomte   de .'.  .  rentorton 3   idem,   (add.).  .  5,878  l'd 

Election  dé .    •  •  •  Poitiers  .  . 8   idem 104,433  19  ? 

Châtellenie  de -  Souimaile-le-Duc. .  .  2  idem  .......  1,8^7  6 

Election  de " .' .  Commingcs '  i   idem   (add.)'.'.  6\'S4  8 

Sénecbaùfïed  de '...'.  Limoges  . 8  idem  (add.  .  .  30,361  i  4 

Chancellerie  du  préfidial  de  Poitiers 1   idem.  ..'..•.  jép  19 

Bailliage  de Rouen  .  . t  offices  degref.  76,794  19  7 

Jurés -Piifeurs  de Rouen 6  idem 51 ,8  53  5 

Grenier  à  fèl   de Craon  -...'..' _  4  idem 47,164  19  8 

Election  d Etampes 6  idem.  ......  34  958  3  2 

Eleflion  de '...'..  Châ;eau    du    Loir..  4  idem.  ■  .  .  '.  .  .  jSi56^  7  9 

Election  de..  .  .  ." Moritargis  ........      8  idem 43>04i  2  6 

Amirauté  de S.  Valery-fur-Somme     4  idem z6,io6  1  .  8 

Sénéchauffée  de Saintes  ...  : 7  idem 4^,002  1  c  a. 

Grenier   à  fel  de Sainte  -  Me'nehould  & 

Grand-Pré/.....  3   idem   (add.).'.  jj78i  .  j, 

Grenier  à  fel  de Saine  -  Am'ah'd  .....      <  idem 30,739  iz  x 

Grenier  à  fel  du Mans 5   idem 67,571  x  j    . 

Election  de Châccauneuf  en  Thi- 

merais 1   idem 1,997  14 

Bailliage  de Nuits 2  idem  (add.) . .  3;îji  <  8 

Bailliage  de , Sainte-Menëho'uld.  .  1   idem  (add.).  .  i,90< 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Provins".  .........  2  idem  (add.). .  44  0S2  7  2 

Maîtrife  des  eau*  &  forêts  de  '  Caen  ....'..' 1   idem 8  000 

•           •„,.,.,..  0,000  . 

Communauté   de S.  Jean-d'Angely.  .  .      2  idem 14.000  .  . 

Chambre  des   comptes  de.  .  Grenoble.  . 44  idem  .......  ijOf  o  ,75  t,  a 

Municipalité  de Ribemont. 9   idem 9  ^oa  1 2 

Bureau  des    finances    de...  SoiflWs.  ......... .  19  'idem.  ......  1  î6"o  o5i  o  2 

SénéchaulTée  &  préfidial  d\  Angbulême 3  t    idem 360  668  10  , 

SénéchaufTée   d* Auch  .....*.'.'.'.'..  .  18  idem.  .  .'.  .  .  .  185431  1*  8 

Bureau    des  finances  de. ..  .  Dijon, 36  idem 1,441,308  13  < 

Bailliage  de Chicillôn  -fur-Indre .  1  of.  de  Juré-pr.  %$x  n 


Avril     i  y  $  i.  2pp 


Bailliage  de Loches i   idem 8,159  14  6 

Bailliage  Je Calais 1   idem  ........  8 7,0 17  to 

Bailliage  de Par-lcduc    3    idem  (*dS.\. .  79,836  .  4 

Eleâièn    de La    Flèche 1    idem  (add*)'.  t  ti,oco  .  .1 

Grenier  à  Tel  de Crépy 4  idem 7,iS<;  14 

Bailliage   de Loi  ris j   idem *,6^4  19 

Chancellerie  du  parlement  de  Provence \\   iditti 681,785  3 

Bureau  des  finances  de Riom 31   idem 1,141,166  16  7 

Parlement  d* Aix 51   idem *  .  i,  16^,164  iç  4 

Chitelct    de.  .  . Paris 6cj  iaem 2,445,910  19  4 

O    M     des  eaux  &  forées   de   Paris   &  Toi'looLe.  .  1   idern  .  + 7J9J7  31  * z 

Jucidiclion  royale  de Penhuis 1   idem ,s4T3 

Chamlrc  des    comptes  de. .    Rouen 1   idem 32,986"  7 

Ckancellejtiç.  de Pau t\*fcw(add.)  .  ;  169,637  14  -.« 

SéncchaufTce  de Limon x  idem  (add.) . .  4  3  59  8  • 

Bureau  des   finances  de.  .  .  .    Paris 1    idem  (add.).  .  89  701  6  . 

Chàtelet    de HUiun 2  idem   (add.}..  11,566  17  . 

Pailemem  de Dijon ..  1    idem..' 4-M8o  6  10 

Contrôleur  des  domaines  d'.    Alençon 1   idem 3 1,^96  16  z 

Chambre  des   comptes  de.  .    N,nes 1   idem 58,041  11 

Chancellerie  du  parlement  de  Dijon 6  idem 501,769  19  . 

Chancellerie  de Ftfançon %  idem 1 6^,039  7  . 

Subftitu:<;  du  parlement  de.  .    Paris 10  idem 304,001  8 

Pariemenc  de Pennes...... 16  idim 664,083  13  10 

Cbâtcler  d' Orléans 17  idem   (adJ.)..  2z,7$8  c  11 

ife  de    eaux  &  forets  de   Bar-le  Duc  .......  2   idem  .  .    81  £45  6  4 

Municipalité   de Tours ,    idem ;  ^g  4  + 

Pariemenc  de Pa'is 9  /V.  de  cbufeir.  477,609  13  9 

BaiHiaRe  de Provins ,,  ihm  ^\.\.)..  <<,-.- 60  1  7 

E!caion    dc Provms j    /««?i  (add.)..  6106  17  11 

Coi.feil  provincial  d* Artois ..'..  zz  idtm 743.05S15  . 

Sénéchai'f'ée  de .Bordeaux xiaern. ....'..  $5,45?  13  4 

Chancellerie  de Bordeaux 1...  z  iaem  /'add.). .  170040  3  . 

Ba  Iliade  de C.larmont  en  Bcativ.  1    idem 11,448  7  4 

BaiHiage  de Pon  oile ■  r  idem i°J3Ç  •  • 

Bailliagede Château  Salins "i  idem  (add.). .  3,117  .  . 

Confeil  (ooverain  de Colmar •  1   idem 16348  i   10 

Chancellerie  de Colmar a  idem 169,687   14  . 

Election  dc Paril . . . . %  idem  (add.) . .  *7>7*o  .  .. 

P  p   Z 
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Maîtrife  particulière  de.  •  .  .   Paris 6  idem 266,056    15?     4 

Bailliage  de Boni  mont 9   idem 77,633      6     4 

Grenier  à  Tel  de Mayenne 2  idem 21,573      6 

Infpe£teurs  de  police  de.  .  .  .   Paris xo  idem 4157,396     6 

Election  de Gannat 3   idem  (zdd.)  •  .  15,667    14     8 

Sénéchauflee   d' Aix 4  idem 52,007      î      7 

Municipalité   de Figeac 1    idem 1,484     9 

Bailliage   de Saint-Lô 2  idemizdd.)  . .  44, f  5718 

Election   de 1  .  .  .    Noyon 1   idem  (add.)  .  .  10,873    18      . 

Chancellerie  de Perpignan 1    idem  (add.)  .  .  84,9^9      7 

Cour  des  Comptes  de Rouen 1   idem iz,2io 

Chancellerie  de Flandres 16  idem  (add.)  . .  921,101    17 

Total  de  la  préfente  liquidation  montant  à  la  Comme  de  vingt- 
huit  millions  huit  cent  quarante-deux  mille  cent  quatre-vingt- 


quatorze  livres  quinze  fous  cinq  deniers,  ci 18,842,  i<?4tti  ^S  51 


Etat  des  Dettes  des  Compagnies  liquidées  par  le  préfent  rapport. 

DETTES 


Actives. 


Parlement  d'Aix -    771,31^  iqS  .< 

Chancellerie   d'Aix 

Prévôté  d'Andelot 

Sénéchauflee  d'Angoulême 

Sénéchauflee  d'Auch 3,082      13     4 

Parlement  de  Befançon 24,000 

Sénéchauflee  de  Bazas 1,000 

Election  de  Châtellerault 4,008 

Parlement  de  Dijon 30,000 

Bureau  des  finances  de  Dijon 543,800        .      . 

Chambre  des  comptes  de  Grenoble. .,...  .        47,177       6     8 

Bailliage  préfidial  de  Montargis 965 

Eleftion  de  Montargis 400 

Siège  royal  de  Niort Sj9l9.      0.   7 


Passives. 


9*8,S9*tt  15s  1$ 
500,512      4    . 

3  3  ,gP° 

1,300       .      ._ 


221,150 
638,15s 

107^22,     ÏZ 
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DETTES 


Actives. 


P  a  s  s  1  v  e  s. 


Grenier  à  fel  de  Nuits 2,000 

Parlement  de  Paris 

Ele&ion  de   Poitiers 

Parlement   de  Rennes 

Bureau  des  finances  de  Riom zj5,ooott     .  S   .  <§ 

SénéchaufTéede  Saintes,  officiers  miniftériels.  1,000 

Eleftion  de  Saint-Amand 4,260 

Bailliage  de  Saint-Pierre-Ie-Moutier 11,180 

Bureau  des  finances  de  Soiffons. 614, 571 

Sénéchauiïee  de  Tulles.  .  .« 8,058       7     z 

ï,307,î48tt  65  9q 


8,750  .  . 

T,ZOO 

«54,570  .  . 

îj8,734tt  17S  5q 
1,800 

3,3°o  •  • 

549,607  10  . 


J,îc;o,456tt  18J  6% 


Les  dettes  paffives  dont  la  nation  eft  thargéc ,  montent  à. ..  .     3>19°>i'3<5tt  I S  3"  6$ 
Celles  aftives  dont  elle  profite,  ne  font  que  de ^307,548       6     o 


Partant,  la  différence  à  la  charge  ie  la  nation  eft  de. 


<?8z,888tt  11  j-  9q 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nistratifs &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  re {Torts 
&:  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  8c  fait  contresigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoier  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre  vingt-onze  ,  &:  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.-  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 


N.°  820. 
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Concernant  l'abolition  de  plu feu rs  Droits  fcigneu* 
riauxj  notamment  de  ceux  qui  étoient  ci-aevant 
annexes  a  la  Juflice  feiçneurials  j  &  le  mode  de 
rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  déclarés 
rachetablcs. 

Donnée  à  Paris  ,  le  20  Avril  1791. 

.L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prefens 
&:  à  venir;  salut.  L'Aiîembiée  nationale  a  décrété ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit. 

DÉCRET  de  U  APfemblie  nationale  ,  du  13   Avril  1791. 

JL 'Assemblée  nationale  s' étant  réfervé  ,  par  l'article 
XXXIX  du  titre  II  de  Ton  décret  du  15  mars  1790,  de 
prononcer  fur  les  droits  ci-devant  annexés  à  la  juftice  lei- 
gneuriale ,  &.  voulant  faire  cefier  plulieurs  difficultés  rela- 
tives ,  tant  à  l'abolition  du  régime  féodal ,  qu'au  mode 
du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  non  lupprimés  , 
décrète  ce  qui  fuit. 

TITRE    PREMIER. 

Des  droits  dejufl'ce  ,  de  plu  flairs  autres  droits  feigneuriaux  , 
&  de  divers  effets  de  l'abolition ,  tant  du  régime  féodal 
que  des  jufaces  Jeigneuriaîes. 

Article    premier. 

Le  droit  feigneurial ,  connu  dans  la  ci-devant  province 
de  Lorraine  ,  fous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à  part ,  eft 
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aboli  à  comoter  du  jour  de  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes du  3  novembre  1789,  intervenues  fur  les  décrets 
des  4  ,  6,  7,  8  Ôt  11  août  précédent;  fauf  aux  ci-devant 
feigneurs  à  uler  du  pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont 
des  habitations  ou  des  propriétés  foncières,  en  fe  con- 
formant aux  mêmes  règles  que  les  autres  habitans 
Se  propriétaires  ,  &  fans  rien  innover  quant  à  pré^ 
font,  aux  réglemens  &  ufages  des  différens  lieux,  relati- 
vement à  la  faculté  îaiflee  ou  à  la  défenfe  à  ceux-ci 
de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

I  I. 

En  conféquence ,  les  particuliers  qui ,  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  ,  ont  été  ,  par  le  décret  du  9  mai 
1790  ,  maintenus  provifoirement  dans  la  jouifTance  des 
baux  du  droit  de  troupeau  a  part ,  à  eux  accordé  par  des 
ci-devant  feigneurs  ,  ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains 
des  tréforiers  des  municipalités  ,  dont  les  droits  ont  été 
réfervés  par  ce  décret ,  les  portions  de  leurs  fermages  qui 
font  échues  depuis  fa  publication. 

I  I  I. 

Quant  aux  portions  defdits  fermages  qui  étoient  échues 
dans  l'intervalle  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789,  à  celle  du  décret  du  9  mai  1790,  les 
fermiers  qui  les  doivent  encore  ,  les  payeront  pareillement 
auxdites  municipalités  ;  mais  ils  ne  pourront  être  inquiétés 
pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ci- 
devant  feigneurs  ;  fauf  aux  municipalités  à  en  pourfuivre 
la  reftitution  contre  ceux-ci ,  fans  néanmoins  que  ,  fous 
prétexte ,  foit  du  préfent  article  ,  foit  du  précédent  , 
il  puifTe  être  formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci- 
devant  feigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit  df  trou- 
peau a  part ,  depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789. 
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I  V. 

Dans  le  cas  où  les  ci-devant  feigneurs  auroienc  affermé 
le  droit  de  troupeau  à  part }  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  d'autres  droits  non  abolis  par  les  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale  ,  fans  diftinéfcion  de  prix,  il  fera  pro- 
cédé à  une  ventilation  à  l'amiable  ,  ou  par  experts  ,  pour 
déterminer  les  Tommes  que  les  fermiers  auront  à  payer 
aux  communautés  pour  le  droit  de  troupeau  a  part  t  & 
celles  qu'ils  auront  à  payer  aux  ci-devant  feigneurs  pour 
les  autres  biens  ou  droits  ,  toutes  pourfuites  contre  lefdits 
fermiers  demeurant  en  état  jufqu'à  ce  que  ladite  ventila- 
tion foit  faite  £c  arrêtée  définitivement. 

V. 

Les  difpofitions  des  quatre  articles  ci-  deffus  font  com- 
munes à  la  ci-devant  province  du  Barrois  ,  au  pays  Merlin 
&  à  tous  autres  pays  ôt  lieux  ou  ,  jufqu'à  l'époque  de  la 
fupprelîion  du  régime  féodal  ,  le  droit  de  troupeau  a  part 
£t  tous  autres  droits  de  même  nature,  fous  quelques  dé- 
nominations qu'ils  foient  connus  ,  ont  été  confidérés  comme 
feiçneuriaux. 

v  1. 

Sont  néanmoins  exceptés  defdites  difpofitions,  tant  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine  que  par-tout  ailleurs  , 
les  territoires  où  il  ïera  prouvé  ,  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'article  XXXIX  du  titre  II  du  décret  du  1  5  mars 
I79°>  °iue  ^e  droit  de  troupeau  a  part  a  eu  pour  caufe 
une  conceffion  de  fonds  en  propriété  ou  à  titre  d'ufage , 
faite  par  le  ci -devant  feigneur  à  la  communauté  des  ha- 
bitans  ;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lorfqu'il  fera  prouvé  , 
dans  ladite  forme  ,  qu'il  a  eu  pour  caufe  une  remife  de 
droits  de  la  nature  de  ceux  que  les  décrets  de  l'affemblée 
nationale  ont  maintenus  jufqu'au  rachat  ;  6c  dans  ce  dernier 
«pas,  il  fera  rachetable  au  taux  Ôc  félon  le  mode  réglés 
par  le  décret  du  3  mai  1790. 

VII. 
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V  I  I. 

Les  droits  de  déshérence,  &  aubaine ,  de  bdtardife>  dé- 
paves ,  de  varech  ,  de  tréfor  trouvé ,  &:  celui  de  s'approprier 
\çs  terres  vaines  ôc  vagues  ,  ou  gafles  >  landes ,  biens  hermes 
ou  vacans ,  garrigues  s  flégards  ou  varefchaix ,  n'auront  plus 
lieu  en  faveur  des  ci-devant  feigneurs ,  à  compter  pareil- 
lement de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  les 
ci-devant  feigneurs  demeurant,  depuis  cette  époque,  dé- 
chargés de  l'entretien  des  enfans  trouvés. 

VIII. 

Et  néanmoins ,  les  terres  vaines  &  vagues,  ou  gafles  , 
landes ,  biens  hermes  ou  vacans ,  garrigues  ,  flégards  ou 
varefchaix  ,  dont  les  ci-devant  feigneurs  ont  pris  publi- 
quement poflTerlion  avant  la  publication  du  décret  du  4 
août  1789  ,  en  vertu  des  loix  ,  coutumes,  ftatuts  ou  ufa- 
ges  locaux  lors  exiftans  ,  leur  demeurent  irrévocablement 
acquis  ,  fous  les  réferves  ci-après. 

I  X. 

Les  ci-devant  feigneurs  jufticiers  feront  cenfés  avoir  pris 
publiquement  pofleflion  defdits  terrains  à  l'époque  défignée 
par  l'article  précédent,  lorfqu'avant  cette  époque  ils  les 
auront ,  foit  inféodés  ,  accenfés  ou  arrentés ,  foit  clos  de 
murs  ,  de  haies  ou  fofles ,  foit  cultivés  ou  fait  cultiver , 
plantés  ou  fait  planter ,  foit  mis  à  profit  de  toute  autre 
manière  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclufive  à  titre  de  pro- 
priété; ou  à  l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens 
propriétaires  r  lorfqu'ils  auront  fait  les  publications  6c  rem- 
pli les  formalités  requifes  par  les  coutumes,  pour  la  prife  de 
poireiïïon  de  ces  fortes  de  biens. 

X. 

Il  n'eftpréjudicié  parles  deux  articles  précédens  à  aucun 
des  droits  de  propriété  ôc  d'ufage  que  les  communautés 
Tom.  IF,  Q  q 
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d'habitans  peuvent  avoir  fur  les  rerrains  y  mentionnés ,  Se 
toutes  actions  leur  demeurent  réfervées  à  cet  égard.  L'af- 
femblée  nationale  charge  Tes  comités  de  constitution  ,  des 
domaines  &  d'agriculture,  de  lui  préienter  inceiïàmment 
leurs  vues  fur  la  nature  des  preuves  d'après  lefquelles  doi- 
vent être  fixés  ces  droits. 

X  T. 

Sont  également  réfervés  fur  lefdits  terrains  ,  tous  les 
droits  Je  propriété  ôc  autres  qui  peuvent  appartenir  ,  ioit 
à  de  ci-devant  feigneurs  de  fiefs ,  en  vertu  de  titres  indé- 
pendans  de  la  juftice  feigneuriale  ,  foit  à  tous  autres  par- 
ticuliers. 

X  I  I. 

Tout  ci-devant  feigneur  qui  jufeifiera  tout  à  k  fois  qu'à 
«ne  époque  remontant  au-delà  de  quarante  ans  avant  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  il  a  planté  ou 
fait  planter,  &  que  depuis  il  a  polledé  des  arbres  dans  des 
marais  ,  prés  ou  autres  biens  appartenant  à  une  commu- 
nauté d'habitans  ,  conferve  la  propriété  &c  libre  difpolition 
de  ces  arbres  ;  fauf  à  cette-  communauté  à  les  racheter  fur 
le  pied  de  leur  valeur  actuelle  à  la  forme  du  décret  du  16 
juillet  1790  ;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  L'égard  des 
arbres  plantes  &;  poiTédés  par  le  ci-devant  feigneur  ,  depuis 
un  efpace  de  temps  au-delTbus  de  quarante  ans,  par  rem- 
placement d'arbres  qu'il  juftifiera  avoir  été  ,  antérieurement 
à  quarante  ans  ,  plantés  &  tout  à  la  fois  poiTédés  par  lui 
ou  fes  auteurs. 

XIII. 

Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant  feigneur  fur 
des  biens  communaux  ,  depuis  un  efpace  de  temps  au- 
deffous  de  quarante  ans  ,  fans  qu'ils  l'aient  été  par  rempla- 
cement ,  ainli  qu'il  vient  d'être  dit ,  ils  appartiennent  à  la 
communauté  ,  en  rembourfant  par  elle  les  frais  de  planta- 
tion ,  &  à  la  charge  de  fe  conformer  à  l'article  X  du  décret 
du  %6  juillet  1790. 


MX 


I 
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X  I  V. 

Sont  abolies  fans  indemnité^  fauf  le  cas  où  il  feroit 
prouvé  de  la  manière  énoncée  dans  l'article  VI  ci-deiïus , 
qu'elles  ont  eu  pour  caufe  des  concevions  de  fonds  ou  des 
remîtes  de  droits  déclarés  rachetables  ,  les  redevances  con- 
nues fous  le  nom  de  blairie ,  &  généralement  toutes  celles 
que  les  ci-devant  feigneurs  jufliciers  fe  faifoient  payer  pour 
raifon  de  la  vaine  pâture  ,  eniemble  le  droit  qu'ils  s'étoient 
attribué  en  certains  lieux  ,  d'admettre  les  forains  à  la  jouif- 
fance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leurs  juflices. 

x  v. 

Les  redevances  connues  fous  le  nom  de  mefferie^  ou  fous 
tous  autres  ,  que  les  ci-devant  feigneurs  jufticiers  exigeoient 
en  certains  lieux  pour  la  faculté  par  eux  accordée  auxhabi- 
tans  de  faire  garder  les  fruits  de  leurs  terres ,  font  également 
abolies  fans  idemnité. 

XVI. 

Sont  aufîi  abolis  fans  indemnité  les  droits  de  rut  du  bâton  % 
de  courfe  fur  les  beftiaux  dans  les  terres  vagues  ,  de  carnal , 
de  vétée  ,  de  vif  herbage ,  de  mort  herbage  ,  ainfi  que  les 
redevances  8c  fervitudes  qui  en  feroient  repréfentatives, 
&  généralement  tous  les  droits  ,  même  maritimes ,  ci- 
devant  dépendant  de  la  juftice  feigneuriale. 

XVII. 

Les  fupprefîions  prononcées  par  les  trois  articles  précé- 
dens,  auront  leur  effet  à  compter  de  la  publication  des  dé- 
crets du  4  août  1789. 

XVIII. 

Tous  les  droits  honorifiques  &:  toutes  les  diftin&ions  ci- 
devant  attachés  ,  tant  à  la  qualité  de  feigneur  jufticier  qu'à 
celle  de  patron  ,  devant  ceiTer  refpectivement  par  la  fup- 
preffion  des  juftices  feigneuriales ,  prononcée  le  4 août  1 785? , 

Q  q  * 
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èc  par  la  conftitution  civile  du  clergé,  décrétée  le  n  juillet 
i7<?cy,  les  ci-devant  feigneurs  jufticiers  de  patrons  leront 
tenus  ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret,  de  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  i°.  de  faire  retirer 
des  chœurs  des  églifes  ce  chapelles  publiques,  les  bancs  ci- 
devant  patronaux  de  feigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver; 
2.°.  de  faire  fupprimer  les  litres  de  ceintures  funèbres,  tant 
a  rintérieur  qu*à  l'extérieur  des  églifes  de  des  chapelles  pu- 
bliques ;  30.  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  de 
piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de  juftice  feigneuriale. 

X  I  X. 

Dans  la  huitaine, qui  fuivra  l'expiration  du  délaide  deux 
mois,  indiqué  par  l'article  précédent  ,  le  maire  de  chaque 
municipalité  fera  tenu  de  donner  avis  au  commiffaire  du 
roi  du  tribunal  de  diftricr. ,  de  l'exécution  ou  non  exécution 
du  contenu  audit  article  ;  de  en  cas  de  non  exécution,.  le 
commi flaire  du  roi  fera  tenu  de  requérir  ,  dans  la  huitaine 
fuivante ,  une  ordonnance  du  tribunal  pour  autorifer  la 
municipalité  à  efFecl:uer  les  fuppreiîions  de  démolitions  ci- 
defïus  preferites,  de  ce  aux  frais  de  la  commune,  qui  de- 
meurera propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

X  X. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  ,  relatives 
aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par  les  ci-devant  feigneurs 
jufticiers  8c  patrons,  font  communes  aux  bancs  qui  ont  pu 
être  placés  dans  les  nefs  de  chapelles  collatérales  par  droit 
de  fief ,  de  juftice  feigueuriale  ,  de  patronage ,  ou  par  tous 
autres  privilèges;  faut  aux  ci-devant  feigneurs,  patrons  ou 
privilégiés  à  fuivre  les  anciens  réglemens  de  ufages  concer- 
nant les  bancs  occupés  par  des  particuliers  ,  et  auxquels  il 
n'eft  rien  innové  quant  à  préfent. 

XXI. 

- 

Le  droit  feigneurial  &  exclufif  d'avoir  des  girouettes  fut 
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les  maiions,  eft  aboli,  6c  il  cil  libre  à  chacun  d'en  placer  à 
ion  gre ,  2c  dans  celle  forme  qu'il  jugera  à  propos. 

X  X  I  L 

Pourront  à  l'avenir  s'intenter  par  fimples  reau&es  & 
s'inftruire  comme  procès  ordinaires ,  toutes  les  acnons  ci- 
devant  fujettes  aux  formalités  d'ajour  _,  clùin  3  plainte  a  loi  _, 
plainte  propriétaire  ,  de  autres  tenant  au  fyftême  féodal  ,  fans 
que ,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étoient  indifpenfables 
pour  pouvoir  agir  en  juftice  dans  les  matières  pour  lef- 
quelles  elles  avoient  été  introduites  ,  les  défendeurs  pui fient 
exciper  d'aucune  prefeription  acquife  depuis  la  ceflàtion 
abfolue  des  fonctions  des  officiers  de  juftices  feigneuriales , 
opérée  par  l'initallation  des  tribunaux  de  diitri£t ,  jufqu'à  la 
publication  du  préfent  décret ,  6c  fans  préjudice  des  failles 
qui  continueront  d'être  autorifées  dans  les  cas  de  droit*  ou 
indiqués  par  les  coutumes. 

XXIII. 

Provisoirement,  6c  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  les  conlignations  qui,  dans  quelques  coutumes  y 
dévoient  en  certain  cas  s'effectuer  entre  les  mains  des  ci- 
devant  maïeurs  ,  baillis,  ou  autres  officiers  feigneuriaux  , 
fe  feront  à  l'avenir,  fans  frais,  au  greffe  des  tribunaux  de 
diftria. 

XXIV. 

Sont  abolis,  à  compter  du  jour  où  ont  été  inflallés  les 
tribunaux  de  diftric~t ,  toutes  les  loix  &  coutumes  qui,  pour 
la  validité  même  intrinfeque  des  donations  6c  des  tefta- 
mens,  les  foumettent  à  la  néceffité  d'être  ,  ou  paffés,  ou 
recordés,  ou  reconnus,  ou  réalifés  ,  foit  avant,  foitdans  un 
certain  délai  après  la  mort  des  donateurs  ou  teftateurs ,  en 
préfence  d'échevins,  hommes  de  fiefs  ,  jurés  de  cajlel ,  ou 
autres  officiers  feigneuriaux  ;  ôc  dans  les  pays  fournis  aux- 
dites  loix  ou  coutumes,  il  fuffit  pour  la    validité   de  ces 
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actes,  à  compter  de  l'époque  ci-deffus ,  qu'ils  aient  été  ou 
foienfpalîcs  pardevant  deux  notaires,  ou  un  notaire  ôc 
deux  témoins,  ou  même  à  l'égard  des  teftamens  en  forme 
olographe;  fans  préjudice,  quant  à  préfent,  de  l'exécution 
du  itatut  delphinal  ou  autres  loix  femblables,  concernant 
les  forrffcdités  des  donations  entre-vifs ,  pour  lefquelles  le 
juge  de  paix  fera  fubrogé  à  l'officier  feigneurial,  &  fans  que 
le  défaut  de  la  tranfeription  au  greffe,  fubftituée  par  l'arti- 
cle III  du  décret  des  17  &c  19  feptembre  1790  ,  aux  deffai- 
lines,  lailines,  déshéritances,  adhéritances  ,reconnoi(Iances 
échevinales,  <k.  autres  formalités  de  cette  nature,  puiffe , 
dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantiflement,  être  oppofé 
aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  donateurs 
ou  teftateurs  ,  ni  empêcher,  foit  qu'un  teftament  ait  fon 
effet  à  l'égard  clés  immeubles  dont  le  teftateur  n'auroit  pas 
ordonné  ,  ou  le  légataire  pourfuivi  la  vente  dans  le  délai 
fixé  par  les  coutumes,  foit  qu'un  créancier  muni  d'un  titre 
exécutoire ,  faile  décréter  &  vendre  les  biens  fonds  de  fon 
débiteur. 

XXV. 

Sont  pareillement  abolies ,  à  compter  de  l'époque  fixée 
par  l'article  précédent,  toutes  les  loix  &.  coutumes  qui 
exigeoient  pour  la  validité  de  certains  actes  ou  exploits  , 
la  préfence  ou  l'intervention  d'aucun  des  officiers  ci-deffus 
défignés;  8c  il  fuffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  exploits , 
qu'ils  foient  faits  par  des  notaires  ou  des  huilîiers ,  fuivant 
les  diilinctions  &  les  règles  établies  par  le  droit  commun  du 
.  royaume, 

XXVI. 

Tous  actes  de  deffaifmes,  faifines,  déshéritances,  adhéri- 
tances ,  &:  autres  attribués  par  les  anciennes  loix  au  mi- 
niftère  excluiif  des  officiers  feigneuriaux ,  qui ,  dans  l'inter- 
valle de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  à  celle 
du  décret  des  17  &  19  feptembre  1790,  auront  été  faits 
en  préfence  des  officiers  des  nouvelles  municipalités  ,  auront 
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le  même  effet  que  s'ils  Pavoient  été  en  préfence  des  anciens 
échevins  ou  autres  officiers  des  juftices  icigneuriales. 

XXVII. 

Auront  également  le  même  effet  que  s'ils  étoicnt  émanes 
des  juftices  feigneuriales  ou  ordinaires,  tous  les  jugemens 
rendus  &  actes  de  juridiction  faits,  jufqu'à  Pinftallation  des 
tribunaux  de  diftricl;,  par  ceux  des  officiers  municipaux  des 
ci-devant  provinces  Belgiques ,  qu'on  pourroit  prétendre 
n'y  avoir  pas  été  autorifés  parle  décretdu2<)  décembre  1789. 

XXVIII. 

Sont  pareillement  validées  ,  à  compter  de  leurs  dates 
refpecV.ives,  toutes  les  tranferiptions  des  contrats  ou  autres 
adles  qui,  clans  les  ci-devant  pays  de  nantiffement,  ont  pu 
être  faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  diftricl: ,  en  confor- 
mité de  l'article  III  du  décret  des  17&  î^feptem.bre  1790, 
antérieurement  à  la  publication  officielle  de  cette  loi. 

XXIX. 

Il  ne  pourra  être  exigé  dans  les  cas  dés  tranferiptions  ci- 
deffus,  ni  «pour  toutes  autres  formalités  qui  pourroïent  y 
êt^c  fubftituées  par  la  fuite  ,  aucun  des  droits  de  lods  ,  mi- 
lods  ,  quint,  demi*quint  ,  éterlin  6c  autres  ,  que  les  ci- 
devant  feigneurs  ou  leurs  officiers  percevoient  pour  leurs 
hypothèques  conftituées  par  deffaiiine ,  faifine ,  déshéri  tances  j 
adkéritances  >  rapport  3  mife  défait  ou  main  ajjift. 

XXX. 

Lesdites  tranferiptions  ne  font  nullement  néce flaires 
pour  tranfmettre  la  propriété  des  biens  nationaux  ,  foit 
aux  particuliers  qui  s'en  rendent  directement  adjudicataires, 
foit  à  ceux  qu'ils  déclarent  leurs  commands  j  d'après  la  ré- 
ferve  faite  lors  des  adjudications. 

XXXI. 

A  l'avenir ,  la  réunion  ou  confolidation  des  biens  cenfuels 
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au  fief  dont  ils  étoient  tenus ,  ou  de  ce  fief  à  celui  dont 
il  étoit  mouvant ,  ne  produira  aucun  droit  ou  profit  en 
faveur  du  ci-devant  feigneur  du  fief  dominant ,  &  naug- 
mentera  dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief  fervant, 
fur  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra  exercer 
que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenoient  avant  ladite 
réunion  ou  confolidation. 

XXXII. 

Le  régime  féodal  étant  détiuit,  nul  ne  peut  aliéner  tout 
ou  partie  d'un  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'accenfement, 
&c  fous  ce  prétexte  ,  s'exempter  des  droits  auxquels  auroit 
donné  lieu  l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  feigneuriaux  dont  ce  fonds  étoit  chargé. 

XXXIII. 

Les  droits  connus  dans  le  département  de  Lille  8c  Vi- 
laine ,  fous  le  nom  de  fief  chéant  &  levant  ,  &.  générale- 
ment tous  les  droits  ci-devant  féodaux,  fixes  ou  cafuels, 
non  fupprimés  fans  indemnité  ,  qui ,  fous  le  régime  féodal, 
augmentaient  ou  diminuoient  fuivant  le  nombre  des  pcf- 
feiTeurs  de  fonds  y  fujets ,  demeureront  jufqu'au  rachat 
fixés  invariablement  au  taux  auquel  ils  étoient  exigibles , 
fuivant  leur  nature  particulière  ,  lors  de  la  publication  des 
lettres  patentes  du  trois  novembre  1789  ,  intervenues  fur 
les  décrets  du  4  août  précédent  ;  àc  ceux  des  redevables 
defdits  droits  qui  étoient ,  à  cette  époque  ,  dans  le  cas 
d'en  obtenir  l'abattue  ou  réduction ,  en  rempli  fiant  cer- 
taines formalités  requifes  par  l'ufement  du  ci-devant  fief, 
jouiront  du  bénéfice  de  cette  réduction  ou  abattue , 
comme  s'ils  avoient ,  avant  Ladite  époque,  fatisfait  à  ces 
formalités. 

XXXIV. 

Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits  abolis 
(ans  indemnités  par  le  préfent  décret,  &  non  décidés  par 

jugement 
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jugement  en  dernier  refTbrt  avant  les  époques  ci-defïus 
fixées  pour  l'abolition  de  ces  droits  ,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  frais  de  procédures  faites  6c  les  arrérages 
échus  antérieurement  à  ces  époques. 

XXXV. 

Sont  communes  au  préfent  décret  les  difpofitions  des 
articles  XXXVI ,  XXXVII  &  XXXVIII  de  celui  du  ij 

mars  1790. 

TITRE    II. 

Du  mode  du  Rachat  des  droits  féodaux  non  fupprimés. 

Article     premier. 

Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel  ne  con- 
finera qu'en  domaines  corporels  ,  tels  que  maifons,  ter- 
res ,  prés ,  bois ,  6c  autres  de  même  nature  s  pourra  rache- 
ter divifément  les  droits  cafuels  dont  il  eft  grevé,  pour 
telle  portion  qu'il  jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  rachète 
en  même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  &  annuel- 
les dont  fon  fief  pourroit  être  grevé  ,  fans  préjudice  de 
l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  1790  ,  rela- 
tivement aux  fiefs  mouvant  des  biens  nationaux. 

I  I. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant  fiefs 
qui  ont  fous  eux  des  fonds  tenus  en  fiefs  ou  en  cenfîves , 
ou  roturièrement ,  lorfque  lefdites  mouvances  auront  été 
inféodées  par  le  propriétaire  du  fief  fupérieur  ,  ou  lorfque 
lefdits  fiefs  feront  fitués  dans  des  pays  où  le  fupérieur  ne 
confèrve  aucun  droit  utile  immédiat  fur  les  objets  qui  ont 
été  fous-inféodés  ou  acenfés  par  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  ,  encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point  été  ap~ 
prouvé  ou  reconnu  par  le  feigneur  fupérieur. 

7(7/77.   IV.  Rr, 
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1  I  I. 

Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui  n'auront 
point  été  inféodées  par  le  ci-devant  feigneur  fupérieur,  ÔC 
lorfque  ce  fief  fera  fitué  dans  l'un  des  pays  ou  le  jeu  de 
fief  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  ci-devant  feigneur  fu- 
périeur, le  propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter 
partiellement  les  droits  caluels  fur  les  domaines  qui  font 
reftés  dans  fa  main  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  portion 
dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avoit  permis  de  fe  jouer, 
en  comprenant  dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui'acen- 
fées  ou  inréodées  ;  en  telle  forte  qu'il  refte  toujours  dans 
fa  main  la  portion  entière  que  la  loi  l'auroit  obligé  de  ré- 
ferver,  fi  mieux  il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits 
cafuels  ,  à  taifon  de  la  totalité  des  mouvances  non  in- 
féodées dépendant  de  fon  fief;  auquel  cas  &l  après  avoir 
effectué  ledit  rachat,  il  pourra  racheter  librement  &  par- 
tiellement le  furplus  de  fon  fief,  &  pour  telle  portion  qu'il 
jugera  à  propos. 

I  V. 

Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  feront  point 
inféodées  ,  &  où  le  fief  fera  fitué  dans  l'un  des  pays  où 
les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  porter  préjudice  au  fei- 
gneur fupérieur,  fi  d'ailleurs  le  fief  efl  régi  par  l'une  des 
coutumes  qui  ne  permettent  poin:  le  jeu  de  fief  à  prix 
d'argent ,  mais  feulement  par  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  le 
propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre  à  prix  d'ar- 
gent telle  portion  des  fonds  qui  font  reliés  en  fa  main  , 
Se  en  racheter  partiellement  les  droits  cafuels ,  pourvu 
que  les  portions  qu'il  rachètera  ou  vendra,  n'excèdent 
point  les  deux  tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces  deux 
tiers  les  fonds  déjà  fous-inféodés  ou  acenfés ,  fi  mieux  il 
n'aime  racheter  préalablement  les  droits  cafuels,  à  r  ai  fon 
de  la  totalité  des  mouvances  non  inféodées,  auquel  cas  & 
après  avoir  effectué  ledit  rachat ,  il  pourra  racheter  libre- 
ment &  partiellement  le  furplus  de  fon  fief,  pour  telle 
portion  qu'il,  jugera  à  propos. 
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V. 

Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  mouvances  non  inféo- 
dées ,  font  iitués  dans  des  pays  où  il  n'exiftoit  aucune  loi 
poiitive  fur  la  liberté  du  jeu  de  fief,,'  la  faculté  du  rachat 
partiel  fe  réglera  par  les  mêmes  principes  que  l'ufage  y 
avoit  adoptés  relativement  aux  jeux  de  fier  ;  en  confé- 
quence,  dans  ceux  defdits  pays  où  le  jeu  de  fief  n'étoit 
autorifé  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  quotité  , 
le  rachat  partiel  s'opérera  conformément  à  ce  qui  e(t  pres- 
crit par  l'article  III  ci-defTus  ;  dans  ceux  où  le  jeu  de  fief 
n'étoit  admis  que  par  ban  à  cens  6c  rente  de  rachat  par- 
tiel ,  il  s'opérera  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article  IV  ci-deilus.  Enfin  dans  ceux  où  le  jeu  de  fief 
étoit  autorifé  indéfiniment,  tant  par  rachat  de  la  quotité  , 
que  quant  au  mode ,  le  rachat  partiel  pourra  s'y  faire  libre- 
ment pour  telle  portion  que  le  propriétaire  jugera  à  propos. 

vi. 

Le  rachat  partiel ,  dans  les  cas  autorifés  par  les  articles 
III,  IV  &C  V  ci-deilus,  ne  pourra  avoir  lieu  que  fous  la 
condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des  re- 
devances fixes  ôc  annuelles  dont  le  fief  pourroit  fe  trou- 
ver chargé  ,  fans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret 
du  14  novembre  1790,  relativement  aux  fonds  mouvant 
des  biens  nationaux. 

V  I  I. 

A  l'égard  des  fonds  ci-devant  mouvant  d'un  fief  en 
cenfive  ou  roturièrement,  tout  propriétaire  d'iceux  en 
pourra  racheter  partiellement  les  droits  cafueîs ,  à  raifon  de 
telle  portion  defdits  fonds  qu'il  jugera  à  propos,  fous  la 
feule  condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité 
des  redevances  fixes  ,  annuelles  ,  ou  folidaires  ,  dont  fe 
trouvera  chargé  le  fonds  fur  lequel  le  propriétaire  voudra 
racheter  partiellement  les  droits  ca fuels ,  fans  préjudice  de 
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l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  1790,  rela- 
tivement aux  fonds  mouvant  des  biens  nationaux. 

VIII. 

Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  de  droits  cafuels 
dus  à  raifon  des  mouvances  dépendant  d'un  ci  -  devant 
fief,  6c  dont  le  rachat  n'aura  point  été  fait  par  le  proprié- 
taire ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  fous  ces  mou- 
vances ,  6c  dans  le  cas  où  Jefdites  mouvances  auront  été 
inféodées  ou  feront  dépendantes  d'un  fief  fitué  dans  un 
pays  où  le  jeu  de  fief  portoit  préjudice  au  feigneur  fupé- 
rieur ,  il  y  fera  procédé  ainfi  qu'il  fuit. 

Il  fera  fait  une  évaluation  de  la  fomme  qui  feroit  due 
par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  defdits  fonds, 
félon  qu'ils  feront  tenus  en  fief  ou  cenfive ,  èc  conformé- 
ment aux  règles  prefcrites  par  le  décret  du  3  mai  1790; 
&  la  fomme  qui  réfultera  de  cette  première  opération  , 
formera  la   valeur  de  la  propriété  de  ces  mouvances. 

Il  fera  enfuite  procédé ,  conformément  aux  règles  pref- 
crites parle  décret  du  3  mai  1790,  6c  félon  la  nature 
&  la  quotité  des  droits  dont  fe  trouvera  chargé  le  fief 
dont  dépendront  ces  mouvances,  à  une  féconde  évalua- 
tion du  rachat  dû  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances  ,  eu 
égard  à  la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opé- 
ration ,  6c  de  la  même  manière  que  s'il  s'agifloit  de  liqui- 
der un  rachat  fur  un  fief  corporel  de  la  même  valeur. 

I  X. 

Si  les  mouvances  à  raifon  defquelles  on  voudra  fe  ra- 
cheter ,  n'ont  point  été  inféodées  y  ou  dépendent  d'un  fief 
fitué  dans  un  pays  où  le  jeu  de  ce  fief  ne  peut  point  por- 
ter préjudice  au  feigneur ,  audit  cas ,  le  rachat  en  fera 
liquidé  ainfi  qu'il  fuit. 

11  fera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en 
fief  ou  en  cenfive,  eu  égard  à  leur  valeur  réelle,  abstrac- 
tion  faite  des   charges  dont  ils  font  tenus  envers  le  fief 
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dont  ils  relèvent,  ôc  de  la  même  manière  que  fi  la  pleine 
propriété  de  ces  fonds  appartenoit  encore  au  propriétaire 
du  fief  dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  cafuels  dus  au  propriétaire  du  fief 
fupérieur ,  fera  enfuite  liquidé  conformément  aux  règles 
preferites  par  le  décret  du  3  mai  1790  ,  de  félon  la  nature 
&  la  quotité  des  droits  dont  eft  grevé  le  fief  inférieur , 
fur  la  fomme  totale  qui  fera  réfultée  de  la  première  opé- 
ration ;  en  telle  forte  que  le  rachat  payé  foie  égal  à  celui 
qui  auroit  été  dû  ,  fi  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  s'étoit  joué  ,  lui  appartenoient  encore  en  pleine 
propriété. 

x. 

La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  également  lieu, 
dans  le  cas  où  la  mouvance  auroit  été  précédemment  ra- 
chetée par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds 
chargés  de  cette  mouvance ,  les  difpofitions  des  articles 
XL1V  &  XLV  du  décret  du  3  mai  1790  ,  n'ayant  jamais 
dû  recevoir  leur  application  qu'au  cas  où  il  s'agiflbit  de 
mouvances    non    inféodées. 

X  I. 

Sont  &  demeurent  communes  à  tout  le  royaume  les 
difpofitions  des  anciens  réglemens  énoncés  dans  l'article 
XVIII  du  décret  du  3  mai  1790,  qui  laiffent  aux  com- 
munautés d'habitans  de  quelques-unes  des  ci-devant  pro- 
vinces, la  faculté  de  ne  payer  pour  le  rachat  des  banali- 
tés établies  fur  elles  ,  foit  à  prix  d'argent ,  foit  en  paye- 
ment d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  conftituées  ou 
foncières,  que  les  fommes  principales  qu'elles  ont  reçues , 
ou  dont  la  remife  leur  a  été  faite  pour  l'établiiTement  de(- 
dites  banalités. 

X  I  I. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  dots  font  aliénables 
du   confentement  des    femmes ,  fi   le   rachat  des   droits 
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ci-devant  feigneuriaux  ou  fonciers  Jus  à  une  femme  mariée  . 
n'eit  point  fait  en  la  prélence  ou  de  ion  contentement, 
le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  6c  au  taux 
fcrèfarits  par  le  décret  du  3  mai  1790,  6c  à  la  chaige 
d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  du  remploi ,  pourra  coniigner  le  prix 
du  rachat  ,  lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qu'en 
veit.u  d'une  o/.ionnance  du  tribunal  de  dillrict ,  rendue  fur 
les  conciuiicns  du  commiilaire  du  roi  ,  auquel  il  fera  jul- 
tirié  du  remploi. 

XIII. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  oiiles  mutations  par  donations, 
foit  entre  vifs ,  foit  teftamentaires ,  donnent  ouverture  aux 
mêmes  proiïts  ieigneuriaux  que  les  mutations  par  vente,  le 
rachat  du  droit  du  pour  les  unes  6c  les  autres,  ne  pourra fe 
faire  qu'en  payant  les  cinq  trente-iixièmes  de  ce  droit ,  outre 
la  quotité  réglée  par  l'art.  XXV  du  décret  du  3  mai  1790. 

X  I  V. 

Les  ci-devant  feigneurs  de  qui  relevoient  des  biens  na- 
tionaux grevés  enven  eux  de  droits  de  mutations  par  vente  , 
fuivant  les  diftinctions  établies  par  l'art.  XL  du  décret  du  3 
mai  1790,  recevront,  immédiatement  <iprès  les  ventes  faites 
en  exécution  des  décrets  des  14  mai,  15  juin  &i  3  novemore 
fuivans,  ik.  fur  les  fonds  qui  y  feront  deftinés ,  le  montant 
du  rachat  defiits  droits,,  fans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre 
de  droits  échus  en  vertu  defdir.es  ventes. 

X  V. 

Ce  rachat  fera  liquidé  d'après  les  difpofitions  du  décret 
du  3  mai  1790,  ôc  s  il  y  a  lieu  ,  d'après  celles  de  l'art.  XIII 
ci-cîeiuis  ;  6c  les  droits  qu'il  s'agira  de  racheter  feront  éva- 
lués fur  le  prix  defdites  ventes. 

XVI. 

Tout  particulier  à  qui  il  fera  dû  par  la  nation  un  rachat 
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de  cette  nature,  fera  tenu  pour  en  obtenir  la  liquidation, 
de  remettre  Tes  mémoires,  titres  &  pièces  juftificatives  au 
fecrétariat  du  directoire  de  diftrict  ou  auront  été  vendus  les 
biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  ceniive,  lequel  les  fera 
nafltr  avec  fon  avis,  au  directoire  du  départementqui,  après 
les  avoir  vérifiés  &£  pris  un  arrêté  en  conféquence  ,  enverra 
le  tout  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

XVII. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  parvenir  à  la  liquidation 
des  autres  droits  leigneuriaux  &C  fonciers  ,  du  rachat  def- 
quels  la  nation  s'eft  chargée  par  l'art.  VII  du  tit.  1er.  du  dé- 
cret du  14  mai  1790  ;  èc  lorfque  ,  d'après  les  règles  tracées 
par  le  décret  du  3  du  même  mois  ,  il  y-  aura  lieu  à  des  ex- 
pertifes  pour  fixer  le  montant  de  ces  droits ,  les  experts 
feront  nommés,  lavoir,  un  par  le  directoire  de  diftrict  qui 
aura  vendu  les  biens  précédemment  grevés  defdits  droits 
un  par  le  particulier  à  qui  fera  dû  le  rachat ,  tk.  le  tiers  expert, 
s'il  en  eft  beloin  3  par  le  directoire  du  département. 


T 

INSTRUCTION  fur  la  manière  d'opérer  en  conféquence  des 
an.  V III  &  IX du  titre  II  du  décret  ci-dejjus. 

X. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  ci -devant  fief ,  veut 
racheter  les  droits  cafuels  à  raifon  des  mouvances  inféodées 
dépendant  de  fon  fief,  6c  dont  il  n'a  pas  reçu,  lui-même  le 
rachat ,  il  faut  faire  une  double  opération. 

11  faut  d'abord  évaluer  la  fommequi  lui  feroit  due  à  lui- 
même  par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds 
fournis  à  fa  mouvance. 

Supposons  le  fief  B  mouvant  du  fief  A,  de  qui  a  fous  fa 
mouvance  le  fijef  C 

Si  ce  fief  C  eft  évalué  à  1  2,000  livres ,  èc  s'il  eft  fujet  au 
douzième  pour  les  mutations  par  vente ,  le  rachat  que  ce 
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fief  devroit  au  fiefB ,  à  raifon  des  mutations  par  ventes ,  fera , 
fuivant  le  n°.  VII  de  l'art.  XXV  du  décret  du  3  mai  1790  , 
de  la  moitié  du  droit,  c'eft-à-dire ,  de  500  livres. 

Si  le  fief  C,  quant  aux  droits  pour  les  mutations  autres 
que  par  ventes  ,  eft  dans  le  cas  de  l'art.  XXVIII  du  décret 
cité  ,  le  rachat  dû  pour  cette  féconde  caufe  fera  des  cinq 
douzièmes  du  droit,  qui  eft  une  année  du  revenu. 

Suppofons  le  revenu  de  ce  fief  à  400  liv. ,  le  douzième  fera 
de  33  liv.  6  fous  8  deniers  ,  6c  les  cinq  douzièmes  feront  de 
1 66  liv.  1 3  fous  4  den. 

Réunifiant  enfuite  les  deux  fommes  de  500  liv.  6c  de  166 
liv.  1 3  fous  4  den.  que  le  propriétaire  du  fief  B  devroit  re- 
cevoir du  propriétaire  du  fief  C,  on  aura  la  fomme  totale  de 
666  liv.  1 3  f.  4  d. ,  qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du 
fief  B  fur  le  fiefC. 

Pour  trouver  enfuite  la  fomme  que  le  propriétaire  devra 
lui  même  au  fief  A  pour  le  rachat  de  cette  mouvance,  il 
faudra  faire  une  féconde  opération. 

Suppofant  (  comme  cela  efb  ordinaire)  que  le  fiefB  eft 
tenu  envers  le  fief  A  fous  les  mêmes  charges  que  le  fief  C , 
il  en  réfliltera  que  B  doit  à  A  la  moitié  d'un  droit  de  mu- 
tation par  vente  au  douzième.  Le  douzième  de  666  liv.  1 3  f. 
4  d.  étant  de  5  5  liv.  10  f. ,  le  rachat  dû  pour  ce  premier  droit 
fera  de  27  liv.  15  f. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de  666  liv. 
13  f.  4  d.  à  3  o  liv.  par  an ,  dont  le  fiefB  doit  cinq  douzièmes, 
il  en  réfultera  une  fomme  de  12  liv.  10  f. 

Joignant  les  deux  fommes  de  27  liv.  15  f.  &  12  liv.  10  f., 
on  aura  la  fomme  totale  de  40  liv.  5  fous  pour  le  rachat  dû 
par  le  fief  B  au  fief  A  ,  à  raifon  de  la  mouvance  féodale 
fur  C, 

Si  cette  mouvance  n'eft  pas  féodale,  mais  feulement  cen- 
fuelle4  il  ne  faudra,  dans  la  première  opération  ,  tirer  le 
rachat  qu'à  raifon  des  mutations  par  ventes.  Suppolant  le 
droit  de  vente  toujours  au  douzième  ,  on  aura  toujours 
500  liv.  pour  réfultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance,  6c 

33 
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33  liv.  6  i.  S  d.  pour  le  rachat  qui  en  fera  dû  pour  le  fief  B 
au  fief  A  ;  mais  on  n'aura  plus  la  féconde  partie ,  attendu 
que  le  fief  B  n'aura  pdUnt  moins  de  droit  de  relief  fur 
une  limple  cenfive. 

Cet  exemple  fuffit  pour  indiquer  la  manière  d'opérer 
générale ,  laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  fes  réfultats  , 
iuivant  les  différentes  quotités  des  droits  que  le  fief  fer- 
vant  aura  droit  de  percevoir  fur  les  fonds  mouvant  de 
lui ,  <k.  qu'il  devra  lui-même  à  fon  fief  dominant. 

X  I. 

Cet  article  eft  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu'il  s'agit 
de  racheter,  procède  d'un  jeu  de  fief  qui  n'a  point  été 
autorifé  par  les  propriétaires  du  fief  fupérieur  ,  on  dépend 
d'un  fief  fitué  dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut 
point  porter  préjudice  au   feigneur  fupérieur. 

Ici  l'opération  eft  toute  différente;  ce  n'eft  point  la 
fimple  valeur  de  cette  mouvance  qu'il  faut  eftimer,  de 
qui  doit  fervir  de  bafe  à  la  liquidation  de  rachat.  Le 
propriétaire  du  fief  inférieur  n'ayant  pas  pu  préjudicier 
à  fon  feigneur  par  un  jeu  de  fief  non  autorifé,  eft  réputé 
avoir  confervé  le  fief  dans  fon  intégrité;  en  cas  de  mutation 
de  fa  part  ,  il  doit  les  droits  de  la  même  manière  que 
s'il  avoit  confervé  la  pleine  propriété  des  fonds  qu'il  a 
mis  hors  fa  main,  6c  fur  lefquels  il  n'a  réfervé  que  la 
directe.  Le  rachat  qu'il  doit  eft  relatif  à  la  quotité  des 
droits  dont  il  eft  chargé;  il  faut  donc  liquider  le  rachat 
de  la  même  manière  que  fi  le  fief  exiftoit  dans  fon  in- 
tégrité. 

Soit  fuppofé  le  fief  B  compofé  de  cent  arpens ,  Se 
cédé  en  cet  état  par  le  fief  A  dont  il  eft  mouvant.  B  a 
inféodé  à  C  cinquante  arpens,  ôc  acenfé  à  Jacques  &c  à 
Philippe  vingt  arpens  ,  en  forte  qu'il  ne  refte  entre  i^es 
mains  que  trente  arpens  ;  mais  s'il  vend  les  trente  arpens, 
il  doit  les  droits  comme  s'il  poffédoit  les  cent  arpens  , 
&  c'eft   fur   ce  pied  que  doit  être  liquidé   le  rachat. 

Tom.  IK*  S  % 
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Suppofant  les  cent  arpens  de  valeur  de  100,000  liv.  6c 
de  3,000  liv.  de   revenus, 

$1  le  fief  B  eft  dans  le  quatrième  cas  de  l'art.  XXV 
du  décret  du  3  mai  1790,  c'eft-à-dire  ,  s'il  eft  fujet  au 
quint  en  cas  de  vente ,  il  devra  ,  pour  le  rachat  de  ce 
premier  droit,  cinq  treizièmes  du  quint,  ou  de  20,000  liv. 
c'eft-à-dire.,  7,652  1.   5  f  10  d. 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  eft  dans  le  cas  de  l'art. 
XXIX  dû  décret  du  3  mai  1790,  il  devra  cinq  dix- 
huitièmes  de  3,000  liv.  ,   ou  833  liv.   6  fous   8  den. 

Ainfi ,  le  fief  devra  en  total  pour  le  rachat  des  droits 
cafuels  8,505  1.  12  f.  6  den.,  fomme  bien  différente  de 
celle  qu'il  auroit  due  fî  les  mouvances  eufïent  été  in- 
féodées. • 

Dans  cette  féconde  hypothèfe ,  la  mouvance  fur  les 
cinquante  arpens  tenus  de  lui  en  fief,  n'auroit  été  évaluée 
qu'à  4,252   liv.  iG   feus  '3  den. 

Celle  fur  les  vingt  arpens  tenus  en  cenfive  ,  qui  n'auroient 
dû  leurs  lods  qu'au  douzième  ,  &  point  de  relief,  n'au- 
roit été  évaluée   qu'à  833  1.  6  f.    2  d. 

Le  fief  B  n'auroit  dû  pour  le  rachat,  tant  des  droits  de 
vente  que  des  droits  de  relief  de  fa  mouvance,  fur  les 
cinquante  arpens,  qu'environ  383  liv.  17  f.  1  den.,  & 
pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de  fa  mouvance  fur  les 
vingt  arpens  tenus  en  cenflves  _,    qu'environ  147  liv. 

Ainii ,  dans  l'hypothèfe  où  les  mouvances  euffent  été 
inféodées  ,    le   fief  B   n'auroit  dû  que  , 

i°.  Pour  les  trente  arpens  tenus  en  pleine  l.     f.  d. 

propriété 2555    i°" 

20.  Pour  les  cinquante  arpens  mouvant  de  lui 
en  fief. 383    17  » 

30.  Pour  les  vingt  arpens  mouvant  de  lui  en 
cenfives 147 


»  » 


Total 3,08(3     7  » 
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liv.         f.      <}. 

22e  C autre  part         3,o86     7  »> 

Il  devra  au  contraire,  ces  mouvances  n'étant 
point  inféodées,  en  totalité 8,505    12  6 

Différence.  . $s4-ï9     5   6 

L'opération    &c    la  différence   des   réfultats    feront  les 
mêmes,  foit  qu'il  s'agifle  de  liquider  le  rachat  d'une  mou- 
vance non  encore  rachetée  par    le  vaflai    ou   cenfitaire  ^ 
foit  que  cette  mouvance  ait  été  précédemment  rachetée. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafïenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftreSj  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reilbrts  &  départemens  refpe&ifs,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcdlées  du  fceau  de  l'état, 
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Relative  h  l'importation  du    Tabac. 

Donnée  à  Pans,  le  24.  Avril  179.1» 

Xj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu^ 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  ôc 
à  venir;  salut.  L'Alfemblée  nationale  a  décrété,  &  nous- 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  t 'Ajfemblée  nationale  >  des  premier  &  quatre 

Mars    179 1. 

JL 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  c 

Article      premier, 

L'entrée  dans  le  royaume,  du  tabac  fabriqué,  fera  pro- 
hibée, 6c  il  ne  pourra  y  être  importé  du  tabac  en  feuilles,, 
autrement  qu'en  boucauts  ,  &  par  les  ports  &:  bureaux, 
qui    feront   ci  -  après    déflgnés. 

I  L 

L'importation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles,  n'aura  Heu 
que  pour  les  tabacs  des  Etat-unis  d'Amérique ,  des  colonies 
Efpagnoles,  de  la  Ruffie  &  du  Levant  ;  lefdits  tabacs  devant 
être  importés  directement,  fayoir ,  ceux  des  Etats-unis 
d'Amérique,  par  navires  defdits  Etats  ou  par  vaiiTeaux  Fran- 
çois ;  ceux  des  colonies  Efpagnoles,  par  bâtimens  Efpagnols 
ou  François  ;  ceux  de  l'Ukraine ,  par  vaifïèaux  Rufles  ou 
François,  &  ceux  du  Levant  par  navires  François  feulement. 
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L'importation  defdits  tabacs  par  les  bâtimens  des  autres  na- 
tions ,  elt.  défendue, 

I  I  I. 

L'entrée  des  tabacs  des  Etats-unis  d'Amérique  ,  des  co- 
lonies Efpagnoles,  de  l'Ukraine  &  du  Levant,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  Bayonne  ,  Bordeaux ,  Rocherort ,  la  Rochelle , 
Nantes,  l'Orient ,  Morlaix,  Saint-Malo  ,  Gran ville  ,  Mou- 
fleur,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint-Val- 
lery- fur-Somme,  Boulogne,  Calais, Dunkerque,  Marfeille  , 
Toulon,  Cette  &.  Port-vendre. 

I  V. 

Il  fera  encore  permis  d'importer  des  tabacs  étrangers  en 
feuilles  de  en  boucauts,  quelle  que  foit  leur  origine  ,  par  les 
douanes  de  Strasbourg,  Valenciennes  &  Lille, en  acquittant 
un  droit  de  vingt-cinq  livres  par  quintaL 

Le  même  droit  de  vingt-cinq  livres  par  quintal  ,  fera 
perçu  fur  les  tabacs  qui  feront  importés  par  les  bâtimens  des 
États-unis  d'Amérique  ^  Efpagnols  ou  Huiles. 

V  L 

Il  ne  fera  perçu  que  dix -huit  livres  quinze  fous  par 
quintal  fur  les  tabacs  importés  par  bâtimens  François  venant 
directement  des  Etats-unis  d'Amérique ,  des  colonies  Ef- 
pagnoles, de  Ruflie  de  du  Levant. 

VIL 

Ne  feront  réputés  bâtimens  nationaux  que  ceux  conftruits 
en  France,  commandés  par  des  François,  &  dont  au  moins 
les  deux  tiers  de  l'équipage  feront  compofés  de  François. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &.  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  èc  afficher  dans 
leurs  reflbrts  ôc  départemens  refpectifs  ,  $C  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  faic 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  faiç 
appofer  le  Iceau  de  l'état.  A  Paris  le  vingt-quatrième  jour  du 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LO  U I  S.  Et  plus  bas  , 
JVL  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PR  O  CLAMATION 


Pour  le  Jen'ice  des  Coches  &  Voitures  d'eau. 

Donnée  à  Paris,  le  24  Avril  1791. 

I  jF,  ROI,  par  l'article  X  de  fa  proclamation  du  \o  de 
ce  mois }  concernant  le  fervice  des  meiTageries  ,  s'efb  ré- 
fervé  de  pourvoir  particulièrement  au  fervice  des  coches  d>C 
voitures  d'eau  ,  ainii  qu'au  bon  ordre  &  à  la  police  qui 
doivent  y  être  obferves  pour  la  tranquillité  &  la  sûreté 
des  voyageurs.  En  conféquence  ,  le  roi  a  ordonné  &  or- 
donne ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  difpofitions  de  la  proclamation  du  roi ,  du  10  de  ce 
mois ,  concernant  le  fervice  des  mefïàgeries  nationales  , 
leront  également  exécutées  en  tout  ce  qui  eit  relatif  au 
fervice  des  coches  &:  voitures  d'eau ,  6c  ce  conformément 
aux  décrets  de  l'aiTemblée  nationale,  des  16  août  1790, 
6  &  7  janvier  1791  ,  fanctionnés  parle  roi. 

I  I. 

Le  tarif  des  places  &  du  tranfport  des  marchandifes  dans 
les  coches  ôt  voitures  d'eau  ,  fixé  par  lefdits  décrets  ,  & 
annexé  à  ladite  proclamation  du  10  de  ce  mois,  fera  éga- 
lement annexé  à  la  préfente  proclamation. 

I  I  I. 

Le  prix  des  places  &:  du  tranfport  des  marchandifes  fera 
proportionnel  pour  les  diftances  intermédiaires  comptées 
par  eau  entre  Paris  &,  les  villes  d'Auxerre  ,  Montargis  &: 
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No^ent-fur-Seine  ;  6c  attendu  les  fractions  de  deniers  qui 
remirent  de  ce  prix  proportionnel ,  calculé  par  lieue,  il  fera 
fixé  à  deux  fous  fix  deniers  pour  les  voyageurs  ,  par  lieue , 
6c  à  un  fou  fix  deniers  pour  le  quintal  des  marchan- 
difes  auffi  par  lieue.  11  fera  joint  à  la  fuite  du  tarif  men- 
tionné en  l'article  précédent ,  un  tableau  de  développe- 
ment dudit  tarif,  indicatif  de  ce  qui  fera  à  payer  par  les 
voyageurs  6c  pour  les  marchandifes  pour  toutes  les  diftan- 
ces  intermédiaires  entre  Paris  6c  les  villes  d'Auxerre,Mon~ 
tarais  6c  No^ent-fur-Seine. 

IV. 
Accepte  fa  majefté  l'offre  faite  par  les  fous-fermiers 
de  la  haute  6c  balte  Seine  ,  de  réduire  les  prix  fixés  par 
les  tarif  6c  tableau  annexés  à  la  prélente  proclamation  , 
en  faveur  des  nourrices  ,  foldats  ,  mariniers,  moilïbnneurs 
de  ouvriers  iarcleurs.  En  conféquence ,  de  du  confentemenc 
volontaire  defdits  fous-fermiers  ,  il  fera  ajouté  au  tableau 
ci-defTus  déligné,  un  tarif  particulier  du  prix  des  places  pour 
les  nourrices  ,  foldats ,  mariniers  ,  moifîonneurs  èc  ouvriers 
farcleurs.  Sont  compris  feulement  fous  le  nom  de  foldats , 
les  militaires  foldés  6c  faifant  partie  des  troupes  de  ligne. 

V. 

•  Les  voitures  d'eau  feront  foumifes  à  la  vifite  des  experts 
nommés  par  la  municipalité  de  Paris,  pour  les  voitures  dont 
le  départ  effc  fixé  à  Paris  ,  èc  par  les  municipalités  des 
lieux  de  départ  pour  les  autres  voitures  d'eau ,  afin  d'af- 
furer  leur  folidité.  Elles  feront  diftribuées  de  manière  que 
les  voyageurs  y  trouvent  toutes  les  commodités  nécefîài- 
res.  Elies  feront  conduites  par  des  hommes  expérimentés  , 
certifiés  capables  6c  en  nombre  fuffifant ,  avec  les  chevaux 
néceffaires  pour  remonter  les  rivières, 

V  L 

Aucuns  bateaux ,  coches  6c  voitures  d'eau ,  ne  pourront 
être  employés  par  les  fous-fermiers  ,  qu'ils  ne  foient  de  bon 
échantillon,  de  longueur  6c  largeur  fuffifantes,  6c  qu'ils 

n'ayent 
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n'ayent  été  reconnus  bons  6c  en  bon  état,  par  procès-verbal 
irait  par  les  perfonnes  commifes  à  cet  effet. 

VIL 

Les  fou  s -fermiers  auront  dans  chaque  coche  un  commis- 
reçu  à  ferment,  à  l'effet  de  dreffer  procès-verbal  dans  les 
cas  néceiïàires ,  lequel  procès-verbal  devra  être  figné  de 
deux  autres  perfonnes  ,  foit  voyageurs  ou  mariniers  ;  6c 
il  en  fera  remis  copie  au  fermier  général  des  melfageries 
nationales,  pour  en  référer  au  directoire  des  polies  en  tant 
que  de  befoin. 

VIII. 

Les  fous-fermiers  feront  tenus  d'avoir  leurs  bateaux  Se 
coches  prêts  aux  jours  fixés  par  leur  départ  au  port  hors 
Tournelle ,  affecté  à  l'exploitation  defdits  coches  ,  pour 
yStecevoir  les  perfonnes  qui  fe  préfenteront  pour  y  entrer, 
lavoir ,  depuis  le  foleil  levant  jufqu'à  l'heure  à  laquelle 
ils  doivent  démarer.  Ils  feront  tenus  auffi  d'avoir  des  plan- 
ches larges  au  moins  d'un  pied  &:  demi  fur  trois  pouces 
d'épaiffeur  6c  d'un  feul  plat-bord  ,  portées  fur  des  tréteaux 
depuis  le  bord  de  la  rivière  jufqu'a  leurs  bateaux  6c  co- 
ches ,  pour  l'entrée  &  la  fortie  de  ceux  qui  fe  ferviront 
defdits  coches  6c  bateaux;  6c  ils  ne  pourront  démarer 
qu'après  avoir  retiré  ou  jeté  bas  lefdites  planches.  Il  efl 
défendu  très-exprelïément  à  toutes  perfonnes ,  hors  les 
commis  6c  mariniers  des  coches  6c  bateaux  ,  d'ôtet  lef- 
dites planches  ;  6c  à'  tout  gagne-denier  ou  fort ,.  d'aller 
au-devant  des  coches  ,  6c  d'y  entrer  fans  être  appelés  par 
les  commis  defdits  coches. 

1    .A.. 

Les  fous-fermiers  auront  des  regiftres  en  bonne  fdrme , 
fur  lefquels  ils  inferiront  les  marchandifes  oti  hardes  qui 
leur  feront  données  à  voitûrer,  6c  ils  en  demeureront  ref- 
ponfables  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  conformément 
aux  articles  du  bail  général  des  meffageries  nationales ,  6C 
à  la  proclamation  du  roi  ,  du   io  de  ce  mois. 

Tom.  IF.  T  t 
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x. 

Lesdits  ious-fermiers  auront  un  nombre  fuffifant  de 
gagne-deniers  ou  forts  ,  pour  le  fervice  du  chargement  ôc 
déchargement,  foit  de  terre  à  bateau,  foit  de  bateau  a 
terre ,  &  ils  obferveront  de  charger  lefdits  bateaux  & 
coches,  de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  &:  paflagers 
ne  courent  aucun  dançer. 

0      XI. 

Les  fous-fermiers  jouiront ,  comme  en  ont  joui  ou  dû 
jouir  ceux  qui  les  ont  précédés ,  des  ports  Bc  terrains 
vagues  lur  le  bord  des  rivières  qui  feront  nécefTaires  à 
leur  exploitation  ,  lans  toutefois  y  caufer  ni  embarras  ni 
dégradation. 

X  I  I. 

Il  efl  défendu  de  faire  aucun  tumulte  ni  bruit  dans  les 
coches  ,  d'y  jurer  ou  tenir  des  converfations  malhonnêtes  , 
d'y  chanter  des  chanfons  obfcènes  ,  enfin  d'y  rien  dire  ou 
faire  de  contraire  à  la  décence,  d'y  jouer  à  aucuns  jeux, 
de  fumer  dans  les  chambres  des  coches  ,  ni  fur  le  rillac , 
à  caufe  du  danger  du  feu. 

XIII. 

Les  foldats  ou  autres  perfonnes  ayant  des  armes,  feront 
tenus  ,  avant  d'entrer  dans  les  coches  ,  de  les  dépofer 
entre  les  mains  des  commis  defdits  coches ,  qui  les  enfer- 
meront êc  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui  fera 
attaché  à  chaque  arme ,  &  elles  ne  feront  rendues  à  ceux 
qui  les  auront  dépotées,  que  lorfqu'ils  quitteront  le  coche, 
&  fur  le  vu  du  numéro  qu'ils  auront  reçu. 

X  I  V. 
Aucune  perfonne  ne  pourra  s'introduire  dans  les  co- 
ches ou  bateaux,  fous  prétexte  d'y  vendre  &  débiter  des 
marchandifes ,  merceries  ou  comeftibles  ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  avouée  &  agréée  par  les  fermiers  on  commis  des 
coches. 
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X  V. 

Les  fous-fermiers  des  voitures  par  eau  fe  conformeront 
de  plus,  dans  tout  ce  qui  pourra  les  concerner,  aux  arti- 
cles de  la  proclamation  générale  du  roi,  du  10  de  ce 
mois. 

TARIF  POUR  LES  VOITURES  D'EAU. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Auxerre  ,  fera  réduit  à 
fept  livres  cix  fous,  au  lieu  de  neuf  livres  fept  fous  fix 
deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  cinq  livres,  au  lieu  de  neuf  livres 
fept  fous  fix  d^   iers. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Montargis  fera  réduit  à 
quatre  livres  ,  au  Ucu  de  cinq  livres  un  fou  trois  deniers. 

Le  port  du  quintal  à  deux  livres  quinze  fous,  au  lieu  de 
cinq  livres  un  fou  trois  deniers. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Nogent-fur-Seine,  fera 
réduit  à  cinq  livres  dix  fous  ,  au  lieu  de  (ix  livres  dix- 
huit  fous. 

Le  port  du  quintal  à  trois  livres  quinze  fous ,  au  lieu 
de  fix  livres  dix-huit  fous. 

Le  prix  des  places  &:  du  tranfport  des  marchandées 
dans  les  autres  voitures  d'eau ,  ne  fera  point  augmenté. 

Le  prix  des  places  Se  du  tranfport  des  marchandifes  , 
fera  proportionné  pour  les  diftances  intermédiaires  comp- 
tées par  eau  entre  Paris  &  les  villes  d'Auxerre  ,  Mon- 
targis 6c  Nogent-fur-Seine. 

Ce  prix  proportionnel ,  attendu  les  fractions  qui  en 
réfultent ,  fera  calculé  par  lieue  pour  les  diftances  inter- 
médiaires entre  Paris  ôc  les  villes  d'Auxerre,  Montargis 
ôc  Nogent-fur-Seine ,  à  deux  fous  frx  deniers  pour  les 
voyageurs  ; 

Et  à  un  fou  fix  deniers  pour  le  quintal  des  marchan- 
difes. 

A  Paris ,  ce  vingt-quatre  avril  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  Delessart. 
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ivELGPPEMENNT  du  Tarif  pour  toutes  les  difiances 

entre  Paris  ôC  les  villes  d'Auxerre, 


VI  ERE  S. 


DESTINATIONS 

EN    MONTANT 

DE    PARIS. 


INE..../ 


Aux  carrières  de  Charenron. 

Au  Port-à-Langlois 

A  Choify-le-Roi 

A  VilIc;neuve-Saint-Georges 

A  Ablon. . 

A  Châtillon 

A  la  Borde 

A  Soify-fous-Etiolles.   .   .  . 

A  Corbeil 

AuCoudray 

A  Saint-Port 

A  Maifon-  Rouge.  .  .  .  .  . 

A  Sainte  -  Affile 

A  Boiffife.   . 

A  BoifTetté 

A  Melun 

A  la  Cave . 

A  Fontaine  -le-Port 

A  Barbeau. 

A  Samois 

A  Valvin 

A  Champagne 

A  Saint-Mamert  ou  la  BoiTe. 

A  Tavers 

A  Montereau • 

A  Marolles 

A  la  Tombe 

A  Cravon 


DISTANCES 

comptées 

par  eau, 

du  lieu 

du 
depart. 


Lieues. 

1 
I  I 
2 

3 

I 

4    r 
6     f 

l  l 

1 
9     î 

I  r 

12. 
1 

II  r 

r3  ; 

x3    T 
W    F 

M     s 

17 

18 

18       T. 

t9  : 

21  ^ 

22  J 
24 

^       i 
27 

28       { 

*9     i 
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De  chaque 

Voyageur  avec 

fon  paquec  ou  fa< 

de  nuit,  du  poids 

de  15  liv  au  plus, 

à  2.  fous  6  den 

par  lieue. 


3" 
5 
7 
1 1 

12 

16' 

18 

I 

3 
8 

10 

1 1 

12 

16 

18 

2 

5 

6 

7 
8 

«î 

16 


2 
2 
1 
2 
2 
2 
3       »     » 

3  3  9 

3  7  6 

3  IT  3 

3  J3  9 


9* 
» 

6 

3 

6 

6 

9 
3 

9 

9 
» 

3 
6 

9 

3 

9 
6 

» 

3 
6 

9 

3 
3 


Des 

marchandifes  , 
auvres  de  poids 
&  autres  effets , 

par  quintal , 

à   1   fou  6  den. 

par  lieue. 


iS    3$ 

3 

4 
6 


» 
» 
1 
1 

1 

T 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
2 
2 
2 


7 

9 
I  1 
12 
14 

Tf5 
l8 

l8 

l9 


» 
6 

9 

3 

9 

3 
6 

» 
6 


»  3 

1  9 

3  3 

5  6 

7  » 
7 


9 

8  6 

9  3 
ii    10 

«3 


16 

18 

2 
4 
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intermédiaires  comptées  par  eau  ,  <5C  calculées  par  lieu 
Montargis  ôC  Nogent-fur -Seine. 


Rivières. 


SEINE. 


( 


DESTINATIONS 

# 

EN  DESCENDANT 

A      PARIS. 


DeNogenr 

De  Beaulieu.  .  .  , 

De  !a  Motte-Tilly 

De  Courecroy 

Du  Thouret-  Villiers  3  Athis 

au-deîTus  de  la  BofTe.  .  .  . 

De  Noyen  au-defTus  de  la  BofTe. 

Du  Port-Montain 

Du  Vezoux 

De  Gris  au-deflus  de  la  BofTe. 

De  ToufTac 

De  Jaune 

De  Bray 

D'Amboulle 

De  Gravon 

De  la  Tombe 

De  Marolles 

De  Montercau 

De  Tavers 

De  Saint-Mamert  ou  la  BofTe. 

De  Champagne .  .  ; 

De.  Valvin 

De  Samois 

De  Barbeau 

De  Fontaine-le-Port 

De  la  Cave 

De  Melun 

De  BoifTette 


DISTANCES 

comptées 

par   eau, 

du  lieu 

du 
départ. 


Lieues. 

46  -; 

44  * 

41  \ 

43 

41 
39 
38 

37 

37 

36 

35 

34 

31 

29 
18 

27 

25 
24 

22 

21 

19 

19 
18 

18 
17 

M 

14 


PRIX  DU   PORT 


De  chaque 

Voyageur  avec 

foa  paquet  ou  fac 

de  nuit,  du  poids 

de  1  j  liv.  au  plus, 

à  1  fou  6  den. 

par  lieue. 


5tt  lO-f  »<$ 

%  IO  » 

5       6  9 

5       5  » 


5 
4 
4fc 
4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

3 
2 

2 

2 

2 
2 
2 
1 
1 


2 

*9 

16 

T4 

1 1 
8 
6 

17 

1 1 

7 


Des  _ 

marchandées 

oeuvres  de  poid' 

&  autres  erlers 

par  quintal , 

à  1  fous  6  den 

par  lieue. 


itt 


\S 


y  9J  3! 

3  7  »! 

3  4  »  : 

3  3  »: 


3 

9 

» 

» 

16 

3 

8 
7 

3 

9 
6 

6 

3 

5 

6 

18 
1$ 

9 
3 

I  61 

19  3 

17  9> 

16  71 

15  loi 

I5  ni 

12  Io  I 

II  rj  | 

6 

4 
2 

18 
16 

'3  9 

11  10 
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Civières. 


DESTINATIONS 

EN   MONTANT 

DE     PARIS. 


IEINE.. 


{ 


rONNE 


■ 


-OING 


A  Ambouille 

ABray 

A  Jaune 

A  ToufTac 

A  Gris  au-defTus  de  la  Boîïe.  . 

Au  Vezoux .  .  .  . 

Au  Port-Montain 

A  Noyen  au-delïus  de  la  BofTe. 
Au  Thouret-Villers ,  Athis  au- 

delTus  de  la  BofTe 

A  Courecroy 

A  la  Motte -Tilly 

A  Beaulieu 


DISTANCES 

comptées 

par  eau, 

du  lieu 

du 
départ. 


Lieues. 


Et  à  Notent. 


A  Montereau 

A  Mify 

A  Serbonne 

A  Pont-fur-Yonne.  .  . 

A  Saint- Denis 

A  Sens 

A  la  Maifon  -  Blanche. 
A  Villeneuve- le -Roi. 

A  Villevalier 

A  Cefy 

A  Joigny 

A  la  Roche. .  ' 

A  Bafibu 

A  Regennes 

A  Moneftau 

Et  à  Auxerre 


n 


la  BofTe-Saint-Mamert. 

Moret 

Ecuelle.    .  ...... 


34 

3* 

37 
37 
38 
39 

41 
42 

42 

44 
4* 


3° 
33 
3S 
38 
39 
4* 

45 
48 

5° 
52 
54 

5* 
60 

62 

22 
22 

23 


PRIX   DU   PORT 


De  chaque 

Voyageur  avec 

fon  paquet  ou  fac 

de  nuit,  du  poids 

de  if  liv  au  plus  , 

à  z  fous  6  den. 

par  lieue. 
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4       6     3 
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1 1 


i 

9 

3     3 

14     3 


16 
•9 


10 
10 

3 

M 

2 

7 

M 

18 

6 

12 

» 

6 

1 1 

16 

1 

6 

10 

10 


5  » 

6  9 


2     16     3 
2169 

2189 


Des 
marchandises  , 
oeuvres  de  p:ids 
&  autres  effets, 

par  quintal  , 

à  1  fous  6  den. 

par  lieue. 


2tt       I 
2       I  1 


*  £4 


12 
M 

16 
*9 


3 
4 

7 

9 

18 

5 

9 
12 

17 

*9 

3 

7 

12 

M 

18 

1 

4 

7 

10 

» 


1      13 

1     14 
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DESTINATIONS 

RlVrÈRES.  EN   DESCENDANT 

A      PARIS. 


SEINE.. 


{ 


l 


YONNE... 


{ 


LOING... 


I 


De  Boifflfc 

De  Saint-Ailife 

De  Maifon-Rouge 

De  Saint-Port 

DuCoudray 

DeCorbeil 

De  Soify-fous-Etiolles.  .  .  . 

De  la  Borde 

DeChâtillon 

D'Ablon 

De  Villeneirve-Saint-Georges 

De  Choify-le-Roi 

Du  Port-à-Langlois 

Et  des  carrières  de  Charenton 

D\Auxerre ...... 

De  Moneftau 

De  Regennes 

De  Bafïbu 

De  la  Roche.  . • 

De  Joigny 

De  Ceîy 

De  Villevalier 

De  Villeneuve-le-Roi 

De  la  Maifon-Bl anche 

De  Sens 

De  Saint-Denis 

De  Pont-fur- Yonne 

De  Serbonne 

De  Mify 

Et  de  Montereau 

De  Montargis 

De  Cepoy 

Du  Perthuk-de-Vaux 


DISTANCES 

comptées 

par  eau  , 

du  lieu 

du 
déparc. 


Lieues. 

m  ; 

12  ; 

12 

1  I 

i 

9  | 

8  ; 

7  ; 

6  \ 

5 

4  : 
3 

2 

i 

*  l 

**  i 

6o  S 

58  ! 

54  i 

5*  2 

5°  ; 
48 

45 

4^  i 

39  î 
38 
35 
33 

3°  . 

25  : 

33  \ 

32  j 

31  ^ 


PR1Ï"    DU   PORT 


De  chaque 

Voyageur  avec 
fon  paquet  ou  Lac 


Des 

marchandiTcs 
œuvres  de  poi, 


de  nuit,  du  poids    &  autres  effets 
de  1  j  liv.  au  plus,;      par  quintal , 
à  x  (bus  6  den.    ■    à  1  fou  6  den 
par  lieue.  par  lieue. 


» 

7 
7 
7 

7 

6 

6 
6 
6 

5 
$ 

4 
4 
4 
4 
3 

4 
4 
3 
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12  6 


11 
10 

8 

3 
1 

18 

16 

12 

1 1 

7 

5 

3 

10 

10 

6 

1 

16 

11 

6 

>•> 

12 

6 

18 

M 

7 
2 

M 

3 


19  3 
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5 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

3 
2 

2 

2 

2 

2 

1 

2  1^  » 

2    9   » 
2    7   7 
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Civières. 


DESTINATIONS 

EN   MONTANT 

DE     PARIS. 


lOING. 


i 

{ 


A  Epify.  .  .  . 
A  Barville.  .  . 
A  Fromonville. 
A  Nemours.  . 
A  Bagnaux.  .  . 
A  Beaumoulin. 


Au  Moulin  d'Eoreville 

o 

A  Dordives 


Au  Pertuis-de-Vaux 
A  Cepoy 

^  Et  à  Montargis.  .  t  . 


DISTANCES 

comptées. 

pat  eau, 

du  lieu 

du 
dépatt. 


PRIX  DU   PORT 


De  chaque 

Voyageur  avec 

fon  paquet  ou  fac 

de  nuit,  du  poids 

de  if  liv.  au  plus, 

à  i  fous  6  den. 

par  Jieuc. 


Des 
marchaiidifes  , 
œuvres  de  poids 
&  autres  effets, 

par  quintal, 

à  a  fous  6  den. 

par  lieue. 


Lieues. 

*4  ! 

26  ; 

**  -; 

28 

**  \ 

3°  ; 

3<  j 

V-  ; 

33 


3tt 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
4 


6 

9 
1 1 

*4 
*9 


9* 

9 

9 

9 

3 

9 

3 

9 

3 


i     17 
19 


T 

3 

4 
f5 

7 

9 
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~  ,    ~,  .  ,        ,.      /,   n.       r    (         Pour  les  Nourrices   et   Soldats. 

Quoique  le  Décret  qui  a  ordonne  la  réduction  ftnl 

prix  du  Tarif,  à  compter  du  premier  avril  1791  ,  ne\     En  obfervant  que  Pour  Auxerre 4  1. 

pnorKe  aucune  exception,  cependant,  en  coniîdéra-  'fous  la  dénomination  Pour  Joigny.  .......     j 

:<  de  foldats  ,  ne  f< 

,  jcompris  que  les  m 

,  I  taires  foldés  ou  tr 
I  pes  de  ligne. 


bn  de  (intérêt  public,  &  du  confmtement  volontaire^  de  foldats,  ne  font  Pour  Villeneuve  le- Roi.  . 

i  fermier,  le  prix  des  places  en  faveur  des  nourrices,  ^compris  que  les  mili-  Pour  Sens x 

Mat?,  mariniers,  moiilonneurs  acouvriersfarcleurs,  Itaires  foldés  ou  trou-  Pour  Moutereau 1 

tmeurera  fixé  comme  ci-après 


xo 


Pour  Melun 1 


PTUTiTRir^ 


Rivières. 


A  r  r  i  L 

DESTINATIONS 

EN  DESCENDANT 

A      PARIS. 


17 S  '• 


LOING... 


De  Dordives 

Du  Moiilin-d'^greville  .  .  .  . 

De  Beaumoulin 

De  Bagnaux 

De  Nemours 

De  Fromonville 

De  Barville 

D'Epify . 

D'Ecuelle 

De  Moret .  .  , 

\  Et  de  la  Bofle-Saint-Mamert.  • 


DISTANCES 

comptées 

par  eau, 

du  lieu 

du 
départ. 


PRIX  DU   PORlJ 


De  chaque 

Voyageur  avec 

fon  paquet  ou  fa 

de  nuit,  du  poids, 

de  1  y  bv.  au  plus 

à  i  fous  6  den. 

par  lieue. 


Lieues. 

3°  : 

*a  | 

18  1 

26  L 

a  ! 

^  -: 

»t  j: 

22  - 

22  ï 


îtt 


15^    9^ 


Les    : 

marchandifi 

œuvres  de  pj 

&  autre1-  efr< 

pa    quinta! 

à  1  fou  i  0 

par  lieue^ 


14 
1 1 

9 
6 

1 

» 

18 
16 

16 


2*t      6S 
2         4 


3 
I 

» 

x9 

17 
16 

M 
*3 


Mariniers. 

Pour  Montereau  & 
S.  Mamert.  .  .  il.  iof. 

Pour  Melun.  .  .  1      4 


Moissonneurs. 

Pour  Auxerre  & 

Route-  ....  il.  16C. 

Pour  Montereau.  1      4 


Ouvriers 

SARCLEURS. 

Pour  Auxerre.  il.  iof. 
Pour  Sens.  .  ,  1     16 


Il  ne  fera  rien  perçu  far  les  non: 
foos,  foit  des  mères  nourrices  bt 
geoifes  qui  auront  acq  1:  ré  le  piix 
place  en  entier,  foit  de  celles  dan 
cas  de  jouir  de  la  réduction  ci-.lc 
confentie. 

Les  et. fans  depuis  l'âge  de  eçoïs 
!ufqu'à7,  ne  payeront q,:edcmipla 


Tom.  ir. 
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N.°  789. 


L    O    I 


Relative  aux  Baux  emphythêctiques  y  Baux  a  censj, 
rentes j  &  autres. 

Donnée  a  Paris,  le  27  Avril  1791» 

JL*OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflî- 
tutionneile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflémblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  ÔC  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJemblée  nationale  ,  du  18  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  Tes  comités  eccléfiaftique 
&  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  décrète  ce 
qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits ,  font  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  lettres  parentes  duement  enre- 
gistrées ,  ou  qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  juge- 
mens  en  dernier  refTort,  fur  les  concluions  du  miniilere 
public. 

I  I. 

Seront  aufïi  exécutés ,  quoique  non  revêtus  des  for- 
malités ci-deiTus  , 

i°.  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion  de  fuits,, 
ceux  pafles  par  les  ci-devant  chapitres ,  corps  &  commu- 
nautés fubiiftant  depuis  vingt  ans  ,  ôt  ceux  paiTés  par  de 
{impies  bénéficiers  depuis  quarante  ans  ,  fans  réclamation  ; 

i°.  Les  baux  moins  anciens ,  faits  à  la  fuite  d'un  bail  de 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  ans  ,  ou  de  deux  baux  de  plus  de 
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vingt-fept  ans  chacun ,  du  confentement ,  foit  des  fupé- 
rieurs ,  foie  des  corps  6c  communautés  avec  lefquels  la 
poiTeffion  étoîc  originairement  indivife ,  &:  paiTés  à  une  re- 
devance au  moins  égale  à  celle  portée  aux  baux  antérieurs  % 
lorfquelle  étoit  en  nature  ,  &:  fupérieure  de  moitié  ,  lors- 
qu'elle étoit  en  argent; 

3°.  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  fomme  de 
deux  cents  livres  ; 

4°.  Enfin,  ceux  dont  les  preneurs  prouveront  que ,  par 
des  conftrudtions,  plantations  pu  autres  améliorations  faites 
à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avoient  à  l'époque  du  bail. 

III. 

Ceux  dont  les  baux  font  confervés  par  les  articles  pré- 
cédens,  ôc  qui  juftirieront  avoir  verfé,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  22  juillet  1702  ,  la  finance  à  laquelle  ils 
auront  été  taxés,  jouiront  pareillement  des  dix  années  qui 
leur  ont  été  accordées  par  l'article  X  de  cette  déclaration, 
au-delà  de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

I  V. 

Il  ne  fera  exercé  aucune  action  en  reftitution  de  fruits, 
contre  les  détenteurs  qui  n'étant  dans  aucune  des  excep- 
tions ci-deflus  j  ne  fe  trouvent  pas  maintenus  dans  leur 
jouiflance. 

V. 

Les  difpofitions  de  l'article  I.er  Se  les  première  &:  troi- 
fième  exceptions  portées  en  l'article  II ,  auront  lieu  ,  tant 
pour  les  contrats  appelés  appeniionnemens  ou  locateries 
perpétuelles ,  que  pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou  per- 
pétuelles. 

Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de  biens 
qui  étoient  rentrés  dans  les  mains  des  poiTeffeurs  ecclé- 
fialtiques ,  &  dont  ils  étoient  tenus  de  les  vicier,  aux  termes 

Vv  z 
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des  loix  ,  lefdks  baux  à  cens  ou  rente  foncière  feront  exé- 
cutés, pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne 
ioient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

V  I. 

Les  difpofitions  des  précédens  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  ,  &  non  aux  biens 
domaniaux. 

v  1 1. 

Ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  Farticîe 
IX  du  décret  du  14  mai ,  les  baux  paiîcs  par  de  fïmples 
bénériciers  ,  peur  un  terme  au-delà  de  neuf  années,  ôc 
jufqu'à  dix-huit  ;  mais  lefdits  baux  feront  exécutés  pour  ce 
qui  refte  à  écouler  des  neuf  premières  années,  &c  même 
pour  lès  années  qui  excèdent  ce  terme,  fi  la  première  def- 
dites  excédantes  fe  trouvoit  commencée  au  1  novembre 

Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-neuf  ans  ,  ils  feront 
exécutés  pour  les  années  qui  refteront  à  courir ,  il  la  dix- 
neuvième  fe  trouve  commencée  lors  de  la  publication  du 
préfent  décret.  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour 
plus  de  neuf  ans,  jufqu'à  vingt-neuf,  &c  pafîés  par  les  ci- 
devant  chapitres,  corps  &;  communautés, 

VIII. 

Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation  > 
c'eft-à-dire  ,  pour  les  maifons  ,  plus  d'un  an  avant  l'expira- 
tion du  bail ,  ôc  pour  les  biens  ruraux  ,  plus  de  trois  ans 
avant  le  premier  oclobre  de  L'année  pendant  laquelle  le  pré- 
cédent fermier  doit  faire  fa  dernière  récolte  3  excepté  néan- 
moins lorfque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant 
chapitres  ,  corps  ou  communautés. 

I  X. 

L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préjudicier 
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aux  adjudications  déjà  faites  fous  la  condition  que  l'ac- 
quéreur  ne  fera  pas  tenu  à  l'entretien  du  bail ,  dans  les 
pays  ou  les  coutumes  ,  ftatuts  ou  réglemens  fixent  un 
moindre  délai  pour  la  légitime  pailation  des  baux. 

X. 

Les  baux  faits  par  anticipation,  par  de  (impies  béné- 
flciers ,  feront  encore  maintenus ,  lorfque  l'éxecution  en 
aura  été  commencée  avant  le  z  novembre  1789,  ou  que 
le  preneur  jouillant  en  vertu  d'un  premier  bail,  en  aura 
obtenu  un  fécond,  fous  la  condition  de  faire  des  construc- 
tions ,  plantations  ou  améliorations ,  èc  prouvera  qu'il  a 
rempli  la  condition. 

X  I.    , 

La  récolte  de  la  préfente  année  1791  ,  fera  faite  par 
tout  fermier  ou  cultivateur  qui  ,  lans  avoir  de  bail  fub- 
filtant,  a  fait  les  labours  &  enfemencemens  qui  doivent  la 
produire. 

X  I  I. 

Lorsqu'il  y  aura  fourmilion  pour  les  portions  dont  un 
fermier  général  jouit  par  lui-même ,  il  fera  ,  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  fermier  général  èc  le  directoire  du 
diftricr. ,  fait  une  eftimation  qui  fixera  le  fermage  que 
pourroit  produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général 
aura  la  faculté,  ou  de  laifTer  l'adjudicataire  jouir  de  la 
portion  vendue  ,  en  recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fer- 
mage ,  ou  d'en  conferver  la  jouiilance,  en  payant  lui-même 
neur  dixièmes  du  fermage  eftimé ,  à  l'adjudicataire. 

XIII. 

En  cas  d'aliénation  des  portions  comprifes  en  un  bail 
général,  foit  fous-afîermées  ,  foit  confervées  par  le  fermier 
gênerai,  la  redevance  due  par  ce  dernier,  diminuera  du 
montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de  l'article 
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précédent  &  des  difpofitions  du  décret  du  31  décembre 
dernier,  feront  touchés  par  l'adjudicataire. 

X  I  V. 

Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie ,  appartenant  à  la 
nation  en  vertu  des  acT.es  maintenus  par  les  difpofitions 
précédentes  ,  enfemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en 
font  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions  &c  fuivant 
les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

X  V. 

Les  experts  eflimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens 
compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  vie.  Lorfque  le  revenu 
fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  emphytéo- 
tique ,  le  foumiflionnaire  fera  tenu  d'offrir  ,  i°.  vingt-deux 
fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ;  20.  le  capital 
de  l'excédant  au  même  denier ,  mais  eu  égard  à  la  non- 
jouifîance  que  l'acquéreur  éprouvera  jufqu'à  l'expiration  du 
bail ,  le  tout  fuivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
prefent  décret. 
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TABLE     DE     PROPORTION, 

Pour feryir  a  Veflimadon  dès  biens,  donnés  a  emphytéofe. 

Le  prix  du  revenu  |  excédant  la  redevance  emphytéotique) 
«tant  rixé  iur  le  pied  de  ioo  livres,  pour  4  livres  ïV  de  rente y 
ou  au  denier  22. 


Valeur  Actuelle  d*un  revenu 
de  i,coo  1.  donc  la  jouiiïance 
cil  fufpendue  jufqu'arexpira- 
tion  d'un  bail  emphytéotique. 


Combien  de  fois  il  faudra 
payer  le  revenu  excédant  la 
redevance  ponée  au  bail  em- 
phytéotique.    • 


Tendant 


5 
10 

*5 

10 

30 

35 

40 

45 
5° 

55 

60 

«5 

70 

75 

80 

85 
50 

95 

100 


ans. 


fois. 


17,6  16 

livres  ou   17  ~T, 

14,105   . 

..  •>. .. .. ..  14  7j. 

M,' 94  ■ 

.  •    • .  •    •    «Il     T7~»' 

9^43 
7>141   • 
5>798  . 
4,642 

..........    7/T. 

• $    |- 

.......      4  Tf 

3*717  - 
2,976  , 

**383  « 
1,908 

1,528  . 

.  •       •       •    ,  •       ••             i.        4  t  » 

2   41 

I     7Î. 

1^ 

1,213 
9S0  . 
784  . 
618  . 

1     £ 

les  *2 

•  »  & 

.......          "78* 

503 

403   . 

_    12. 

>     •    ..     .    ,»    ..          «     9')" 

3^  - 

1  9 
..      •     *     ..     .»     .    *>      5  9. 

M* 

S 

Le  revenu   fufpendu 
par  le  Bail. 
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TABLE     DE     PROPORTION, 

Pour fervir  à  ly  eflimation  des  biens  donnés  par  Bail  a  vic> 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  rente  portée  au  bail  ) 
étant  fixé  fur  le  pied  de  100  livres,  pour  4  livres  77  de 
rente,  on  au  denier  21. 


Valeur  a&uelle  d'un  revenu 
de  1,000 1.  dont  la  jouifïânce 

eft  fufpendue  par  un  bail  a 
vie  fur  une  feule  têre. 


Combien  de  fois  il  faudra 
payer  le  revenu  excédant  la 
îe devance  portée  au  bail  à 
vie. 


lAgc  de  la  tête* 

fois» 

5    ans.           6>i°5   livres   ou     6  & 

10  . 

.  .  .  .     5,907  ...... 

<-    5  tf. 

l5  • 

•     *>Î3« 

•     6  il. 

10  . 

7*"83 

«     7   «i* 

*5  • 

•     7.^5  ■ 

•         7     3$' 

3°  • 

•     8,244 

Q        IO 

35   • 

8,883   ...... 

O      83 

6    94. 

40  . 

9,619  ......... 

I  X 

■       9    T.' 

45   • 

10,414 

.    IO  ji. 

50  . 

■   n,333  •  •  ••  •-• 

.    Il     7. 

55   • 

11,190 

•    Il    Ts- 

60  . 

13,349   ........ 

•    13    ïfc 

65   . 

A    '     ' 

•   H>5  3o 

■    H   * 

70  . 

15,841  ....... 

.15    * 

75  • 

il<>ï69 

•    17    * 

80  . 

18,434  ...... 

•    18    ff- 

85  . 

I9,50° 

.    19     *• 

90  . 

10,163 

.   10  tV* 

95  • 

21,761   .  .  ,  .  . 

S  1 
.    21     17. 

Le    revenu    fufpend* 
par  le  Bail. 
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TABLE     DE     PROPORTION, 

Pour  fcrvir  à  V  cflimation  des  biens  donnés  par  Bail  a  vie , 

fur  deux  têtes. 

Le  prix  du  re\enu  (excédant  la  rente  portée  au  bail) 
étant  fixé  fur  le  pied  de  100  livres,  pour  4  livres  tï  de 
rente,  ou  au  denier  22. 


Valeur  actuelle  d'un  revenu 
de  1  ,coo  1.  dont  la  jouifiance 
eii  fufpendue  par  un  baU  à 
vie  fur  deux  têtes. 


Combien  de  fois  il  faudra 
payer  le  revenu  excédant  la 
redevance  portée  au  bail. 


Age  des  deux  têtes.                  fois. 

10    ans.         3,1 2. 5    livres 

1  20  .  .  .  .     3,576  .  .  .   . 
30  ...  .     3,969  .  .  .  . 

ou      3    f. 
3    9l. 

3    97' 

Le  revenu  fufpendu 
pat  le  Bail. 

10.  I 

1  40  .  .  .  .     4,397  .  .   .  . 

|  50  .  .  .  .     4,830  .  .  .  . 

60  ...  .      5,232   .  .  . 

•    •      4    «I* 

A     -8-} 

5      69' 

70  ...   .     5,572  .  .  . 
\  80  .  .  .  .     5,785   .  .  . 

•  •       5     V 

•  •     5  - 

(  20  .  .  .  .     4,1 18  ...  , 

j  30  .  .  .  .    4,600  .... 

1  40  ....     5,184  ...  , 

20.  l  50  .  .....  5,684  .  .  . 

■  60  ...  .     6,208  .  .  . 

1  70  ...  .     6,674  ... 

\  80  .  .  .  .     6,989  ..  . 

.  .     4  17. 
.  .     4   T. 

•  •    5  iV 

.  .  .     )    ,9. 
.  .  .     6  ff- 

. . .  &4 

.     .     .        6    JT- 

/      30      .             .      .           5,l67 5          N. 

1  40  ...  .     5,805 5  fy. 

/  50  .   .  .  .      6,463 6  H- 

i  y  60  .  .  .  .    7,090 j-ih- 

!  70   ...   .      7,643 9   -rr- 

\  80   ....  .      8,015   ......     8  ^-. 

7 

'om.  IV. 

X  x 
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40. 


50. 

60. 
70.  l| 

%o.    ï 


\ge  des  deux  têtes, 

> 

j£tt. 

40    ans.         6,576   livres    ou      6  ji- 

50   .  . 
60  .   .  . 

70  .  .  -. 

7>392 
8,173   . 

8,863   . 

» 

.     7  n- 

Q       14 

8    77- 

80   .  . 

9>334 

9    f- 

50  .  . 

8,411 

8    Tr- 

60  .  . 

9,419  . 

9  & 

3  * 

70  .  . 

•   i»>3  3° 

10   ?f. 

8o  .  . 

10,950 

IO    & 

60  .  . 

70  .  .   . 

80   .   . 

.   10,7x2. 
1 ijSi 5 

.  iû  -H- 

I    I       49« 

.     12     77* 

70  .  . 

13,676 

4S 
13      7T- 

80  .   .  . 

14,983   , 

1  • 

T    ,      5  8 
14     j9- 

80  .  . 

16,906  . 

•«  < 

.     16    ]i- 

Le   revenu   fufpendiâ 
^..r   le  Bail. 


ARTICLE. ADDITIONNEL. 


Sur  le  rapport  fait  par  les  corhités  eccléfiàitique  &:  d'alié- 
nation réunis,  des  difficultés  qui  fe  font  élevées  dans  plu- 
fieurs  départemens,  par  rapport  à  l'exécution  de  traités  faits 
entre  des  ci-devant  bénéficiers  èc  des  particuliers ,  ou  des 
compagnies  de  gens  d'affaires,  par  lefquels  les  perfonnes  qui 
ont  contracté  avec  les  bénéficiers* ,  Te  font  engagées  envers 
eux ,  moyennant  des  remifes  convenues ,  à  leur  faire  des 
avances  de  fonds ,  8c  à  percevoir  le  prix  des  bauxqui  feroient 
faits  par  le  bénéficier  hiMTiême ,  en  leur  préfence  ;  «Se  ce, 
pendant  un  nombre  d'années  convenu  ,  quel  que  fut  le  bé- 
néfice dont  le  titulaire,  qui  traitoit  fe  trouvât,  pourvu ,  èc 
dans  le  cas  même  où  il-acquerroit  un  nouveau  bénéfice  au 
lieu  de  celui  qu'il  poflédoit  ; 

L'afïemblée  nationale  confidérant  que  les  conventions 
dont  il  s'agit ,  caractérifent  un  traité  particulier ,  propre  à  la 
erfonne  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice,  &.  qu'il  ne  fauroit 


pe 
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être  aflîmilé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  donc 
elle  a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonftances  &;  fous 
des  conditions  défignées , 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu 
compte,  ne  font  point  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la 
nation  ;  £c  néanmoins  ,  attendu  que  ceux  qui  avoient  con- 
fenti  lefdits  traités ,  les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le 
cours  de  l'année  1 790 ,  décrète  que  leur  exécution  ne 
cefTera  qu'à  compter  du  Ier.  janvier  dernier. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpectifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril , Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^X       LOI 

Relative  a  la  clrconfcrlption  des  ParoiJJes  de  la  ville 
de  Douay ,  de  celle  de  Mer,  de  celle  de  Suèvres, 
du  Bcurv  d'Oucques  &  de  la  ville  d'Avalon. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

JU  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prtfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété  ,  &C 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblèe  nationale  3  du  21  Avril  1791. 


'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  Ton  comité   eccléiiaftique  , 

i°.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord, 
en  date  du  5  avril  1791  ,  fur  l'avis  du  directoire  du  dif- 
trict  de  Douay,  du  jour  précédent ,  et  de  l'avis  donné  le  1  3 
du  même  mois  par  l'évêque  de  ce  département  ,  fur  la 
circonfcription  des  paroiiïes  de   Douay  ; 

20.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Loir  ôt 
Cher  y  du  4  de  ce  mois ,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftricTfc 
de  Mer,  du  2  précédent ,  àc  de  l'évêque  de  ce  département , 
concernant  la  circonfcription  de  plufieurs  paroifTes  du  diftridt 
de  Mer  ; 

30.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
du  12  de  ce  mois ,  fur  les  délibérations  du  directoire  du 
diftrict  &  de  la  municipalité  d'Avalon  ,  des  25  février  >  29 
mars  &  29  janvier  derniers  ,  ôc  de  l'avis  donné  par  l'évêque 
de  ce  département ,  le  2  1  dudit  mois  de  mars  %  concernant 
la  réunion  des  paroiffes  d'Avalon ,  décrète  : 
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Article     premier. 

Département  du  Nord. 

Ville  de  Douay. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Douay  crois  paroiffes  ;  favoir, 
celles  de  Saint- Jacques,  de  Saint-Pierre  &  Saint- Amé,  dans 
les  égliies  de  ce  nom. 

Elles  feront  circonfcrites,  ainfi  qu'il  eit  expliqué  dans 
l'avis  iufdaté  du  diftrict  de  Douay  :  les  autres  paroiffes  de 
cette  ville  font  fupprimées. 

II. 

Département   de   Loir ,  &   Cher. 

Ville  de  Mer. 

Le  bourg  d'Aunay  ,  côntigu  à  la  ville  de  Mer ,  6c  les 
maifons  du  val  de  Courboufon  ,  jufqu'au  chemin  de  Per- 
clière,  en  ligne  droite,  fans  y  comprendre  les  maifons  du 
château  &  la  métairie  du  Maine,  font' réunis  à  la  paroifTe 
ôc  à  la  municipalité  de  ladite  ville  de  Mer. 

I  I  I. 

Ville  de  Suevres. 

Il  n'y  aura  qu'une  feule  paroifTe  ôc  municipalité  dans 
la  ville  de  Suèvres;  cette  paroifTe  fera  defTervie  dans  l'églife 
de  Saint-Chriftophe  :  les  autres  paroifTes  de  ladite  ville  font, 
fupprimées. 

IV. 

Bourg  d  Oucques. 

Il  n'y  aura  qu'une  feule  paroifTe  &  municipalité  dans  le 
bourg  d'Oucques;  cette  paroifTe  fera  defiervie  dans  l'égLCe 
de  Saint-Jean.  La  paroifïe  de  Saint-Severin  d'Oucques ,  les 
fermes  de  la  paroifTe  de  Beauvilliers,  au-delà  de  l'étang  ,  du 
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côté  du  midi ,  celles  de  Lancome  &  des  Bercellières  de  la 
paroiffe  de  Saint-Léonard,  font  réunies  à  la  paroi  fie  de 
Saint-Jean  d  Oucques. 

y. 

Département  de  l'Yonne* 

Ville  d' Avala  n. 

Il  n'y  aura  dans  la  ville  d'Avalon  qu'une  feule  paroifle, 
qui  fera  deiTervie  dans  l'églife  de  Saint-Lazare;  l'églife  de 
Saint-Martin  fera  confervée  comme  oratoire.  Le  curé  dis 
Saint-Lazare  y  enverra  les  dimanches  fie  les  fêtes ,  un  vicaire 
y  célébrer  la  meiTe  &:  faire  les  inftruclions  fpirituelles ,  fans 
pouvoir  exercer  les  fonctions  curiales. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps, 
administratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafïent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  relTorts  2c  départemens  refpecîifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
çontrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  quatre  -  vingt- 
onze,  ôt  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas^  M.  L.  F.  Du  Poblt.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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N.°  836. 


Relative  a  la  liquidation  de  diverfes  Jommes  faifant 
partie  de  l'Arriéré. 


Donnée  à  Paris  ,  le  27   Avril   1791. 

JL/OUIS  ,  par  Jà  grâce  de  Dieu  &L  par  la  loi  cpnftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  de 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  FAJJemhlU  nationale  ,  du  17  Avril  1791. 

JL'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
central  de  liquidation  ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications 
de  faits  &  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  décrète ,  en  exécution  de  Ces  précédens  décrets  fur 
la  liquidation  &;  le  payement  de  la  dette  de  l'état,  qu'il  fera 
payé  aux  perfonnes  employées  dans  l'état  ci-deiTous ,  pour 
ies  caufes  &  les  fommes  y  énoncées  ; 


Savoir: 

É  PENS  ES 
Année  1789. 


Arriéré  des  Dépenses  de  la  Guerre,, 


Aux  fieurs  Sidel  &  Meniolle  3  la  fomme  de  cent  huit 
mille  fix  cent  quatorze,  livres  un  fou  onze  deniers ,  pour  la 
fourniture  &  entretien  de  lits  militaires  dans  les  ci-devant 
provinces  d'Alfaceôc  Franche  Comté,  pendant  les  neuf  der- 
niers mois  1789,  Si. pour  dépenfes  extraordinaires  pendant 
le  même  intervalle  ,  avec  les  intérêts  des  parties  defdites 
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fouîmes  qui  en  font  fupceptibles  ,  d'après  les  claufes  &  aux 
termes  portes  par  les  ttaités  relatifs  auxdites  fournitures  ; 
fa  voir  s  les  intérêts  de  la  tomme  de  trente-quatre  mille  deux 
cent  foixante  &  une  livres  cinq  Tous,  à  compter  du  Ier. 
octobre  i"5  9  ;  ceux  de  ii'tomme  de  trente-iix  mille  quatre 
cent  douze  livres  deux  ious  cinq  deniers  ,  à  compter  du 
iîr.  janvier  1790  ;  &  ceux  de  la  fomme  de  trente-fept  mille 
quatre  cent  foixante-quinze  livres  neuf  ious  iix  deniers,  à 
compter  du  icr.  avril  1790  :  leidiis  intérêts  payables  ôc 
devant  avoir  cours  de  la  minière  ÔC  jufquau  terme  porté 
pat  le  décret  du  6  mars  i~5?o. 

Au  iîeur  Schmht ,  la  femme  de  fcixante-quatorze  mille 
fépt  cent  dix-neuf  II :-  -eus  trois  deniers  ,  pouf 

la  fourniture  &  entrerien  des  '.es  ta  maires  dans  les  ci-devant 
généralités  de  la  Rochelle  ,  ,  e  E'auphiné  ,  de  Bordeaux, 
6:  dans   les   c:  t    [      pinces  de    >  retagne  ,   comté   de 

Bour^oerne  &.  Coi'.e ,  ainfi  eue  pour  les  décenfes  extraordi- 
naires  relatives  aux  rr  cts, 

FïXAXlZS     DE     Ç&jRgÈS     PE     ' '  J  M  M I  i  S  AI  RES 
DES      [ 

A  François  Bourfier^  pour  le  montant  ou  brevet  de  re- 
tenue a  lui  accordé  le  12.  mai  i~^,  iur  la  charge  de 
commiiTaire  des  guerres  3  la  fomme  M  foixante-dix  mille 
livres,  ci -;,-2cl    jss    «d 

Avec  les  huerè:;   \  cing.pour  cent,  à 
compter  du   1  a.  mars    -91. 

A    Thomas  -  Louis-  '  n    de 

Ckamperoux.  pour  le  montai  brevet 

de  retenu.  .'-.    accoruc    -e    iz   'evrier 

1-S5,  fur  r^ede  cortimiffaiie  ci  es 

.:res,lafcr           le  ioixante-.Lx  mu.e 
livres,   ci  I  ~:,coq     n     >i 

Avec  les   in  te  rets  ,  à  compter  cux'|iS 
février  itoi. 

A 
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A  Charles-Henri  Gallard 3  pour  le  mon- 
tant du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  ie 
1 8  feptembre  1 784 ,  fur  la  charge  de  com- 
milTaire  des  guerres ,  la  fomme  de  foixante- 
dix  mille  livres ,  ci      .     .     .     .    r     .  70,00g1    »s    »»* 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  12 
mars  1791. 

A  Guillaume  -  René  Pougin  ,  pour  le 
montant  du  brevet  de  retenue  à  lui  ac- 
cordéje  23  juillet  1784,  fur  la  charge  de 
commilTaire  des  guerres,  la  fomme  de 
fbixante-dix  mille  livres,  ci     .     .    ..     .     70,000     »i     n 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  ier. 
mars  175?  1. 

Total    .     ;    •    •     .     .  280,000     »     » 
MAISON    DU    ROI 

Arriéré  de  1788  &  1789. 


Au  fleur  Forget  M  capitaine  des  Aires  de  Bourgogne  & 
BreiTe ,  la  fomme  de  treize  cent  trente-trois  livres  fix  fous 
huit  deniers,  montant  d'une  ordonnance  du  3  avril  1790, 
ôc  du  relie    d'une    autre    ordonnance    du    même    jour, 

ci      .      .      . .;:'(1       i,333l    p    *d 

Au  fleur  Devillemotte  ,  tenant  l'aca- 
démie d'équitation  ,  la  fomme  de  trente- 
fix  mille  livres,  montant  de  deux  ordon- 
nances des  31  décembre  1788  ôc  31  dé- 
cembre   1789  ,  ci      .......     36,000     M     H 

Aux  comédiens  François  t  la  fomme  de 
dix-neuf  mille  livres ,  montant  du  refte 
d'une  ordonnance  du  3  1  décembre  1788  , 
&de  trois  ordonnances  des  5  février  1789, 
31  décembre  même  année,  ôc  27  juillet 
1790,  ci      ...»,....'.     19,000 

Tom.  IK  Y  y 


M        ?» 
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■  »■  1  -  « 

Au  fieur  De/orme y  relieur,  montant 
d'une  ordonnance  du  3  avril  1790,  la 
fomme  de  quatre  raille  quatorze  livres 
dix  fous,  ci 4>OI4l  iqS    »^i 

Total  de  l'arriéré  delà  maifon  du  roi,  ci     60,347   16     8 
Arriéré  du  Département  de   la   Guerre. 

Années  1788  &  1789. 


; 

Au  fieur  Sandral ,  la  fomme  de  onze  cent  cinquante- 
deux  livres  ,  pour  les  fix  derniers  mois  de  fon  traitement 
extraordinaire ,  porté  en  une  ordonnance  du  3  x  décembre 

1789,  ci i^S2-1    "s    "d 

U hôpital deBoulogrte-fhr-merl  la  fomme 

de  huit  cent  cinquante-fix  livres  quatre 
fous,  pour  fupplément  du  prix  des  jour- 
nées des  foldats  malades,  portée  en  une 
ordonnance  du  8  octobre  1790,01    .  856     4     » 

.  A  la  veuve  6c  héritiers  ou  créanciers 
du  fieur  dcStainvillc  _,  maréchal  de  France , 
pour  partie  de  fes  appointemens,  compris 
en   deux  ordonnances  du  30  novembre 

1790,  la  fomme  de  quatre  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  livres  feize  fous  ,  ci  .  . 

Aux  mêmes ,  pour  les  prévôts  &  archers 
étant  à  fa  fuite  ,  la  fomme  de  fept  cent 
quatre-vingt-trois  livres  quinze  fous ,  mon- 
tant d'un  état  ordonnancé  le  30  novembre 
1790,  ci     ....'.     .     '.     ",     .     . 

Au  fieur  Bacot  >  maréchal  général  des 
loeis  des  camps  &c  armées  ,  la  fomme  de 
cinq  cent  quarante  livres  ,  pour  les  ap- 
pointemens compris  en  une  ordonnance 
du  31  décembre  1789  ,  ci 540 


.4,354 

16 

13 

, 

1 
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Au  fleuri  Luynes  >  colonel  général  des 
dragons,  1a  fomme  de  quatre  mille  quatre 
cent  dix  livres  ,  pour  fîx  mois  de  fes  ap- 
pôintemens,  compris  en  une  ordonnance 

du  31  décembre  1789,  ri 4>4*o     »     >j 

Au  fieur  Diau9  régilTeur  général  des 
étapes  6c  convois  militaires ,  la  fomme  de 
trois  cent  deux  livres  dix  fous ,  montant 
d'une  ordonnance  du  15  décembre  1790, 
ci    .....'..:....      .  $02    10     »k 

De  Kinglin  3  lieutenant  de  roi  à  Stras- 
bourg, la  fomme  de  cinq  cents  livres , 
portée  en  une  ordonnance  du  5  février 

1790,  ci .  500     »     » 

Daguejfeau  y  major  des-gardes-du-cops, 
la  fomme  de  quinze  cents  livres,  montant 
d'une  ordonnance  du  19  janvier  1790  , 

ci •  .  i,joo     »     » 

De  Scalier ,  maréchal  -  de  -  camp  ,  la 
fomme  de  vingt-deux   mille  huit  cent 
quatre -vingt-une  livres  fept  fous  deux 
deniers,  portée  dans  une  ordonnance  du 
15  décembre  1790,  ci     .......     21,881     »»     » 

Dumont  -  Kaldajou  y  chirurgien  -  re- 
noueur,  la  fomme  de  quinze  cents  livres, 
portée  en  une  ordonnance  du  3 1  décem- 
bre 1789,  ci     .     ,     ,  ...     .     ...     .        1,500     »     » 

Total  de  l'arriéré  de  la  guerre     »     .     38,780     5     » 


Brevet    de    retenue. 

A  Louis-Philippe-Jofeph  d'Orléans  >  pour  partie  dû  mon- 
tant d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  10  octobre 
1786,  fur  la  charge  de  gouverneur  de  la  province  de  Dau- 

Î>hiné ,  la  fomme  accordée  par  ledit  brevet  montant  en  tota- 
ité  à  quatre  cent  cinquante  'mille  livres ,  mais  fur  laquelle  il 

Y  y  1 
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ne  doit  être  payé  que  celle  de  trois  cent  cinquante  mille  1m 
réellement  payée  par  Philippe  d*  Orléans  à  Louis  a"  Aubeffon 
de  la  Feuillade  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du  9  février 
dernier  y  ci 350,000*    uf 

Bibliothèque    du    Roi, 

Arriéré  de  1787,  1788  &  1789. 


>jv" 


dlux  Sieurs 
Anquetil 

Aubron 

Barbe 

Barbier 


Caujfin  de  PerfcvaL  <  1788.  »  .  .  » 5000 


i8oo*l 
600 
1460 
2400 

19,000^ 

1400 
3600 

3000 

1  $  ,000 
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Aux  Sieurs 


C   1788 8oott( 

Capnave ^    ^ 8oo   < 


Chcvrct 


(    1788 800   £ 

^  1789 800  5 


Lccltrc 


•  •  •  •  • 


Farjal.  .... 
Gauler  au  ... 


1600** 
1600 


C   I788 800  /  , 

Cher»  faine.  ..    J   ^ ^  £       ,éoo 

'788 83°  £       l66, 


200O 


•  •;/  \  1789 83 

C    1788 TOOO    > 

^^ \  I789 1000  S 

5  ^88 800  >        i6oo 

Comtcrtau ■<   i7g9 g00  Ç 

r  iwrw  S  T788 *  40°°  \       800a 

M*  G)*/* . . .  ^  i7g^ 4000  5 

r   I788 2000  } 

Vabbé  de  Couteau    ^   ^ 2000  £       40oo 

r  1787 $ooo  ^ 

Vabbé  Dcfaulnais.    )  1788 , 5<">o  £    M»o°° 

/   1789 5000  ^ 

C  1788 800   ) 


1600 

1400- 

800 
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Aux  Sieurs 
Gauthier 

Gourier .  .  ,  .  .  . 

de  Guignes  .... 

Hejiry 

Jolyfds 

Joly  perc 

de  Kcralio 

Lévrier  de  Champrion. 

Malin 

Vabbé  Martin.  .  .    < 

Par  quoi 

Leprince  l'aîné, .  .  < 

Roujîn 

Surgit,  ..... 


1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 
1788. 
1789. 


I200tt< 
I20O    < 

IOOO  j 
IOOO  ( 

IOOO  | 
IOOO  ' 

700  I 
700  ' 

1200 
1200 

3000 
3000 

IOOO 
IOOO 

IOOO 
IOOO 

2400 
2400 

2600 
2600 

1500 
1500 

1600 
1600 

2000 
2000 

700 
700 


2400^ 

2.Q0O 
-2O0O 

1400 
24.00 
6000 
2000 

2000 
480O 
$200 

3000 
320O 
400O 
I4OO 


-J 


Aux  Sieurs 
TaJJin 


Vanprat.  •  . 
de  Villeneuve. 
de'Vdl'uTs   . 
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(  1788 700*^ 

(  T7^9* 700  \ 

S  1788 2000  , 

C  ^789; 2.000  j 

C  1788 2024 

^  1789 2024  ; 

C  178 8%  ..........  .  1000  | 

^  i789*; •  •  1000  ' 
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1400** 

4000 

4480 

2000 


1152,068 


Arriéré   du  Département  de  la   Guerre. 

Année  1789. 


A  Jacques- Chriftophe  Naudei  &:  Tes  cautions,  munition» 
naires  des  vivres  des  troupes  de  terre  ,  la  fomme  principale 
d'un  'million  , huit t  cent  quarante-trois  mille  quatre-vingt- 
feize  livres  feize  fous,  ci      ....   i,843>o^61  i6s    »d 

Les  intérêts  de  ladite  îommejufqu'au 
31    décembre  1789 99,45  ^     °"     - 

Plus  les  intérêts ,  à  cinq  pour  cent ,  de  la  fomme  prin- 
cipale de  1,043,096'  livres  \G,  fous,  à  compter  du  premier 
janvier  1790  ,  jufqu'à  l'épôquè  fixée  par  le  décret  du  6  mars 
dernier  ;  le  tout  fans  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre , 
fauf  à  liquider,  s'il  y  a  lieu  par  la  fuite,  ce  que  ladite  retenue 
auroit  pu  produire  au  profit  de  l'établiiTement  des  invalides; 
l'affemblée  voulant  au  furplus  qu'il  foit  pris  les  renfeigne- 
,mens  néceflaires  pour  connoître  ce  que  font  devenus  les 
j^ains  &  uftenfiles ,  tant  de  magafin  que  de  four,  qui  ont 
dû  être  remis  par  lefdit*  Naudct  6c  fes  cautions. 
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Arriéré   du  Département  de  la  Finance. 

Année  1789. 


Au  fieur  Aniffon  Duperon  3  directeur  de  l'imprimerie  du 
Louvre,  pour  montant  de  trois  ordonnances  des  31  dé- 
cembre 1*789  ,  9  janvier  8c  3  avril  1790,  la  fomme  de 
foixante  -  trois  mille  deux  cent  foixante  -  dix  -  huit  livres 
quatorze  fous,  ci 63,17s1  i4s    »£ 

Au  (leur  de  Brètjuigny ,  pour  travaux 
littéraires,  montant  de  deux  ordonnances 
des  3  juin  £c  3  décembre  1789,,  la  fomme 
de  fix  mille  livres,  ci "     6,000     »     1» 

Au  fieur  Dcmun  ,  pour  fon  fervice  ex- 
traordinaire auprès  de  feu  M.  le  dauphin , 
la  fomme  de  deux  mille  livres,  montant 
d'une  ordonnance  du   30  juin    1789  ,  ei       1,000     •»     >jt 

Au  fleur  de  Berry  y  montant  d'un  mé- 
moire de  fourniture  de  chandelle  &  cire 
pour  le  tréfor  public  ,  la  fomme  de  douze 
cent  feize  livres  huit  fous,  ci     .     .     .       1,116     S 


Total 72,495 


A  la  charge  par  tous  les  dénommés  aux  états  ci-defïus» 
de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état ,  tant  pour  l'obtention  des 
reconnoifïances  définitives ,  que  pour  celle  des  mandats  iur 
la  caifTe  de  l'extraordinaire. 

A  l'égard  de  la  demande  formée  par  le  fieur  Benière,  curé 
de  Saint-Pierre  de  Chaillot ,  pour  indemnités  d'attributions 
qu'il  a  perdues  par  la  clôture  de  Paris;  8c  de  celle  du  fieur 
bamefme^  pour  honoraires  qu'il  prétend  lui  être  dus  en 
qualité  d'infpe&eur  des  travaux  de  la  clôture  de  Paris ,  l'af- 
femblée  nationale  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  ,  quant  à  prêtent, 
au   payement  defdites  fommes  ;  fauf  auxdits  Benïere  & 

Damefmc 
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Damefme  à  fe  pourvoir  ainfi  quvil  appartiendra,  pour  établir 
£c  faire  régler  légalement  le  montant  de  leurs  créances.  • 

L'alTemblée  nationale  décrète  au  furplus  que  le  directeur 
du  tréfor  public,  èc  après  lui,  les  commiflaires  de  la  tré- 
sorerie, ne  feront  tenus  de  donner  d'autre  certificat  relative- 
ment au  non  payement  des  particuliers  compris  dans  les 
états  ordonnancés  ,  ou  dans  les  ordonnances  en  malle,  fïnon 
que  l'ordonnance  n'a  pas  été  acquittée,  ou  qu'elle  ne  l'a  été 
que  jufqu'à  concurrence  de  telle  fomme. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafXent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres*,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
ieurs  reiïbrts  &  départemens  refpectifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ik.  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom.  IV.  Z  z 
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N.°  839. 


L    O    I 


Qui  détermine  les  diffère ns  rejforts  des  Tribunaux  de 
commerce  de  Pezenas ,  de  Béliers  &  d'Agde. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

I  /  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  coniticu- 
ti'onnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Afïemblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  &;  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfcmbléc  nationale ,  du  zz  Avril  1791. 

JL*  As  s  emblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité  de  conftitution ,  décrète  : 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Beziers  aura  pour  reflort 
les  cantons  de  Beziers  ,  Capeftang ,  Cazoul ,  Moiviel , 
Magaias  &c  Servian  ; 

Que  le  territoire  du  tribunal  de  commerce  de  Pezenas 
s'étendra  fur  les  cantons  de  Pezenas,  Montagnac,  Foutez, 
Roujan,  le  Pouzol  2c  Bedarrieux  ; 

Que  les  cantons  d'Agde,  Meze  6c  Florenfac,  reflbrtiront 
au  tribunal  qui  doit  être  établi  dans  la  ville  d'Agde,  en 
remplacement  du  fiége  de  l'amirauté  ; 

Que  l'alternat  convenu  par  les  députés  du  département, 
entre  les  villes  de  Beziers  6c  de  Pezenas ,  n'aura  pas  lieu. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
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tr.mfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relïbrts  &:  déparremens  refpe&ifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Pans,  le  vingt- feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- onze > 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et plus- 
bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Zz  » 
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Relative  a  la  Tréfbrerie  nationale* 

Donnée  à  Paris,  Le  27  Avril  1791. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  àc  à 
venir  ;  salut.  L'AfTèmblée  nationale  a  décrété ,  &c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale ,  du  17  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  un  ordre 
permanent  dans  l'adminiitration  des  finances ,  &  féparer 
entièrement  les  dépenfes  des  années  antérieures  ,  ouï  le 
rapport  des  comités  des  finances  èc  de  l'extraordinaire  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  directeur  général  du  tréfor  public  préfentera  l'état 
général  de  toutes  les  fommes  qui  y  ont  été  verfées  avant 
le  premier  janvier  1791  ,  provenant  tant  des  recettes  ordi- 
naires ,  que  des  emprunts ,  des  dons  patriotiques ,  de  la 
contribution  patriotique,  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  ôc 
autres  recouvremens ,  ainfi  que  de  tous  les  verfemens  faits 
fous  fes  ordres  dans  les  différentes  caiiTes,  &  des  payemens 
faits  directement  par  le  tréfor  public,  tant  pour  les  dé- 
penfes de  l'état  jufqu'au  premier  janvier  1791  ,  que  pour 
les  intérêts  de  créances  de  tput  genre  jufqu'au  premier  juillet 
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I  I. 

Le  fervice  de  la  tréforerie  nationale  dans  Tannée  1 79 1  , 
fera  compofé  de  toutes  les  dépenfes  décrétées  par  l'aflem- 
blée  nationale ,  pour  être  faites  depuis  le  premier  janvier 
1791*  julqu'au  premier  janvier  1792.,  &C  de  tous  les  arré- 
rages de  rentes  &c  penfions ,  depuis  le  premier  juillet  1 790 
julqu'au  premier  juillet  1 79 1 . 

I  I  I. 

La  fomme  defdites  dépenfes  Se  defdits  arrérages  de  rentes 
&;  penfions  étant  fixée  par  le  décret  du  18  février  dernier, 
à  cinq  cent  quatre-vingt-aeux  millions  fept  cent  mille  livres 
pour  l'année  1791  ,  ie  quart  de  ladite  fomme  montant  à 
cent  quarante-cinq  millions  iix  cent  foixante  &  quinze  mille 
livres,  fera  verlé  à  la  tréforerie  nationale,  dans  les  trois 
mois  de  chaque  quartier ,  foit  par  les  revenus  ordinaires  de 
l'état ,  foit  par  la  cai^e  de  l'extraordinaire ,  en  vertu  des 
décrets  de  l'aflemblée  nationale. 

I  V. 

D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui  feront  efFecn 
tuées  mois  par  mois,  l'afïemblée  nationale  jugera  à  la  fin 
de  chaque  quartier,  des  befoins  de  la  tréforerie  nationale, 
&  décrétera  des  fecours  s'il  y  a  lieu. 

V. 

L'apperçu  des  recettes  préfenté  par  le  directeur  du 
tréfor  public  pour  les  trois  premiers  mois  de  la  préfente 
année ,  ne  s'élevant  qu'à  la  fomme  de  foixante-dix  millions 
foixante-cinq  mille  livres ,  &  l'aflemblée  nationale  ayant 
décrété  par  l'article  III  du  décret  de  cejourd'hui,  fur  l'acquit 
des  dépenfes  arriérées,  que  la  tréforerie  nationale  rendroit 
à  la  caille  de  l'extraordinaire  tout  ce  qu'elle  en  avoit  reçu 
depuis  le  premier  janvier  dernier,  la  caille  de  l'extraordi- 
naire verfera  à  ladite  tréforerie  par  fupplément,  celle  de 
foixante-quinze  millions  fix  cent  dix  mille  livres. 
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Le  directeur  du  tréfor  public  fera  tenu  de  fournir  dans 
le  courant  de  ce  mois ,  l'état  exact  des  fommes  qui  ont  été 
réellement  perçues  ,  afin  que  l'excédant  de  ce  qui  a  été 
perçu  fur  ce  qui  avoit  été  préfumé  devoir  l'être,  foit  déduit 
fur  les  fonds  à  fournir  à  la  tréforerie  nationale  dans  le  pré- 
fent  trimeltre. 

Il  fera  fait  un  tableau  diftincï  dans  cet  état  de  recettes,, 
de  celles  qui  appartiennent  à  la  préfente  année ,  &  de  celles 
qui  appartiennent  aux  années  antérieures  :  le  même  ordre 
fera  obfervé  à  l'avenir  dans  chaque  trimeltre* 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafient 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  in  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôi  fait 
contrefigner  lefdites  prélentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- feptième  jour 
du  mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôt  de  notre  règne  le  dix-feptième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état, 
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L    O    I 


N.°  8}o. 


Relative  aux  Créanciers  des  Maifons ,  Corps ,  Com- 
munautés &  Etablijfemens  Jupprimés. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  con/K- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir  ;  salut.  L'Ailèmblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  êc  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

DÉCRET  de  tAjJemblée  nationale  >  des  8  3  1 1  &  14  Avril  1 79 1 . 

JL 'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  au  nom  du  comité  central  de  liquidation  ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 


TITRE     PREMIER. 

Des  créances  exigibles. 

Article     premier. 

Tous  les  créanciers ,  fans  diftindtion ,  pour  quelques 
caufes  que  ce  foit,  des  maifons,  corps,  communautés  èc 
établiflemens  fupprimés,  feront  tenus,  outre  les  formalités 
auxquelles  ils  font  aflujettis  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  j 
novembre  dernier,  de  foumettre  la  liquidation  de  leurs 
créances  au  commiffaire  du  roi ,  directeur  général  de  la 
liquidation  des  créances  fur  l'état ,  dans  les  formes  ôt  fous 
les  exceptions  &.  modifications  ci-après. 
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I     I. 

Les  créanciers  pour  caufés  de  procédures,  continueront 
de  fe  pourvoir  devant  le  directoire  du  diftricl:  dans  l'arron- 
diîTement  duquel  étoit  le  tribunal  où  elles  ont  été  faites. 

III. 

Les  créanciers  pour  toutes  autres  caufes ,  fe  pourvoiront 
pareillement  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  ils  feront  tenus 
de  le  faire  devant  le  directoire  du  diftricl:  où  fe  trouvera 
l'établiflement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers  pourront 
néanmoins  fe  difpenfer  de  remettre  leurs  titres  ôc  pièces 
au  directoire  fukiit ,  en  les  dépofant  dans  celui  de  leur 
domicile,  lequel,  après  les  avoir  examinés,  en  fera  pafTer 
au  directoire  du  diftricl:  de  l'établiiTement ,  des  copies  ou 
des  extraits  certifiés  ;  le  tout  fans  frais  8t  fans  qu'il  puifle 
être  perçu  aucun  droit  d'enregiftrement ,  ni  qu'on  foie 
aflujetti  à  le  fervir  de  papier  timbré  pour  lefdites  copies , 
extraits  ou  reconnoifTances  de  dépôt  feulement. 

i  v.    .  • 

L'assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité  &:  au 
département  de  Paris,  exclufivement ,  toutes  les  opérations 
à  faire  par  les  corps  adminiftratifs ,  &:  tout  ce  qui  eft  preferit 
par  l'article  XXIV  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier ,  pour  ce  qui  refte  à  acquitter  des  dettes  des  ci- 
devant  jéfuites. 

L'état  ne  fera  tenu  de  payer  lefdites  dettes,  que  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  appartenoient 
à  ces  religieux. 

On  ne  pourra  induire  le  contraire  ni  de  la  difpofition 
précédente ,  ni  de  la  loi  du  5  novembre  dernier. 

Les  dettes  quelconques  des  ci-devant  jéfuites ,  en  capi- 
taux ,  intérêts  &:  frais ,  ne  feront  payées  que  fuivant  Tordre 
de  préférence  &  d'hypothèque  des  divers  créanciers,  &  fur 
le  feul  produit  des  biens  qui  appartenoient  à  ces  religieux  ; 

à 
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a  cet  effet,  l'adminiftrateur  de  la  caille  de  l'extraordinaire 
fournira  à  la  municipalité  &  au  directoire  du  département 
de  Paris,  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  renfeignemens 
nécellaires  pour  fixer  ce  produit,  ôc  en  connoître  le  montant 
qui  fera  entré  dans  ladite  caille. 

V. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  aux  direc- 
toires de  diftrict  &L  département,  par  le  titre  IV  de  la 
loi  du  5  novembre  dernier,  ne  font  réputés  que  prépa- 
ratoires ;  la  liquidation  définitive  fera  faite  ainfi.  qu'il  fuit  : 

V  I. 

Chaque  créancier  enverra  au  commilTaire  du  roi,  liqui- 
dateur général,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  département, 
le  mémoire  de  fa  demande  ôc  les  pièces  jufliricatives ,  ou 
en  cas  qu'elles  ne  puilTent  être  déplacées,  un  extrait,  comme 
il  efl  dit  en  l'article  III,  certifié  par  le  directoire  du  diftri£t 
où  elles  auront  été  dépofées. 

V  I  I. 

Les  directoires  de  département  enverront  audit  commif- 
faire  du  roi,  chaque  quinzaine,  des  états  des  créances  qu'ils 
auront  arrêtées.        / 

VIII. 

Le  commilTaire  du  roi  fera  fon  rapport  &c  donnera  fon 
avis  motivé  au  comité  central  de  liquidation ,  aux  termes 
du  décret  des  \G  &  17  décembre  dernier,  fur  chacune  des 
créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires  de  dé* 

fortement  ;  enfuite   le   comité    en   fera   rapport  au  corps 
égiflatif ,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

I  X.  , 

Pour  obtenir  leur  reconnoilTance  de  liquidation  défini' 
Tome  IV.  A  a  a 
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tive,  les  créanciers  feront  tenus  de  donner  par  eux  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration,  quittance  du  montant  de  leurs 
créances ,  à  la  décharge  de  l'état,  entre  les  mains  du  com- 
miflaire  du  roi  ,  &C  pardevant  des  notaires  de  Paris.  Ils 
remettront,  avec  cette  quittance,  les  originaux  de  leurs 
titres  &  pièces,  6c  des  certificats  nécefTaires  pour  conftater 
qu'il  n'y  aura  pas  d'oppofition. 

X. 

Les  intérêts  des  créances  qui  en  produifent,  cefferont 
à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  fanétion  du  décret  de 
liquidation,  conformément  à  celui  du  7  mars  dernier;  ils 
céderont  pareillement  à  compter  du  premier  novembre 
1791  ,  fi  l'on  ne  s'en:  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation 
générale  avant  cette  époque. 

X  I. 

Les  créanciers  en  fous -ordre,  qui  auroient  formé  des 
oppofitions  au  payement,  feront  tenus  de  les  renouveler 
entre  les  mains  des  confervateurs  des  oppofitions  fur  les 
finances ,  dans  deux  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  décret  ;  Se  pendant  ce  temps ,  le  commiifaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconnoifTance  de  liquidation  défi- 
nitive, fans  un  certificat  de  non-oppofition  du  receveur  du 
diftricit  dans  lequel  étoit  rétabliiïèment  débiteur. 

Les  notaires  ôc  les  confervateurs  des  oppofitions  fur  les 
finances,  ne  pourront  exiger  pour  les  a£t.es  néceflaires  à  la 
liquidation  des  créances  mentionnées  au  préfent  décret , 
que  les  taxations  fixées  par  la  loi  du  10  décembre  1790  a 
pour  la  liquidation  des  offices  de  judicature. 

X  I  L 

A  compter  du  premier  janvier  1792,  aucun  payement 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caifTe  de  l'extraordinaire» 

XIII. 

Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  parviendront  à 


Avril     1731.  yji 

fe  faire  liquider  définitivement  fur  le  rapport  du  comm if- 
fa  ire  du  roi ,  feront  payés  de  leurs  capitaux  &c  des  intérêts 
qui  leur  feront  dûs  par  la  même  caifïe. 

X  I  V. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendront  pas  à  fe  faire 
liquider  comme  defïus ,  avant  le  premier  janvier  1791,  ils 
feront  payés  des  intérêts  qui  feront  reconnus  leur  être  dûs, 
échus,  foit  pendant  l'année  1790  ou  auparavant,  foit  pen- 
dant la  préfente  année,  par  le  receveur  du  diftri£t,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  département,  fur  l'avis 
de  celui  du  diftricl:  auquel  ils  auront  dû  adrefïèr  le  mémoire 
de  leur  demande. 

X  v. 

Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de  leur 
nature,  courront  du  jour  que  les  créanciers  auront  dépofé 
leurs  pièces  &:  leur  mémoire  au  directoire  du  difhï£t  devant 
lequel  ils  doivent  fe  pourvoir. 

XVI. 

Les  directoires  de  département  pourront,  au  furplus,  fur 
l'avis  de  ceux  de  diftridt,  en  vertu  de  l'article  XXXIII  du 
titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier ,  auflitôt  après 
la  vérification  par  eux  faite ,  ordonner  le  payement  jufqu'à 
la  concurrence  de  moitié ,  des  créances  qui  auront  pour 
caufe  des  falaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchandifes, 
ouvrages  ou  autres  caufes  également  urgentes  ;  fauf  à  fe 
conformer,  pour  le  payement  définitif,  à  tout  ce  qui  eft  ci- 
defïus  prefcrit  :  les  quittances  pour  cette  moitié  pourront 
être  admifes  fous  fignature  privée. 


A  a  a 
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TITRE    SECOND. 

Des  Rentes   perpétuelles   &   viagères. 

Article     premier. 

Les  rentes  perpétuelles  de  viagères }  créées  par  les  mai- 
ions,  corps,  communautés  &  établifTemens  fupprimés,  con- 
tinueront d'être  acquittées  aux  termes  ftipulés  par  les  titres 
juftirkatifs  defdites  rentes. 

I   I. 

-  Pour,  obtenir  la  reconnoiiTance  defdites-  rentes  au  nom 
de  l'état,  les  propriétaires  d'icelïes ,  les  directoires  de  dé- 
partement &;  le  commiflaire  du  roi,  feront  tenus  d'obferver 
tout  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  I.er,  III,  IV,  V,  VI, 
VII  &.  VIII  du  titre  I.er  du  préfent  décret  ;  &:  pour  confta- 
ter  la  légitimité  tant  defdites  rentes ,  que  des  dettes  exi- 
gibles mentionnées  au  même  titre ,  feront  obfervées  les 
règles  établies  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier. 

I  I  I. 

Apres  la  publication  de  chaque  décret  qui  ordonnera  la 
reconnoiiTance  defdites  rentes  au  nom  de  l'état,  les  créan- 
ciers de  ces  rentes  feront  tenus  de  faire,  par  eux  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration,  la  remife  des  titres  qu'ils  auront 
en  leur  poiTeflion  :  les  créanciers  des  rentes  viagères  y  join- 
dront Pacte  de  leur  naifïance  St  un  certificat  de  vie  en 
bonne  forme. 

I  V. 

En  échange  de  cette  remife ,  il  fera  délivré  aux  proprié- 
taires de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  une  reconnoiiTance 
valant  contrat  ou  titre  nouveau,  par  le  commiflaire  du  roi, 
liquidateur  général  ftipulant  pour  l'état  ;  laquelle  recon- 
noiiTance portera  le  même  capital ,  le  même  taux  d'intérêts 
&  les  mêmes  termes  de  payement  que  la  rente  qui  étoit  due 
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par  Fétabliiïement  fupprimé.  Ce  contrat  contiendra  l'ac- 
ceptation du  créancier  ou  de  Ton  tonde  de  procuration  ,  àc 
la  claufe  qu'il  ne  vaudra  que  d'un  leul  &c  même  titre  avec 
ceux  qui  établiilbient  ladite  rente  \  Se  il  fera  fujet  au  droit 
d'enresnilrement. 

v. 

Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'état ,  acquitteront  les 
arrérages  de  celles  dont  il  s'agit ,  tant  perpétuelles  que  via- 
gères ,  à  compter  du  premier  janvier  1792  ,  &  après  qu'elles 
auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état. 

V  I. 

Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  recevoient 
les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  ,  pourront ,  même 
après  le  premier  janvier  1792  ,  ôc  lorfqu'elles  auront  été 
reconnues  au  nom  de  l'état,  en  être  payés  dans  les  diftricts 
qu'ils  voudront  choifir  ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  -eil 
preferit  par  les  articles  VIII,  IX  ôc  X  du  décret  du  15  août 
dernier,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  &;  les  pays  d'états. 

V  I  I. 

Jusqu'au  jour  de  la  reconnoiflance  Se  même  après,  en 
cas  qu'elle  foit  faite  avant  le  premier  janvier  1792,  èc 
jufqu'à  cette  époque,  les  créanciers  defdites  rentes  feront 
payés,  foit  des  arrérages  échus  en  1790  ou  antécédemment, 
ioit  de  ceux  échus  ou  qui  écherront  en  1 79 1  _,  par  les  rece- 
veurs des  diftri&s  de  la  fituation  des  établifTèmens  débiteurs, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  directoire  du  département, 
fur  l'avis  de  celui  du  diftricl:,  conformément  à  ce  qui  eft 
preferit  par  l'article  XIV  du  titre  I.cr  du  préfent  décret. 

VIII. 

Pour  l'acquittement  des  arrérages  mentionnés  en  l'ar- 
ticle VI  ci-defïus,  ainfi  q*ue  pour  les  payemens  ordonnés 
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par  les  articles  XIV  6c  XVI  du  titre  I.er  du  préfent  décret, 
il  fera  fait  aufîitôt  que  les  directoires  de  département  en 
feront  la  demande ,  des  fonds  fuffifans  par  la  caille  de  l'ex- 
traordinaire,  au  tréfor  public;  6c  par  celui-ci  à  chaque 
receveur  de  diftriâ,  pour  tous  les  capitaux ,  &  pour  les  in- 
térêts &  arrérages  échus  en  1790,  6c  antécédemment.  Quant 
aux  intérêts  6c  arrérages  de  l'année  1791  ,  les  fonds  en 
feront  faits  par  le  trefor  public  aux  receveurs  de  diftricl:, 
fur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenfes  de  179 1. 

IX. 

Chaque  directoire  de  département  enverra  au  miniftre 
des  contributions  publiques,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un 
état  des  créances  exigibles  6c  des  rentes  perpétuelles  6c  via- 
gères ,  pour  le  payement  defquelles  il  aura  délivré  des 
ordonnances.  Le  miniftre  fera  de  fuite  les  demandes  né- 
ceiTaires  au  comité  de  la  tréforerie ,  lequel  fera  palTer  les 
fonds  du  tréfor  public  aux  receveurs  de  diftricT:,  6c  adreflera 
le  bordereau  des  mêmes  fonds  à  l'adminiftrateur  de  la  caifTe 
de  l'extraordinaire  pour  faire  rembourfer  le  tréfor  public 
de  tout  ce  qui  concernera  l'année  1790,  ou  les  années 
antérieures. 

X. 

Les  receveurs  de  diftricl;  enverront  inceflamment  pour 
les  payemens  déjà  faits  en  vertu  des  précédera  décrets,  6c 
de  quinzaine  en  quinzaine  pour  ceux  qu'ils  feront  ci-après, 
en  conféquence  du  préfent  décret 3  au  commiflaire  du  roi, 
liquidateur  général ,  un  état  defdits  payemens ,  en  expli- 
quant la  nature  des  dettes,  6c  les  ordonnances  fur  lefquelles 
ils  les  auront  payées. 

X  I. 

La  liquidation  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui 
auront  été  payés  par  lefdits  receveurs,  fera  faite  par  le  com- 
miflaire du  roi ,  liquidateur  ,  dans  les  formes  preferites  ;  ôc 
après  les  décrets  de  liquidation,  les  payemens  defdits  arré- 
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r.içes  ,  ainfi  que  les  payemens  provifoires ,  tant  de  la  moitié 
des  créances  exigibles,  que  des  intérêts  defdites  créances, 
faits  par  les  receveurs  de  diftricl:,  en  vertu  des  articles  XIV 
&  XVI  du  titre  précédent ,  feront  portés  en  dépcnfes  fur 
les  livres  auxiliaires  tenus  à  cet  eiîet  par  le  tréforier  de 
la  caille  de  l'extraordinaire. 

X  I  I. 

Aucunes  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  6c  viagères , 
mentionnées  au  préfent  décret,  ne  pourront  être  reçues, 
quant  à  préfent,  en  payement  de  domaines  nationaux. 

XIII. 

En  conféquence ,  au  cas  que  des  receveurs  de  diftricl: 
en  eullent  reçu  quelques-unes,  les  payemens  feront  regardés 
comme  nuls  &  non  avenus  ;  les  titres  feront  rendus  aux 
acquéreurs,  8c  ceux-ci  feront  tenus  de  faire  leurs  payemens 
en  argent,  en  aliignats,  ou  de  toute  autre  manière  autorifée 
par  les  décrets  de  l'aflemblée,  quinzaine  après  la  remife  de 
leurs  titres,  6c  aux  termes  des  décrets,  finon  les  biens  par 
eux  acquis  feront  vendus  à  leur  folle-enchère.  Les  rece- 
veurs des  diftrict-s  ainfi  que  les  adminiftrateurs  qui  auroient 
re<jU  ou  ordonné  de  femblables  payemens,  feront  garans 
&  reiponfables  des  évènemens. 

X  I  V. 

Tout  ce  qui  eft  prefcrit,  tant  par  le  préfent  décret,  que 
par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  pour  les 
créances  fur  les  maifons,  corps,  communautés  Se  établifïe- 
mens  fupprimés,  fera  obfervé  pour  les  créances  tant  exigibles 
que  confiituées  fur  les  diocèfes  ou  chambres  diocéfaines  : 
ces  créances  font  également  déclarées  dettes  nationales. 

X  V. 

Les  créances  exigibles  6c  les  rentes  qui  étoient  dues  par 
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des  établi  (Terrien  s  fupprimés,,  ou  par  des  diocèfes  ou  cham- 
bres diocéfaines ,  à  des  étabîiflemens  confervés  ,  feront 
payées  à  ces  derniers,  fuivant  les  formalités  prefcntes  par  le 
prefent  décret,  8c  les  diffcinttions  ci-devant  établies. 

XVI. 

Les  créances  6c  les  rentes  dues  par  des  étabîiflemens 
fupprimés,  ou  par  des  diocèfes  ou  chambres  diocéfaines, 
à  d'autres  étabîiflemens  également  fupprimés,  ou  à  des 
diocèfes  ou  chambres  diocéfaines  ,  font  éteintes.  Lorfque 
les  adminiftrateurs  de  diftridt,  ou  les  officiers  municipaux 
recouvreront  des  titres  relatifs  à  ces  mêmes  créances  ou 
rentes,  ils  les  enverront,  conformément  à  la  loi  du  23 
janvier  dernier ,  au  tréforier  de  l'extraordinaire ,  pour  être 
annullés  fuivant  la  forme  prefcrite  par  cette  même  loi. 

XVII. 

Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  penfions  fur  aucun 
des  étabîiflemens  lupprimés ,  ou  des  anciens  diocèfes  ou 
chambres  diocéfaines  ,  fe  pourvoiront  au  comité  des  pen- 
iions  de  l'aflemblée  nationale ,  pour  en  être  la  liquidation 
faite  de  la  même  manière  que  pour  les  penfions  à  la  charge 
de  l'état, 

XVIIL 

Les  créances  mobiliaires  mentionnées  en  l'article  XVII, 
autres  que  les  arrérages  de  rentes  ou  intérêts  de  capitaux , 
ne  pourront  être  rembourfées  aux  étabîiflemens  confervés, 
qu'en  préience  du  procureur-général-fyndic  du  département, 
qui  veillera  à  ce  qu'il  foit  fait  emploi  des  capitaux  defdites 
créances. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  ÔC  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  Se  afficher 
idans  leurs  re (Torts  Se  départemens  refpedtifs  ,  ôc  exécuter 

comme 
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comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt- 
feptième  jour  du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


Tom.  IF.  B  b  b 
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Qui  autorife  le  Directoire  du  diflricl  de  Lu^z  ,  département 
de  la  kiute  Saône ,  celui  du  département  des  hautes  Alpes, 
celui  du  diflricl  d'Evaux ,  département  de  la  Creufe ,  celui 
de  Saint  -  Maximin  ,_  département  du  Kar  3  &  celui  du 
Quefnoi ,  département  du  Nord,  à  louer  les  bâtimens 
nécejjaires  à  leur  établissement. 

Donnés  à  Paris  ,   le  27  Avril   1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confii- 
turionnellc  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'afîemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  cC  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'ÀjJemblée  nationale,  du  20  Avril  17 91. 

-L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport- de  Ton 
comité  d'emplacement ,  autorife  , 

i°.  Le  directoire  du  diflricl;  de  Luze ,  département  de 
la  haute  Saône,  à  louer  pour  deux  ans  feulement ,  aux 
frais  des  administrés,  la  maifon  canoniale  qui  étoit  ci-de- 
vant occupée  par  l'abbé  Daudelau  ,  chanoine  du  chapitre 
de  Luze,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du  diftrict. 
Excepte  de  la  préfente  location ,  le  jardin  qui  eft  derrière 
ladite  maifon,  lequel  fera  loué  féparément,  6c  le  prix  du 
loyer  verfé  à  la  caiiTe  du  diitricl;. 

i°.  Autorife  le  directoire  du  département  des  hautes 
Alpes  ,  à  acquérir  aux  frais  des  adminiltrés  ,  &;  dans  les 
formes  preferites  par  les  décrets  de  l'afTemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  la  maifon  des  Jaco- 
bins ,  ainfi  qu'elle  eft  défignée  au  plan  qui  fera  joint  à 
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la  minute  du  prient  décret,  pour  y  placer  le  corps  ad- 
miniiliMcir*  du  département.  Excepte  de  la  préfènte  pc- 
miiîion  d'acquérir,  toutes  les  autres  parties  de  leur  mailbn 
<Sc  dépendances  non  défignées  audit  plan  ,  lesquelles  fe- 
ront vendues  Séparément  &  dans  les  formes  ci-deflus  pref- 
crites. 

30.  Autorife  le  directoire  du  diftrict  d'Evaux ,  départe 
ment  delà  Creufe,  à  louer  à  dire  d'experts,  aux  frais  des 
administrés  ,  pour  deux  ans  feulement  ,  la  partie  delà  mai 
ion  prévotale  ce  abbatiale  de  Chambons ,  occupée  actuelle- 
ment par  le  tribunal  de  diStrict  pour  y  placer  ce  même 
tribunal.  L'autorife  pareillement  à  faire  faire,  aurTî  aux 
frais  des  admimïlrés,  les  réparations  &:  arrangemens  inté- 
rieurs vraiment  urgens  ôc  indifpenfables,  à  la  charge  que 
la  dépenfe  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  quatre  cents 
livres  ;  en  outre  décrète  que  le  jardin  &c  le  Surplus  de  la 
maifon  feront  loués  ,  ôc  le  prix  du  loyer  verfé  dans  la 
caiîTe   du  diftrict. 

40.  Autorife  le  directoire  du  diftrict  de  Saint-Maximin  , 
département  du  Var  ,  à  louer  aux  frais  des  administrés , 
moyennant  la  fomme  de  deux  cents  livres  ,  la  partie  du 
premier  étage  du  coté  de  l'eft  de  la  maifon  des  Domini- 
cains ,  appelée  l'Hofpice  ,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  diltrict ,  à  la  charge  de  verfer  annuellement 
le  prix  du  loyer  dans  la  caille  du  diftrict:. 

50.  Autorife  enfin  le  directoire  du  Quefnoy,  département 
du  Nord  ,  à  louer  pour  deux  ans  feulement ,  aux  frais  des 
administrés  ,  les  bâtimens  du  gouvernement,  pour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  diftrict  ôc  le  tribunal,  a  la 
charge  de  verfer  annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la 
caifle  du  diftrict. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
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leurs  refïbrts  6c  départemens  refpectifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  ayons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  à  la  Contribution  patriotique. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  condi- 
tionnelle de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Ôc  à  venir  ;  salut.  L'Afïèmblée  nationale  a  décrété ,  £c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VA  [[emblée  nationale  3  du  ±o  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale  confidérant, 

i°.  Que  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la  contribution 
patriotique ,  plufieurs  ont  été  faits  en  contrats  de  rentes 
fur  l'état;  qu'en  établiiTant  la  contribution  patriotique ,  il 
a  été  permis  à  ceux  qui  avoient  fait  des  dons  de  cette  na- 
ture, de  les  offrir  en  payement  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  cette  contribution  ; 

i°.  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  nationales  a 
été  en  partie  établi  fur  le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique ;  que  cette  contribution  devient  abfolument  né- 
ceffaire  pour  l'exécution  de  ce  plan  ; 

30.  Que  les  circonflances  qui  avoient  fait  exiger  le 
payement  en  argent,  ou  en  effets  exigibles  ,  de  la  contri- 
bution patriotique  ,  ne  font  plus.aufîi  impérieufes  ;  que  déjà 
par  cette  raifon  les  brevets  de  retenue  &  les  décomptes 
anciens  de  penfions  ont  été  admis,  par  décret  du  23  jan- 
vier, en  payement  de   cette  contribution  ; 

40.  Qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  nation  d'en  accélérer  Se 
faciliter  le  payement ,  &  d'employer  tous  les  moyens  qui 
peuvent  tendre  à  la  libération  des  créances  dont  le  tréior 
national  acquitte  \çs  intérêts  annuels  ,  décrète  ce  qui  fuit: 
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..  Les  créanciers  de  rentes  ,  employés  fur  les  états  de  paye- 
mens  pour  en  recevoir  annuellement  les  intérêts ,  pourront 
les  donner  en  payement  de  leur  contribution  patriotique, 
non-feulement  pour  les  arrérages  échus,  mais  encore  pour 
le  montant  de$  capitaux  évalués  fur  le  pied  du  produit 
net  du  denier  vingt  de  l'intérêt  qu'ils  produifent,  en  rap- 
portant le  certificat  des  payeurs  defdites  rentes  ,  contenant 
le  montant  des  intérêts  annuels  &  la  preuve  de  leur  valeur 
parmi  les  rentes  payées  annuellement  par  la  nation. 

Mandons  ôt  ordonnons  à  tous  les  tribunaux;  corps 
admiriiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  ôt  afficher 
dans  leurs  reiïbrts  êc  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quci  nous  avons  figné  6c 
fait  contrefigner  cetdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième 
jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grfxe  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  èc  de  notre  règne  le  dix-teptième  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau    de  l'état. 
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Relative  à  divers  payemens  a  faire  par  la  calffe  de 
l'Extraordinaire  &  par  la  Tréforerie  nationale. 

Donnée  k  Paris,  le  ij  Avril  1791. 

-L*  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&c  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale ,  du  17  ^vrz7  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Tes  comités 
des  finances  6c  de  la  cailTe  de  l'extraordinaire  ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toutes  les  dépenfes  de  l'état  faites  avant  le  premier 
janvier  1791  ,  mais  non  encore  foldées  à  ladite  époque, 
&c  les  arrérages  des  rentes  6c  penfions  dues  par  l'état ,  à 
l'échéance  du  premier  juillet  1790,  non  foldés  au  premier 
janvier  dernier  ,  feront  acquittés  en  mafle  par  la  caifTe  de 
l'extraordinaire. 

II. 

Les  états  contenant  ce  qui  refboit  dû  au  premier  janvier 
1791  ,  defdites  dépenfes,  6c  au  premier  juillet  1790,  def- 
dites  rentes  6c  penfions ,  certifiés  par  les  difFérens  payeurs , 
6c  vifés  par  les  ordonnateurs  de  la  tréforerie  nationale  , 
feront  remis  au  commiiïàire  du  roi  de  la  caifTe  de  l'ex- 
traordinaire ,  qui  fera  tenu  d'en  faire  verfer  les  fonds  à 
la  tréforerie  nationale ,  à  mefure  des  befoins. 
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La  tréforerie  nationale  rendra  à  la  caiiïe  de  l'extraor- 
dinaire les  fommes  qu'elle  lui  a  verfées  depuis  le  premier 
janvier  1791.  Cette  reftitution  fera  faite ,  ioit  en  nature, 
ioit  en  récépifïés  des  difrerens  payeurs  chargés  d'exécuter 
\qs  payemens  compris  dans  lefdits   états. 

Le  comité  central  de  liquidation  &  les  commifTaires 
de  la  caille  de  l'extraordinaire,  furveilleront  l'exécution 
du  préfent  décret. 

V. 

Le  comité  central  de  liquidation  Se  celui  de  l'extraor- 
dinaire réunis  feront  imprimer,  au  moins  chaque  mois, 
6c  diftribuer  à  domicile  le  rapport  de  ce  qu'ils  auront  fait 
dans  le  cours  du  mois  ,  pour  l'exécution  des  précédens 
articles. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
aciminillratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  §c  départemens  refpedtifs,  ôc  exécuter  comme 
Joi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  ôc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
aproferle  fçeau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  £c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  au  Tribunal  de  diflricl  établi  dans  la  ville 

de  Guingamp. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  179 t. 


-L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ly  AJfemblée  nationale  >  du  16  Mars  1791. 

J_j' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement,  décrète  que  le  fiège  du  tribunal  de  dis- 
trict établi  dans  la  ville  de  Guingamp  ,  fera  définitive- 
ment placé  dans  la  falle  baffe  &:  chambres  y  attenant 
de  la  maifon  commune  de  cette  ville  ,  fuivant  le  plan 
dreiïe  de  ce  local  ,  lequel  plan  fera  joint  au  préfent  dé- 
cret. Autorife  le  directoire  de  diitrict  à  faire  faire  pour 
ledit  emplacement  les  réparations  6c  ouvrages,  jugés  oé- 
cefTaires,  d'après  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drefTé  le 
dix  janvier  dernier ,  6c  l'adjudication  au  rabais  qui  en  fera 
faite  ,  dont  le  montant  fera  fupporté  par  les  adminiftrés 
6c   jufticiables  dudit  diftricl:. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
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leurs  refTorts  &  départemens  refpe&ifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ôc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUlS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Qui  autorife  le  Directoire  du  diftriS  de  Qournay, 
à  acquérir  les  bâtimens  nécejfaires  a  fort  éta- 
llijjement. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 


.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Se  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  8c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

v 

DÉCRET  de  ÏAjJemblée  nationale ,  du  16  Mars  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  d'emplacement,  autorife  le  directoire  du  diftridfc  de 
Gournay  ,  département  de  la  Seine  inférieure  ,  à  acqué- 
rir aux  frais  des  administrés  ,  6c  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'aiTemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux  ,  la  maifon  des  Capucins  8t  terrains 
en  dépendant ,  de  la  contenance  d'un  arpent  quatre  per- 
ches ,  renfermés  dans  les  limites  figurées  fur  le  tracé  du 
local,  qui  fera  joint  à  la  minute  du  préfent  décret.  Ex- 
cepte de  la  préfenre  permifiion  d'acquérir  ,  le  jardin,  ver- 
ger &  étang ,  de  la  contenance  de  deux  arpens  vingt- 
neuf  perches ,  défignés  au  fufdit  tracé  ,  pour  être  ces 
objets  vendus  féparément  fuivant  les  formes  ci-deflus 
preferites. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  8c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpecfcifs  ,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  8c  tait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  lefceaude  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Qui  autorife  le  Directoire  du  département  de  la 
haute  Loire  ;  a  acquérir  les  bâùmejis  nécejjaires 
a  Jon  établijjement. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tucionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous 
préfens  6c  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  dé- 
crété ,  6c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de   V  Affemblée  nationale,  du  20  Mars     1  79 1 . 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement ,  autorife  le  directoire  du  département  de 
la  haute  Loire  à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés  ,  6c 
dans  les  formes  preferites  par  les  décrets  de  l'aflèmblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  la  maifon 
des  Capucins  de  la  ville  du  Puy ,  6c  le  jardin  potager  en 
dépendant  ,  ainfi  que  le  tout  eft  déligné  au  tracé  qui 
reftera  joint  à  la  minute  du  préfent  décret ,  pour  y  placer 
les  corps  adminiftratifs ,  à  la  charge  de  louer  le  jardin  au 
profit  des  adminiftrés. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  prélentes  ils  faflèiit 
tranferire  fur  leurs  regiitres ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  6c  départemens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  ceidites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sig né  LOUIS. 
Et  plus  bas, M..  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Additionnelle  au  Décret  du  12  mars  >  relatif  a 
diverfes  Dépenfes  à  acquitter  par  la  Caiffe  de 
V  Extraordinaire, 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

-LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&;  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  8c 
nous  voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale,  du  12  Mars  1791. 


Article    additionnel 

A'-i    Décret  du   11   mars,  relatif  à  diverfes  Dépenfes  a.  acquitter  par 
la  CaiJJe  de  /' Extraordinaire. 


.Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Les  fommes  rembourfées  au  tréfor  public  par  la  caille 
de  l'extraordinaire,  conformément  au  décret  de  ce  jour, 
feront  imputées  fur  les  fonds  qui  feront  demandés  par  le 
tréfor  public  ,   peur  les  befoins  du  mois  courant. 

.Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
rranferire  fur  leurs  regiitres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  Se  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  prélenres,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferlefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
fit  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  h  la  dépenfe  du  Culte  pour  l'année  1730,  au 
traitement  des  E celé fia  (tiques  penflonnés  ,  pour  les 
Jix  premiers  mois  de  ladite  année,  &  aux  Ùépenfes 
particulières  a  l'année  iy$ I ,  énoncées  dans  l'ar- 
ticle IV  du  Décret  du  18  février  dernier* 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

J-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  £t 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'A]] emblée  nationale ,    du    17  Avril  1791.. 

.L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Tes  comi- 
tés des  finances  ôc  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  arrête 
ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

La  dépenfe  du  culte  de  l'année  entière  1790 ,  &:  les  (ix 
premiers  mois  de  ladite  année  du  traitement  des  ecclé- 
fiaftiques  penfionnés  ,  feront  payés  par  la  caille  de  l'extraor- 
dinaire, fur  les  revenus  des  biens  eccléfiaftiques  &  furies 
dîmes  de  l'année  1790. 

I  I. 

La  caifTe  de  l'extraordinaire  fera  l'avance  des  fommes 
qui  feront  néceffaires  pour  acquitter  lefdits  payemens  fans 
délai ,  fauf  à  les  reprendre  fur  les  revenus  qui  lui  ren- 
treront ,   &  dont  elfe  prefTera  le  recouvrement  ;  en   cas 
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d'infumïance  defdits  revenus  ,,  la  caifTe  de  l'extraordinaire 
y  fuppléera. 

I  I  I. 

Les  dépenfes  énoncées  dans  l'article  IV  du  décret  du 
18  février  dernier,  fous  le  nom  de  dépenfes  particulières 
à  l'année  1 79 1 ,  feront  rembourfées  au  tréfor  public  par 
la  caiiTe   de  l'extraordinaire. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  fixera  par  un  décret,  au  com- 
mencement ou  dans  le  cours  de  chaque  quartier  ,  la  fomme 
qui  devra  être  verfée  au  tréfor  public  pous  acquitter  lef- 
dites  dépenfes. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  &.  municipalités  ,  que  ces  préfentes 
ils  faiTent  tranfcrire  lur  leurs  regiftres,  lire,  publier  èc 
afficher  dans  leurs  reflorts  6c  départernens  relpectifs ,  de 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  ligné  èc  fair  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appoier  Je  fceau  de  l'état.  A.  Paris, 
le  vingt-feptième  jour  du  mois  a  avril,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  &.  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


N.o  833. 
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Concernant  l'avancement  du  Corps  de  l'Artillerie^ 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791* 

JLiOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conititution- 
nelle  de  l'état;  Roi  des  François:  A  tous  préfens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale,  du  16  Avril  1791. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  fon  comité  militaire  9 
décrète  ce  qui   fuit  : 


Avancement   du   Corps  de  l'Artillerie* 


TITRE     PREMIER. 

Article     premier. 

Nomination  aux  places  de  Sous-officiers, 

(  Décrété   pour   les  autres   troupes   de   ligne.  ) 

L'on  comprendra  à  l'avenir  dans  le  corps  de  l'artillerie, 
fous  la  dénomination  de  fous-officiers  ,  les  fergens-majors , 
les  fergens,  les  caporaux-fourriers  ôc  les  caporaux  ;  l'avan- 
cement à  ces  difterens  grades  aura  lieu  dans  les  com- 
1  pagnies  de  canonniers ,  de  mineurs  ôc  d'ouvriers ,  ainfi 
qu'il   fuit  : 

Tom.  IK  D  d  d 
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l  i. 

Nomination  des  Caporaux  dans  les  compagnies  de  Canonmers^ 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

Les  caporaux  dans  les  compagnies  de  canonniers,  pré- 
fenteront  chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  loldats  de 
leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  de  caporal. 

III.  (Idem.) 

Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux  qui  lui  au- 
ront été  préfentés. 

I  V.    (Idem.) 

Il  fera  formé  une  lifle  de  tous  les  fujets  choifis  par- 
les capitaines. 

V.  (Idem.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans  une  com- 
pagnie ,  le  capitaine  de  cette  compagnie  choiïira  trois 
îujets  dans  la  lifte. 

V  I.   (Idem.) 

Parmi  ces  trois  fujets  ,  le  colonel  choifira  celui  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

V  I  L  (Idem.) 

Lorsque  la  lifte  fera  réduite  au-deiïbus  de  moitié  9 
elle  fera  fupprimée ,  ÔC  il  en  fera  fait  une  nouvelle  ,  en 
fuivant  les  mêmes  procédés. 

VIII. 

Nomination  des   Caporaux  dans  les  compagnies  de  Mineurs 

&  d'Ouvriers. 

(  Particulier  à  l'artillerie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  &  d'ouvriers ,  il  ne 
fera  point  formé  de   lifte   pour  la  nomination  aux  places 
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de  caporal  ;  &i  lorfqu'il  en  vaquera  une  dans  une  de  ces  com- 
pagnies ,  les  caporaux  de  ladite  compagnie  prcTenteronc 
chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  foldats  de  la  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal 

I  X.  (Idem.  ) 

.Le  capitaine  choifira  parmi  les  fujets  qui  lui  feront 
préfentés  pat  les  caporaux  ,  celui  qui  devra  remplit  la 
place  vacante. 

X. 

Nomination  des   Caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 

Canonniers* 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier  dans 
une  compagnie  de  canonnière,  le  capitaine  de  cette  com- 
pagnie choifira  parmi  tous  les  caporaux  8c  tous  les  foldats 
du  régiment  ayant  au  moins  deux  ans  de  fervice ,  le  fujet 
qui  devra  la  remplir. 

X  I. 

Nomination   des   Caporaux-fourriers  dans  les   compagnies  de 
Mineurs  &  d'Ouvriers. 

(Particulier  à  rartillerie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineure  ôc  d'ouvriers,  Iorf- 
qu'il vaquera  une  place  de  caporal-fourrier,  le  capitaine 
de  la  compagnie  ou  la  place  fera  vacante  3  choifira  parmi 
tous  les  caporaux  ôc  les  foldats  de  fa  compagnie  ayant 
au  moins  deux  ans  de  fetvice,   celui  qui  devra  la  remplir. 

X  I  I. 

Nomination  des  Sergens  dans  les  compagnies  de  Canonniers. 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Les  fergens-majors  ôc  les  fergens  dans  les  compagnies 

Dddi 
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de  canonniers ,  préfenteront  chacun  à  leur  capitaine  ,  celui 
des  caporaux  de  leur  compagnie  qu  ils  jugeront  le  plus 
capable  d'être  élevé  au  grade  de  fergent. 

XIII.   (Idem.) 

Le  capitaine  choifira  un  fùjet  parmi  ceux  qui  lui  auront 
été  prélentés. 

X  I  V.   {Idem.) 

Il  fera  formé  une  lifte  de  tous  les  fujets  choifis  par  le 
capitaine. 

X  V.   (  Idem.  ) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  fergent  dans  une 
compagnie  ,  le  capitaine  de  cette  compagnie  choifira  trois 
fujets  dans  la  lifte. 

X  V  I.   (  Idtm.   ) 

Parmi  ces  trois  fujets,  le  colonel  choifira  celui  qui  devra, 
remplir  la  place  vacante, 

X  V  I  I.  (  Idem.  ) 

Nomination    des  Sergens  dans   les   compagnies  de  Mineurs 

&  d'Ouvriers. 

[  Particulier  à  l'Artillerie.  ) 

.Pans  les  compagnies  de  mineurs  &  d'ouvriers,  il  ne  fera 
point  foimé  de  Lite  pour  la  nomination  des  fergens  ;  èc 
lorfqu'il  vaquera  une  place  de  lergent  dans  une  de  ces 
compagnies,  les  fergens  de  ladite  compagnie  préfenteront 
chacun  à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de  la  compagnie 
qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de 
fergent. 

X  V  I  I  I.   (  Idem.  ) 

Le  capitaine  choifira  parmi  les  fujets  qui  lui  feront  pré- 
fentés  par  les  fergens,  celui  qui  devra  remplir  la  place 
vacante. 
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XIX. 

Nomination  de  Sergens-majors   dans  les   compagnies 
de  Canonniers, 

(  Décrite  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  fergent -major  dans  une 
compagnie  de  canonniers  ,  les"  fergen s  -majors  du  régiment 
préfenteront  chacun  pour  la  remplir  ,  un  iergenc  ~^  ieuï 
compagnie  ,  6c  il  en  fera  formé  une  lifte. 

X  X.  (  Idem.  ) 

Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  de  ferlent- 
major  fera  vacante ,  choiiira  trois  fujets  fur  la  lifte  de  ceux 
qui  auront  été  prétentés  par  les  fergens-majors. 

X  X  I.    (  Idem.  ) 

Parmi  ces  trois  fujets  ,  le  colonel  choifîra  celui  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

XXII. 

Nomination  de  Sergens-majors  dans  les  compagnies  de  Mineurs 

&  d'Ouvriers. 

(  Particulier  à  TArtillerie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  &  d'ouvriers ,.  lorsqu'il 
vaquera  une  place  de  fergent-major ,  le  capitaine  de  la 
compagnie  ou  la  place  fera  vacante ,  choilira  parmi  les 
fergens  de  fa  compagnie ,  celui  qui  devra  la  remplir. 

XXIII. 

Nomination  des  Adjudans. 

(  Décrété    pour  les  autres   troupes    de  ligne.  ) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les  Cept  ofÏÏ- 
cieiS  fupérieurs  réunis  nommeront  à  la  pluralité  des  vo.x  , 
parmi  tous  les  fergens   du    régiment ,  ceiui  qui  devra  la 
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remplir  ;  Se  dans  le  cas  où  les  voix  fe  porteroient  fur  fept 
fujets  diilereiiSjla  voix  du  colonel  fera  prépondérante. 

X  X  I  V.  (  Idem.  ) 

Les  fergens  nommés  aux  places  d'adjudans,  concourront 
du  moment  de  leur  nomination  avec  les  féconds  lieutenans 
(  fans  cependant  être  brevetés  )  pour  arriver  à  la  lieutenance 
en  premier  ,  èc  ils  pourront  relier  adjudans  jufqu'à  ce  que 
leur  ancienneté  les  y  porte. 

X  X  V.  (  Idem.  ) 

Lorsqu'un  fergent  moins  ancien  que  les  adjudans,  fera 
fait  fécond  lieutenant,  les  adjudans  jouiront  en  gratification 
&  par  fupplément  d'appointemens  ,  de  ceux  de  féconds 
lieutenans. 


TITRE     IL 

Nomination  aux  places  d'Officiers. 


Article     premier. 

Nomination  au  grade  d' Officier. 

(  Décrété   pour  les   autres  troupes    de    ligne.  ) 

Il  fera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois  de  féconds 
lieutenans ,  lefquels  feront  partagés  entre  les  fujets  qui 
auront  palTé  par  les  grades  de  canonniers ,  de  mineurs , 
d'ouvriers  &  de  fous-officiers ,  ôc  ceux  qui  arriveront  im- 
médiatement au  grade  d'officier  par  les  examens. 

I   I.   (  Idem.  ) 

Sur  quatre  places  de  féconds  lieutenans  vacantes  dans 
un  régiment ,  une  compagnie  de  mineurs  ou  d'ouvriers  , 
il  en  fera  donné  une  aux  fous-officiers. 
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1  I  I.  (  Idem.  ) 

Les  places  de  féconds  lieutenans  deftinces  aux  fous- 
officiers  ,  feront  données  alternativement  à  l'ancienneté  £c 
au  choix. 

ï   V.   (  Idem.  ) 

L'ancienneté  fe  prendra  dans  les  régimens  fur  tous  les 
fergens  indistinctement  du  même  régiment  y  à  dater  de 
leur  nomination  ; 

(  Particulier  à  l'Artillerie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  &:  d'ouvriers,  fur  tous 
les  iergens  indistinctement  de  chacune  defdites  compagnies  y 
également  à  dater  de  leur  nomination. 


(  Décrété   pour  les  autres  troupes  de    ligne.  ) 

I^E  choix  aura  lieu  dans  les  régimens  fur  tous  les  fergens 
du  même  régiment ,  de  il  fera  fait  par  tous  les  officiers- 
ayant  vingt-cinq  ans  d'âge  ,  8c  par  les  officiers  fupérieurs  ,  à 
la  majorité  abfoluc  des  fufTrages; 

(  Particulier  à  l'Artillerie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineurj ,  en  temps  de  paix  ., 
parmi  tous  les  fergens  defdites  compagnies  ,  &  en  temps  de 
guerre,  parmi  tous  les  fergens  de  chacune  des  compagnies: 
il  fera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies  ayant 
vingt-cinq  ans  d  âge ,  ôc  par  le  commandant  d'artillerie,  à  la 
majorité  abfolue  des  fufliages  ; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  ,  parmi  les  fergens  de  la 
compagnie  ou  l'emploi  fera  vacant,  £c  il  fera  fait  par  les 
officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'âge „ 
ôc  par  le  directeur  de  1  arfenal  ou  le  directeur  du  parc,  à 
la  majorké  abfolue  des  fufTraçres. 
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V  I.  (  Idem   ) 

Quant  aux  autres  places  de  féconds  lieutenans ,  elles 
feront  données  à  ceux  qui  auront  été  reçus  élèves, 

V  I  I. 

Nomination  aux  places  d'Elevés.  (  Idem.  ) 

Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de  l'artillerie  , 
qu'il  n'ait  fubi  les  examens  qui  feront  preferits  pour  l'ad- 
miiîion  au  fervice  ,  ôc  ceux  qui  font  particuliers  à  l'école 
d'artillerie. 

VIII. 

Rang  des  Élèves.  (  Idem.  ) 

Les  élèves  du  corps  d'artillerie  auront  rang  de  fous- 
lie  u  te  n  ans. 

I  X.   (  Idem.  ) 

Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  ,  après  avoir  fatisfait 
aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (  lefquels  feront  conser- 
vés ou  modifiés  s'il  y  a  lieu  ) ,  parviendront  aux  emplois  de 
féconds  lieutenans,  luivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  par 
ces  examens. 

X. 

Nomination  aux  emplois  de  premiers  Lieutenans. 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Les  féconds  lieutenans  parviendront  à  leur  tour  d'an- 
cienneté dans  le  régiment,  dans  la  compagnie  de  mineurs 
ou  d'ouvriers  dont  ils  font  partie ,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenans, 

X  I. 

Nomination  aux  emplois  de  Capitaines» 
(  Particulier  à  l'Artillerie.  ) 

Les  premiers  lieutenans ,  fans  aucune  exception ,  parvien- 
dront , 
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dront ,  en  temps  de  paix  ,  à  leur  tour  d'ancienneté  fur  tous 
les  corps  ,  aux  emplois  de  capitaines. 

A  la  guerre ,  les  officiers  rouleront  jufqu'au  grade  de 
capitaine-commandant  inclufivement,  dans  le  régiment  ou 
bataillon ,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d'ouvriers  à 
laquelle  ils  font  attachés. 

X  I  I. 

Nomination  aux  places  de  Quartier-maîtres, 
(  Décrété  pour  les  autres  Troupes  de  ligne.  ) 

Les  quartier-maîtres  feront  choifis  par  les  confeils  d'ad- 
miniftration  ,  à  la  pluralité  des  fufFrages. 

X  I  I  I.  (  Idem.  ) 

Les  quartier-maîtres  pris  parmi  les  fous-officiers ,  auront 
le  rang  de  féconds  lieutenans  ;  ils  conferveront  leur  rang 
s'ils  font  pris  parmi  les  officiers. 

X  I  V.  (  Idem.  ) 

Les  quartier-maîtres  fuivront  leur  avancement  dans  les 
difTérens  grades  pour  le  grade  feulement  ,  ne  pouvant 
jamais  être  titulaires  ni  avoir  de  commandement,  mais 
jouiflanten  gratification,  &  par  fupplément  d'appointemens, 
de  ceux  attribués  aux  différens  grades,  où  les  porte  leur 
ancienneté. 

X  V. 

Nomination  aux  emplois  de  Lieutenans  -  colonels .  (Idem.) 

On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieutenant- 
colonel,  par  ancienneté  &:  par  le  choix  du  roi,  ainfi  qu'il  va 
être  expliqué. 

X  V  I.  (  Idem.  ) 

L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel ,  foit  par 
ancienneté  ,  foit  par  le  choix  du  roi ,  fera,  pendant  la  paix, 
fyr  tout  le  corps  ;  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  fera  fur 
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le  régiment  ou  bataillon,  ôc  furies  compagnies  de  mineurs 
ou  d'ouvriers  employés. 

X  V  I  L  (  Idem.  ) 

Sur  trois  places  de  lieutenans-coionels  vacantes ,  deux 
feront  données  aux  plus  anciens  capitaines,  &.  la  troifième,, 
par  le  choix  du  roi,  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

XVIII. 

Nomination  aux  emplois  de  Colonels    (  Idem.  ) 

On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-colonel  à  celui  de 
colonel  par  ancienneté  8c  par  le  choix  du  roi ,  ainfi  qu'il  va 
être  expliqué. 

X  I  X.  (  Idem.  ) 

L'avancement  au  grade  de  colonel,  (bit  par  ancienneté, 
foit  par  le  choix  du  roi ,  fera  ,  pendant  la  paix  ,  fur  tout  le 
corps  ;  à  la  guerre ,  le  tour  d'ancienneté  fera  fur  le  régiment 
6c  iur  les  officiers  employés  au  parc. 

X  X.  (  Idem.  ) 
Sur  trois  places  de  colonel  vacantes ,  deux  feront  données 
aux  plus  anciens  lieutenans-coionels  ,  ôc  la  troifième  par  le 
choix  du  roi ,  fera  donnée  à  un  lieutenant-colonel  en  acti- 
vité dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

XXI. 

>    m 

Nomination  aux  places  de  Commandans  d*  Artillerie. 

(  Particulier  à  l'Artillerie.  ) 
Les  colonels  parviendront  aux  places  de  commandans 
d'artillerie  par  ancienneté. 

XXII. 

Nombre   d'Offîciciers  généraux    attachés    au    Corps 
de  l*  Artillerie.  (  Idem.  ) 

Le  corps  de  l'artillerie  roulera  fur  lui-même  pour  les 
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grades  d'officiers  généraux  ;  en  conféquence  il  y  fera  attaché, 
ious  le  titre  d'infpecteurs  -  généraux  ,  quatre  lieutenans- 
généraux  èc  cinq  maréchaux-de-camp,  failant  nombre  parmi 
les  officiers  de  ces  deux  grades  confervés  en  activité  dans 
l'armée. 

XXIII. 

Nomination    au  grade  de   Maréchal-de-camp. 

(  Décrété  pour  les   autres  troupes  de  ligne.  ) 

On  parviendra  du  grade  de  colonel  à  celui  de  maréchal* 
de-camp  ,  par  ancienneté  ôc  par  le  choix  du  roi. 

(  Idem.  ) 

Sur  deux  places  de  maréchal-de-camp  vacantes ,  une  fera 
donnée  au  plus  ancien  colonel ,  ôc  l'autre  ^  par  le  choix  du 
roi ,  fera  donnée  à  un  colonel  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins. 

X  X  I  V.  (  Idem.  ) 

Si  un  colonel ,  que  fon  tour  d'ancienneté  porteroit  à  la. 
place  d'infpe&eur-général ,  préféroit  fe  retirer  avec  le  grade 
de  maréchal-de-camp ,  à  être  employé  comme  infpeâeur- 
général ,  il  en  auroit  la  liberté,  &  recevroit  la  retraite  fixée 
pour  les  colonels,  fans  avoir  égard  au  grade  de  maréchal- 
de-camp. 

XXV. 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Le  colonel  qui  préféreroit  fe  retirer  avec  le  grade  de 
maréchal  -  de -camp  ,  fans  y  être  employé,  ne  pourroit 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui 
le  fuivroit,  ôc  qui,  dans  ce  cas,  feroit  nommé  à  la  place 
vacante. 

E  e  e  2 
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XXVI. 

Nomination  au  grade  de  Lieutenant-général.  (  Idem.  ) 

On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de-camp  à  celui  de 
lieutenant-général,  par  ancienneté  8c  par  le  choix  du  roi. 

Sur  deux  places  de  lieutenant-général  vacantes ,  une  fera 
donnée  au  plus  ancien  maréchal-de-camp  ,  l'autre  à  un 
maréchal-de-camp  en  activité  dans.ee  grade  depuis  deux  ans 
au  moins. 

xxvii. 

(  Décrété  pour  les  autres  Troupes  de   ligne.  ) 

Si  un  maréchal -de -camp  que  fon  tour  d'ancienneté 
porteroit  au  grade  de  lieutenant-g.énéral ,  préféroit  fe  retirer 
avec  ce  grade,  à  y  être  employé  en  activité,  il  en  auroit 
la  liberté  ,  8c  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux- 
de-camp,  fans  égard  à  Ton  grade  de  lieutenant-général. 

X  X  V  I  I  I.  (  Idem.  ) 

Le  maréchal- de-camp  qui  préféreroit  fe  retirer  avec  le 
grade  de  lieutenant-général  fans  y  être  employé ,  ne  pour- 
roit  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui 
le  fuivroit  ,  Se  qui  dans  ce  cas  feroit  nommé  à  la  place 
vacante. 

XXIX. 

Dorénavant  il  n'y  aura  pour  les  élèves  des  corps  de 
l'artillerie  8c  du  génie ,  qu'un  même  cours  d'inftrucîion , 
un  même  examen  &  les  mêmes  examinateurs.  Les  élèves 
qui  feront  admis  ,  choifiront ,  fuivant  leur  rang  de  pro- 
motion ,  celui  des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront 
fervir. 

En  conféquence,  les  trois  années  d'études  prélimininaires 
à  l'admiffion  dans  le  corps  de  l'artillerie  ,  compteront  aux 
élèves  de  ce  corps  pour  obtenir  la  décoration  militaire  Se  la 
penflon  de  retraite. 
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TITRE     III. 

Z)#   remplacement  des  Officiers  ré  formé  u 


Article     premier. 

Les  lieutenans  en  troifîème  ,  réformés  par  le  décret  cTof- 
ganifation  de  l'artillerie ,  rempliront  les  places  de  fécond 
lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  organisation. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  des  places 
à  remplir ,  feront  employés  comme  lieutenans  furnuméraires 
jufqu'à  leur  remplacement ,  6c  ils  jouiront  dès  ce  moment 
des  appointemens  de  lieutenans  en  fécond. 

I  I. 

Ceux  des  lieutenans  en  troisième  qui  n'auront  pas  été 
remplacés,  le  feront  aux  emplois  de  lieutenans  qui  viendront 
à  vaquer  ,  alternativement  avec  les  élèves,  les  lieutenans  en 
troifîème  ayant  le  premier  tour. 

I  I  I. 

Lorsqu'un  lieutenant  en  troifîème  fera  promu  au  grade 
de  fécond  lieutenant ,  il  prendra  rang  parmi  les  officiers  de 
ce  grade  ,  en  datant  de  fon  premier  brevet  d'officier  ;  ôc 
d'après  cette  difpofition ,  il  fuivra  fon  avancement  au  grade 
de  premier  lieutenant ,  dans  lequel  il  prendra  rang  de  la 
date  de  ce  nouveau  brevet. 

i  v. 

Les  lieutenans  en  troifîème  qui  peuvent  ou  pourront  par 
la  fuite  juftirier ,  par  l'examen  d'ufage,  qu'ils  pofïèdent  les 
connoiiîances  théoriques  exigées  pour  PadmiiTion  de  l'ar- 
tillerie, prendront  rang ,  même  parmi  les  premiers  lieute- 
nans ,  fuivant  la  date  de  leur  premier  brevet  d'officier. 
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V. 

Ceux  qui  font  ou  feront  dans  le  cas  du  précédent  article, 
obtiendront  des  lettres  d'examen  pour  jouir  de  cet  avantage , 
dès  le  moment  de  la  préfente  organifation,  ou  aux  époque! 
des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  l'artillerie. 

VI. 

Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  l'artillerie  ,  ayant 
plus  de  vingt  ans  de  fervice,  qui  à  î'inftant  de  la  nouvelle 
organifation  voudront  ne  pas  continuer  leurs  fervices,  feront 
libres  de  fe  retirer,  6c  obtiendront,  pour  ce  moment  feule- 
ment, les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  retraite, 
à  moins  que  leurs  fervices  ,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traite- 
ment plus  confidérable.  Ceux  de  ces  officiers  ayant  au 
moins  quinze  ans  de  fervice  ôc  au-defTbus  de  vingt-quatre , 
qui  voudront  également  ne  pas  continuer  leurs  fervices , 
conferveront  néanmoins  leur  activité  pour  la  décoration 
militaire. 

V  I  I. 

Le  premier  choix  des  neuf  infpecteurs-généraux  de  l'ar- 
tillerie fera  fait  par  le  roi .,  parmi  tous  les  officiers  généraux 
de  ce  corps.  Ceux  defdits  officiers  généraux  qui  ne  feront  pas 
choifis  pour  remplir  les  places  d'infpe&eurs  -  généraux , 
recevront  des  penfions  fuivant  le  décret  du  3  août  dernier  ; 
néanmoins  ils  feront  fufceptibles  de  rentrer  en  activité 
comme  infpecleurs-générauXj  dans  le  nombre  de  ces  places 
biffé  au  choix  du  roi. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
refTorts  6c  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme  loi 
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du  royaume.  Mandons  &.  ordonnons  pareillement  à  tons 
les  officiers  généraux  et  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  li^ne  dans  les  differens  départemens  du  royaume  ,  de  le 
conformer  à  ces  préfentes,  èc  de  tenir  la  main,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  ponciuellemenr 
exécutées.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ilgné  &:  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois 
d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  là 
de  notre  règne  le  djx-feptième.\5Ï£7z/ LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état* 


JfiKilii      ■" 
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^JC        LOI 

> 
Relative  aux  Jurandes  &  Maitrijesi 

"Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  1791. 

X-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale ,  du  10  Avril  1791. 

JL/Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent 
décret ,  les  fyndics  des  corps  &  communautés  créés  par 
l'édit  d'août  1776,  &  autres  fubféquens ,  formeront  un 
état  qui  contiendra  le  nom  6c  l'époque  de  la  réception  des 
particuliers  qui  compofent  le  premier  tableau  defdits  corps 
6c  communautés  ,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets 
dont  la  finance  a  été  verfée  au  tréfor  public  ,  en  obfervant 
de  n'y  point  comprendre  les  maîtres  qui  ont  renoncé  à 
l'exercice  de  leur  profelîion  ou  commerce  avant  le  Ier.  avril 
1789.  Cet  état  fera  remis  aux  officiers  municipaux  qui, 
après  l'avoir  certifié,  l'adreiTeront  au  commiiïàire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

I  I. 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrifes  ,  &  donc 
la  finance  a  été  verfée  dans  la  caifle  de  l'école  gratuite  de 
delîin  à   Paris ,  à  la   décharge  du   tréfor  public  ,  feront 

remboursés, 
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rembourfés  dans  les  formes,  Ôc  fuivant  les  proportions  déter- 
minées par  les  articles  III  &.  IV  du  décret  du  î  mars ,  qui 
abolit  les  jurandes. 

I  I  I. 

La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouiflance, 
fur  le  prix  des  jurandes  &c  maîtrifes  dont  le  rembourfe- 
ment  eft  ordonné  par  l'article  IV  du  décret  du  i  mars* 
n'aura  lieu  que  jufqu'au  4  août   1785?. 

1  v. 

Les  particuliers  habitant  le  fauxbourg  Saint-Antoine  de 
la  ville  de  Paris ,  qui  étoient  autorifés  à  payer  le  prix  de 
la  maîtrife  dans  le  cours  de  dix  ans  ,  feront  rembourfés 
des  à-comptes  qu'ils  juftirieront  avoir  payés  ,  en  fe  con- 
formant aux  difpofitions  de  l'article  IV  du  "décret  du 
4  mars. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  prélentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relTorts  &;  départemens  refpe£tifs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  SignéLÙUlS.Et plus  bas, 
M.  L.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom.  IK.  F  ff 
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Relative  a  la  Liquidation  des  états  de  Gages  arriérés* 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Mai  1791. 

AjO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  i'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  àC 
à  venir;  salut.  L!Aflciïiblée  nationale  a  décrète,  &:  nous 
voulons  oL  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJemblée  nationale  3  du  25  Avril  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications 
faites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  décrète 
qu'en  conformité  de  fes  précédens  décrets  fur  le  rembourfe- 
jnent  de  la  dette  de  Pétat,  il  fera  payé  aux  perfonnes  ci- 
après  ,  &  pour  les  caufes  qui  vont  être  indiquées,  les  fommes- 
fuivantes  : 

Arriéré  du  Département  de  la  Maison  du  Roi3 

Pour  les  années  1777,  1778,   1779,  1780,  1781,  1782., 
1783,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788,1789. 


Chambre  aux  deniers. 

Aax  {leurs  Etienne- J ^  ac  que  s- Louis  Heve- 
ton s  maître-d'hôtel  du  roi,  pour  1789,  fept  Hv.     f.     £ 

mille  neuf  cents  livres,  ci 7j9oq     "     %T 

Louis-Nicolas  Chabouilu^  contrôleur  de 
la  maîfon  du  roi,  pour  1788  &  1789,  neuf 
mille  quatre-vingts  livres  un  fou  trois  de- 
niers, ci  .......  * 9,080      a      \ 
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Pierre-Nicolas  Sïmonnet ,  premier  com- 
mis du  commiilaire  général  de  la  maifon 
du  roi,  pour  1789,  mille  livres,  ci  .     .  .        1,000     »     » 

Pierre -Etienne  Clèmandot^  commis  au 
commillariat  de  la  maifon  du  roi ,  pour 
1789,  cinq  cent  cinquante  livres,  ci  .  .  550     »     » 

André  -  Alexandre  LafoJJe  >  commis  en 
lecond  au  commillariat  de  la  maifon  du 
roi,  1789,  cinq  cent  cinquante  livres,  ci.  jjo     »>     >t 

Jean-René- Chriftophe  Roth  t  contrôleur 
du  gobelet  du  roi,  pour  1789,  fix  cents 
livres ,  ci 600     »j     >i 

Jacques  Etable  de  laBribre  3  huiffier  or- 
dinaire de  la  chambre  de  Madame  Adé- 
laïde, pour  1788  ôc  1789,  neuf  cent  deux 
livres  onze  fous  fix  deniers,  ci  .....  .  901    n      6 

Jean  Marsjy  feutier  de  Madame  Elifa- 
beth ,  pour  1789,  onze  cent  quarante- trois 
livres  dix  fous  fix  deniers,  ci 1,143    10     6 

f  incent-J ofeph  Hanault ,  fils  ,  marchand 
épicier  de  la  maifon  du  roi,  pour  1789, 
quinze  mille  foixante-une  livres  dix  fous, 
ci 15,061    10     » 

Louis  Leroy ',  fruitier  de  la  maifon  du 
roi,  pour  1789,  quatre- vingt -feize  mille 
neuf  cent  dix-fept  livres  dix-huit  fous  fix 
deniers,  ci 96,917   18     6 

Jean-Baptifte  Cauthanet  Cléry  3  valet  de 
chambre  de  M.  le  dauphin,  pour  1789, 
fept  cent  vingt  livres  dix  fept  fous  fix  de- 
niers,  ci 710   17     (y 

Charles  V Mette.  3  valet  de  chambre  de 
M.  le  dauphin,  pour  1789,  cinq  cent  qua- 
rante-trois livres  treize  fous  trois  deniers , 

ci H-3    x3      3 

Fff  1 
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Jofcpk- Alexandre  de  Georges  >  buiffier 
ordinaire  de  l'antichambre  du  roi  s  pour 
f  789  ,  feize  cent  foixante -trois  livres  un 
fou  trois  deniers ,  ci i>663 

Pierre-Guillaume  Agajfe,  officier-fervant 
eu  roi,  pour  1789,  quatre  cent  quarante- 
neuf  livres  fix  fous  trois  deniers  ,  ci  .  .   ,  .  449 

Jofeph  MiJJilicr,  contrôleur  de  la  bouche 
du  roi,  pour  1789,  fix  cent  foixante  -  fept 
livres ,  ci 667 

A  la  dame  Henriette  de  la  Grangt-MiJJi- 
lier,  femme  de  chambre  de  M.  le  dauphin , 
pour  1789,  mille  quatre  vingt-une  livres 
fix  fous  trois  deniers,  ci 1,081      6     3 

J  ean-CharUs-Mamn  Pichcnot,  clerc  de 
k  chape1  le  de  Madame  Adélaïde  ,  pour 
1789  ,  quatre  cent  quarante-neur  livres  fix 
fous  trois  deniers ,  ci  . 449     6    5 

Gabriel  Moreau  de  Servanche ,  officier 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  pour  1789  v 
onze  cent  quatre-ving-une  livres  un  fou, 
ci i»i8.i      *     » 

Gabriel-Denis  Périnot  3  huiffier  du  cabi- 
net du  roi ,  1789  ,  neuf  cent  huit  livres  dix 
fous,  ci 9°8    I0     "• 

Charles -Georges  Châtelain,  contrôleur 
ordinaire  de  la  maifon  du  roi,  1789,  dix 
mille  cent  vingt-une  livres  dix-fept  fous 
fix  deniers,  ci 10,121    17     6 

Jean-Baptifle  Lermufeau ,  ancien  garçon 
travailleur  de  la  bouche  du  roi,  1789,  deux 
cent  cinquante  livres,  ci  .   ..........  150     « 

Jean  de  Rio.ncourt ,  écuyer  ordinaire  de 
madame  Adélaïde,  1789,  huit  cent  quatre- 
yingt-huit  livres  quinze  fous,  ci ~  888    15 


5; 
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Augufiin  Dubois ,  premier  valet  de  garde- 
jobe  dii  roi,  1786,  1787,.  1788,  1789,  fepc 
mille  deux  cent  foixante-dix-iept  livres 
dix-fept  ious  fix  deniers,  ei  .......  .       7)2-77   *7     ^ 

Bernard  Bourdet  _,  chirurgien  -  opérateur 
du  roi,  1788,  17S9,  trois  mille  lïx  cent 
neuf  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci  .   .  .        3>^°9     ^     3 

Jean -Armand  de  Roauelaure ,  premier 
aumônier  du  roi,  1787, 1788,  1789, douze 
mille  deux  cent  vingt-deux  livres  ,  ci  ...      12,112     »     » 

Jean-Louis  Ricqbourg  3  contrôleur  de  la 
maifon  du  roi,  1788,  1789,  neuf  mille 
quatre-vingts  livres  un  fous  trois  deniers, 

ci 2>a8°   f   y 

Robert-François- Antoine  de  Beauterne } 
perte  -arquebu  le  du  roi,  1789,  dix -neuf 
cent  quatre-vingt-trois  livres  treize  fous 
neuf  deniers,   ci T >5> ^ 3    13      9 

Jean-Baptifîe  Florimond-  Jofepk  de  Mef- 
fray  de  Ccfarges ,  maître  de  l'oratoire  du 
roi,  pour  1787,  1788,  1789  ,  neuf  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  ci.  9>5&5      n     ,s 

A  Jean  Metivel ,  porte-faix  de  la  cham- 
bre de  madame  Royale  ,  1789  ,  trois  cent 
foixante  livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci.  360      8      9 

François  Laulanhier ,  argentier  des  «en- 
fans  de  France,  1789  ,  vingt- trois  mille 
fept  cent  quatre-vingt-quinze  livres  cinq 
fous  neuf  deniers,  ci.   .....   . 23,795      5      2: 

A  Jean-Claude  Sauger ,  garçon  de  la 
garde-robe  du  roi ,  1789  ,  treize  cent  cin- 
quante-fept  livres  feize  fous  trois  deniers , 

ci.    .   . 1,357   16     S 

Clair- Louis -François     Chappuftau     de 
ViéfiUes, ,      maître  -  d'hôtel     du     roi  x 


- 
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1787,1788,   1789,   vingt-quatre  mille 

fix  cent  huit  livres  un  fou,    ci 24,608      1      * 

Geoffroy  Blanckety  officier  de  la  bouche 
des  petits  appartemens  du  roi ,  1789,  trois 
cents  livres   onze  fous,  ci 300   11     >« 

Jean-Louis  le  Jariel  de  Forges ,  écuyer 
du  roi,  1787,  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  deux  fous,  ci.   ......  .  584     2     a 

Jacques  -  I-.qu.is  Débonnaire  ,  valet  de 
chambre  du  roi,  1789,  neuf  cent  quinze 
livres  ,    ci 915      »     »i 

François- Jacques  Duparc  _,  valet  de 
chambre  du  roi ,  1789,  quatre  cent  foixante 
livres ,  ci.  .   . 460     »     >s 

Claude  Richard  ,  valet  de  chambre  de 
madame  Royale,  1789,  fept  cent  vingt 
livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci  ...  .  720   17     6 

Jacques-Philippe-François  Bailles ,  gar- 
çon de  feux  de  la  chambre  du  roi,  1789 , 
iept  cent  foixante-onze  livres  quatre  fous 

fix  deniers  ,  ci  .  . 771     4     6 

.  François  -  Louis  Segueret,  premier  com- 
mis de  la  féconde  divifion  de  la  bouche 
du  roi  ,    1785)  ,  onze  cents  livres,  ci.  1,100     »     » 

Jean  -  Jacques  Gallet  de  Mondragon  , 
maître  -  d'hôtel  ordinaire  du  roi  ,  1789, 
foixante  mille  fix  cent  foixante-douze  li- 
vre quatorze  fous  neuf  deniers,  ci.  .  .   .     60,672    14     9 

B  AT  I  M  E  N  S    DE    VERSAILLES. 

Aux  entrepreneurs  &  fournijfeurs  de  l'hôtel  des  Gardes  de  la 

porte  ,  a  Kerfailles. 

Savoir: 
Aux  fieurs Lagneau ,  vitrier,  1787, neuf 
cent  quatre-vingt-onze  livres  fept  fous ,  ci.  99l  7    *J 
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lliricourt,  ébénifte,  1787  ,  quatre  mille 
fept   cent  quatre-vingt  quatre    iivres    fix 

fous ,    ci *   .  .       4?7^4     "     9 

Chàrmelx  couvreur,  pour  1787  ,  qua- 
tre mille  iix  cent  dix-lept  livres  lix  fous  , 
ci. 4>^*7     ^     w 

Charpillon  ,  marbrier ,  17S7  ,  deux  cent, 
treize  livres  dix  fous,  ci 213    10     >? 

Gilbert y  marchand  de  toile,  1787, 
trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit 
livres,   ci 3 ,48 8      »     » 

Courtois.^  marchand  de  bois,  pour  1787, 
dix-lept  cent  quarante    livres,  ci I>74°     *     " 

Ràbtt ,  papetier-coleur ,  pour  1787, 
mille  qttatre-Vingt-dix  livres  dix-huit  fous 
flx  deniers,  ci •     1,090   18     6 

BayolU  ,  ferrurier  du  roi,,  pour  1787, 
neuf  mille  trois  cent  foixante-trois  livres 
feize   fous,    ci 9*363    16     ** 

Livtau  dit  St.-Lcuis  ,.  peintre-froteur , 
pour  1787,  trois  cents  livres,  ci 300     «     » 

Meneau  ,  ceiiionnaii.edu  iieur  Vauthier  , 
chdrpent:er,  J787, huit  centfept-livres,  ci.  807     «     » 

Morreau  ,  carreleur  ,  1787  ,  deux  cent 
cinquante  -  trois  livres  dix-neuf  fous  fix 
deniers,  ci, 253    19     6 

CrcveLdin ,  menuifier ,  1787,  deux  mille 
cinq  cent  vingt-quatre  livres  feize  fous, ci.        2,524   16     » 

François ,  ierbiantier ,  1787,  fix  cent 
quatorze  livres    neuf  fous  ,  ci 614     9     » 

Dutems ,  peintre-doreur,  1787,  deux 
mille  fept  cent  vingt-trois  livres  feize  fous 

£x  deniers,  ci 1*723    3^     ^ 

Graincourt ,  tapiiïîer ,  1787  ,  trois  mille 
huit  cent  vingt-cinq  livres,  ci  .....  .       3*825     »     » 
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LabuJJÎere,  chauderonnier,  1787,  douze 
cent  foixante  livres,  ci 1,260     "     » 

Tous  lefquels  ouvriers  ont  été  employés  en  1787. 

AUX  ENTREPRENEURS  ET  FOURNISSEURS 

De  l'hôtel  des    Gardes  de  la  porte  à  Fontainebleau. 
Savoir: 

Aux  (leurs  Geoffroy  le  jeune,  entre- 
preneur de  menuilerie ,  pour  1787,  fept 
mille  quatre  cents  livres  trois  fous  neuf  de- 
niers, ci 7>4°°     3      0 

Roujfeau  ,  vitrier,  1787,  huit  cent 
feize  livres   fept  fous,   ci 816     7     » 

Rouf] eau  3  contrôleur  des  bâti  mens  du 
roi,  pour   1787,  quinze  cents  livres,  ci.        I>5°°     **     " 

B 'ertholïnï ,  poelier-fumilte  ,  1787,  deux 
cent  dix  livres ,  ci 210     »j     » 

Tavermer ,  marchand  de  fonte,  1787, 
cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  quatre 
fous,  ci. ,   .   .  .   .  198     4     m 

Le  Peinteur  ,  paveur  ,1787  ,  douze  cent 
vingt  livres  neuf  fous  fix  deniers,  ci.  .  .        1,220     9     6 

Couteau ,  ferblantier,  17S7,  fix  cent 
neuf  livres  fept  fous ,  ci 609     7     » 

Gallery  ,  fculpteur  -  marbrier  ,  1787  , 
fix   cent    quarante    livres  ,   ci.  .....  ,  640     »     » 

Caly  fils  ,  plombier ,  1787  ,  treize  cent 
foixante-treize   livres    dix-neuf  fous  ,   ci.        1,373    19     » 

Bourgeois ,  peintre,  1787,  feize  cent 
dix-neuf  livres  quatre  fous  ,  ci *       l^^9     4     M 

La  veuve  Duclercq ,  ferrurière ,  pour 
1787  ,  quatre  mille  quatre  cent  fept  livres 
huit  fous  neuf  deniers  ,  ci 4j4°7     8     9 

Piron,  entrepreneur    de  maçonnerie, 

«787, 
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17S-,  vingt-un  mille  fix  cent  foixante-une 

livres  dix-neuf lous  dix  deniers,   ci.   .  .  .      21,661    1^   10 

Bkt  le  jeune  ,  .couvreur,  1787  ,  deux 
mille  huit  cent  foixante- trois,  livres  neuf 
fous  neuf  deniers,  ci  . .        2,863      <)     3 

Gauthier^  entrepreneur  de  ferrurerie  , 
1-87,  dix-neuf  cent  quatre-vingt-huit  li- 
vres quatorze  fous  onze   deniers,   ci.  .  ,        1 ,5? 8 S    14  u 

BoullUtie  ,  entrepreneur  de  charpente, 
1787,  cinq  mille  huit  cent  foixante-trois       . 
livres   deux  fous    cinq  deniers,   ci.  ..  .  .        55863      1     5 

Tous    lefquels  ouvriers  ont  pareillement  été  employés 
en  1787. 

Autres  oufrages^  faits  a  Fontainebleau,  ,  A 

—  .,  . . — 1 — 

Aux  fieurs  Pelagot ,  charpentier  ,  pour 
i7S7,trente-troismillequatre  cent  foixante- 
dix  livres  dix-huit  lous  quatre  deniers,  ci.      33,470.  18.4 

Malitor,  ébénifte,  1787,  quatre  mille 
quarante-neuf  livres  treize  fous  quatre 
deniers,   ci 4,049    13      4 

Marcelin,  ferrurier,  1782",  1783  ,  1784,  " 
17S5  ,    1786  6c    1 7  87,"  cinquante -quatre  ' 
mille  cinquante-une  livres  douze  fous  qua-  ° 

tre   deniers,  ci. .'.  .  .     N" 

A  la  veuve  Fcjfdrd^   fon  fils ,   char- 
pentier  ,  pour  ouvrages  faits  dans*  le  cours  ' 
des  mêmes  années  ,  quatre-vingt-dix-neur 
mille  fept  cents  livre*  -ci-nq  fous  -un  de- 
nier ,    ci.    ....  ...  ...........        9,700     5  Ai 

Tardif  Marchand ,-  :  pofur  j  1-7$  5  # a  7  S  (J  , 
17S7&  1788  ,  deuxmi.lleculq.Qentqùatjie- 
vingt-fix  livres  dix  fous  onz^ deniers  ,  ci.        25j  86   ic    \j 

Tom.  IF.  G  g  g 
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A  la  veuve  Desjardins ,  fayancière , 
1.787  6c  1-788  >  deux  cent  quatre-vingt- 
une  livres  onze  fous,  ci 281    11      » 

Leblanc ,  peintre  &  doreur  en  bâtimens, 
iç8i$  1783,  1784,  17 S 5  £c  17&6,  trente- 
huit  mille  neuf  cent  quarante-fix  livres 
neuf  fous  trois  deniers,  ci 58,946     9     3 

David y  maçon  ^  pour  1784  6c  1785  , 
dix-huit  cent  quatorze  livres  dix  -  neuf 
fous  quatre  deniers  ,  ci Ï5814   19     4 

L'aiïèmblée  nationale  décrète  >  au  furplus ,  qu'il  fera 
pris  les  renfeignemens  néceffaires  pour  connoîtie  ce  que 
iont  devenus  les  effets  Se  fournitures  des  hôtels  des  gardes 
de  la  porte  ,  tant  à  Veriailles  qu'à  Fontainebleau ,  6c  quel 
a  été  l'emploi  des  deniers  qui  font  provenus  de  la  vente 
qui  a  dû  être  faite  de  ces  effets  6c  fournitures. 

TRAITEMENS  y   GAGES  y   RÉCOMPENSES. 


n      » 


Aux  fleurs  de  Martel  y  de  Boucher  y  de 
F  ré  ville ,  du  Lande l ,  de  le  Bajlier  de  Rain- 
villers  y  écuyers  du  roi  ,  pour  l'année 
1787  y  deux  mille  cent  cinquante  livres  y 
ci • 2,Tyo 

Barthouilh  ,  concierge  de  l'appartement 
de  la  reine  au  Louvre  ,  1789,  deux  mille 
trois  cent  trente-iix  livres  un  fou  huit  de- 
niers y    ci ;       1^3  3  &     1     8 

Rebourfeaux  y  infpecteur  du  Louvre , 
1789  ,  treize  cents  livres  y  ci.  ........       1,300     »     » 

A  la  dame  Duquefnoy ,  garde-malade 
«les  pages  du  roi,  pour  1787,  1788 
&  1789  ;   trois   cent  foixante  livres,  cL  360     »    »• 

Àbbé  Madiery  confeflèur  de  madame 


Mai     17 $  1. 


Vu.  é. 


Vi&oire,  tante  du  roi,  pour  1788  6c  1789, 

huit  mille  livres ,  ci 8,000     *     » 

Clair-Louis-François  Cheppufeau  de  Vief- 
v'dlers  ,  maître-d'hôtel  du  roi ,  pour  1787, 
1788  éc  1789  ,  cent  neuf  hvres  dix  fous, 
ci 109   10     « 

Jofeph- Alexandre  de  Georges ,  huiffier 
ordinaire  de  l'antichambre  du  roi ,  pour 
1788  &  1789  ,  cinq  cent  trente-une  livres 
quinze  fous  ,ci , 5311$     r> 

Jacques-Louis  Débonnaire ,  valet  de 
chambre  du  roi ,  pour  17%  ,  cinq  cent 
vingt-une  livres  ,    ci 5 1 1     *i     » 

Pierre  de  Boucheman ,  valet  de  chambre 
du  roi,  pour  1789,  cinq  cent  vingt-une 
livres ,  ci 521     «    Si 

A  la  veuve  Jean-Louis  le  JarieldeForges9 
écuyer  du  roi,  pour  les  années  1785,  1786 
&  1787,  fept  cent  cinquante- fept  livres 
douze  fous  iix  deniers,  ci 757  iz     6 

Jean-Bapdfte  Çauthaunet-  Cléry  >  valet 
de  chambre  de  M.  le  Oauphin,  pour  l'année 
1789,  quatre-vingt-dix-fept  livres  fept  fous 
fix  deniers,  ci 97     7     6 

Charles  Villette ,  valet  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin,  1789  ,  quatre- vingt- feize 
livres  dix-lept  fous  fix  deniers,  ci 0$V*7     ^ 

François  Laulanhier ,  argentier  des  en- 
fans  de  France,  de  madame  Élizabeth  &c 
de  mefdames  Adélaïde  &  Victoire ,  1789  , 
treize  cent  jfoixante-dix-huit  livres  treize 
fous  quatre  deniers,  ci 1,378   13     4 

François  Bruyas  de  Maifan  -  blanche  > 
clerc  de  la  chapelle  de  madame  Adélaïde, 

Ggg  z 
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pour  1783  ôf  1 789  i'Tceht'foixïttïtë:  livres 
quatre  {«bas,- ci  .   ;  :  :  .   ;  :  j  :  :  :  :  )   .  j  ï*d     4     » 

Jacques  ÉtaBlê^^^)«s^Y^^éR^i 

clnaire  de  la  charçnîbfe  tie>  madame  Adé-Î !\  -  /.  iij 

laide,  pour  1788.^:1789.,  ;quatorze.cenc  'i~i 

-tàngf-tifjq -livres  fix.fous  huit  deniers.,  ci.  ..   .   .i>425-   •  £  -^ 

Jean-B aptrfte- F erdamncl^ Jofeph.de  Me/1  \ 
feray  de  Céfarges  j  ■%e&\W -'de.  l'oratoire  :du    . 
roi,  pour  1787,  f7S^!&T7So.,miiie:huit;:.  •  : 

Hvros1,  *U   •   * •*•        ï)002     "     " 

Jean-Louis  de  Boucha -,  écuyer  -du'  roi, 
1789,  quatre  mille-quatre  cent  deux  livres 
dix  fous  dix  deniers, .ci  ,,........    _  4>401    IO   IO 

Charles-Louis- Emmanuel  de  la  Fond  des 
Efforts,  écuyer  du  roi ,  . cinq  mille  neuf 
^ent.deux  givres  dix  fous  dix  deniers,  ci .  .       5>9°2    IO   IO 

François-  Claude-  Micolaï    de  ,  Frèfne  , 
écuyer  du  roi,  1789,  quatre  mille  quatre 
cent  deux  livres  dix  fous  dix  deniers ,  ci  .  •       4>4°2    I0   If 
„  Jean-Bavtifie  d'Aùbert  de  Pey  7e  linge., 

O  f  T      t'  •  •  VI        J 

écuyer  du  roi,  pour  1789*,  trois  nulle  deux 

cent  deux  livres  dix  fous  dix  deniers  ,  ci  .  .        3,201    10   1 o 

Philippe-  Gabriel- Jfrachim- Jacques-  Char-^ 
les  de  Martel,  écuyer  du  roi,  1789,  cinq 
mille  neuf  cent  deux  livres- dix  fous- dix 
deniers,  ci  ...  :  \  ..........   .  .        5,9°2    I0   IO 

Ftyjiçois-BartJielcmy  Pafquier  de  Salai- 
gnac,  écuyer  du  roi  j  1789,  trois  mille  deux 
cent  deux  livres  dix  fous  dix  deniers,  ci  .  .        35*oi    TO   Tc* 

Jean  -  Armand  de  Roquelaure  ,  premier 
aumônier  du  roi,  1788-ôc  1789,  deux  mille 

cent  douze  livres,  ci  .  .- v9$V±     "     « 

-  Pierre  de  la  Servolley  médecin  du  roi, 
1789,  deux  cent  dix-huit  livres  trois  fous 
quatre  deniers ,  ci i 2-18     3     4 
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uv.      r.      a. 
Pierre-  Guillaume  Agaffe  j  gentilhomme 
ilrvanc  du  roi,  1 789,  deiix  cent  cinquante- 
deux  livres  dix  ious  dix  deniers ,  ci    ....  152    10   10 

Cdtlicrine-Haifictie  de  la  Grange,  femme 
^MiJjiUer',  femme  de  chambre -de  >M.  le 
Dauphin,  pour  1789  ,'  quatre-vingt-feize 
livres  dix-fept  fous  iix  deniers  ,  ci 96   17     6 

Jean-Charlcs-Mùrdn  Pichenot,  clerc  de 
la  chapelle  de  madame  Adélaïde  ,  1788.  &: 
17S9 1,  cent  foixante  livres  quatre  ious,  ci.  160     4     »» 

Augufle-François  de  Frcfville  ,  écuyer  du 
roi,  pour  1789,  quatre  mille  quatre  cent 
deux  livres  dix  fous  dix  deniers ,  ci  ....       AA01    IO   I0 

Gabriel-Denys  Pernot .  huiflier  du  cabi- 
net du  roi,  pour  1789  ,  quatre  cent  trente- 
fept  livres,  ci 437     »     » 

Charles  -  Georges  Châtelain  s  contrôleur 
ordinaire  de  la  maifon  du  roi,  1788  ôC 
1  ~  8  9,  dix-huit  cent  quatre-vingt-cinq  livres 
iix  lous  huit  deniers  ,  ci  .  .   .  . 1  >8  8  5      6     & 

Louis- Charles-Théodore  de  Caqueray  du 
Lande  l ,  écuyer  du  roi,  1789,  cinq  mille 
neuf  cent  deux  livres  dix  fous  dix  deniers  , 
ci 5>90i    IO   10 

Jean  de  Riencpurt  du  Tilloloy ,  écuyer 
ordinaire  de  madame  Adélaïde ,  1789, 
neuf  cent  vingt-quatre  livres,  ci 924     53     n 

Bernard  Bourdet ,  opérateur  ordinaire  du 
roi,  1789,  trois  cent  vingt-fix  livres  dix 
fous,  ci (         326   10     n 

Aubier  de  Monteil  t  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787,  1788  de  .1789,  cinq 

mille  cent  cinquante  livres,  ci 5>J5°     "     ** 

u  Antoine -Jacquçs  Pattié  ,  gentilhomme 
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liv.        f.      d. 

ordinaire  du  roi,  1787,   1788  Se  1789, 

cinq  mille  trois  cents  livres,  ci -,        5*3°°     "     M 

Gentil  de  Fonthel,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787,  1788  Se  1789,  cinq 
mille  deux  cents  livres,  ci 5,100     n     »» 

Majfon  de  la  Moue,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787,  1788  Se  1789,  fept 
mille  deux  cents  livres  ,  ci 7,100     »     » 

Adrien  Coujtnot  des  Majj'eaux ,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi,  1787,  1788  Se 
1789  ,  cinq  mille  quatre  cents  livres,  ci .  .      .5,400     »     » 

Jean-Baptijie  Emmanuel  Roéthiers ,  gen- 
tilhomme ordinaire  du  roi,  1787,  1788  Se 
1789  ,  cinq  mille  quatre  cents  livres  ,  ci.  .        5*400     »     " 

Petit  de  Dracy ,  gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  1787,  1788  Se  1789,  cinq  mille 
quatre  cencs  livres,   ci.  .........  ,        5>4°°     *     ** 

Leclerc  de  la  Brière,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1788  Se  1789,  trois  mille  fîx 
cents  livres,  ci 3>6oo     n     m 

Gabriel  Moreau  de  Lerv anches  >  gentil- 
homme ordinaire  du  roi,  1788  Se  1789, 
trois  mille  fix  cents  livres  ,  ci 3,600     «     >» 

Faget  de  Quennefer 3  genrilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787,  1788  Se  1789,  cinq 
mille  quatre  cents  livres,  ci 5v4-°o     »     » 

Pierre-Bernard  de  Saint-Julien ,  gentil- 
homme, ordinaire  du  roi,  1788  Se  1789, 
trois  mille  fix  cents  livres,  ci 3,600     1 

A  la  dame  de  Doniffant  3  dame  d'atours 
de  madame  Victoire,  1-789,  quarante-huit 
mille  livres,  ci 48,000 

Aux  fieurs  Larfbnneur,  coiffeurs  de  Mef- 
dames  tantes  du  roi,  1789  ,  fept  cent  vingt 
livres,  ci  ,  r 710    »    » 
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»iv.         f.         d. 

Lebrun  y  aufli  coiffeur  de  Aie  fd  a  mes 
tantes  du  roi,  1789,  douze  cent  foixante 
livres,  ci 1,260     »s     » 

A  la  dame  de  Laval ,  dame  d'atours  de 
madame  Adélaïde,  1789,  quarante- fix 
mille  livres,  ci 46,000     »     » 

Aux  fleurs  Favier  y  chirurgien  du  palais 
des  Tuileries,  1789,  onze  cent  foixante- 
dix  livres,  ci 1*170     "     » 

De  Laval  y  compofiteur  des  balets  du 
roi,  6c' maître  à  danfer  de  la  reine  6c  des 
enfans  de  France,  1788  6c  1789,  feize 
mille  neuf  cents  livres,  ci 16,900     n     » 

Bâti  mens  du  Roi  dans  le  département  de  Paris, 

Pour  les  années  1777,  1778  ,  1779  y  1780  ,  1781  ,  1782  , 
1783  ,  1784,  1785  ,  1786,  1787, 1788  6c  1789. 


Au  fleur  Pecoul,  maçon,  pour  les  années 
1783, 17846c  1785,  cent  trente-cinq  mille 
cent  foixante-huit  livres  dix-fept  fous,  ci   13 5,1 68 17     n 

A  la  veuve  Roche  6c  fon  fils,.  ferruriery 
1781,  1782  6c  1783  ,  trente-cinq  mille  fix 
cent  cinquante  livres  deux  fous  trois  de- 
niers, ci 3^5°     *     3 

Aux fieurs  Thiéry> pompier,  1781,  1782, 
1784  6c  1786,  fept  cent  trente-une  livres 
feize  fous ,  ci .  .  .  . * 731    16     »? 

Chevalier y  marchand  de  fer,  1777  6c 
fuivantes  jufques  6c  compris  1782 ,  dix-huit 
cent  vingt-fept  livres  dix  fous  ,  ci S827  10    p 

François  Motard ,  ferrurier  ,1787,  quatre 
mille  cinq  cent  deux  livres  quinze  fous  huit 
deniers,  ci » 4>501  J5     ' 
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Louis-François  Caillot,  ferrurier,  1787,  li7,        (f      <j. 

quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  livres 
treize  fous  quatre  deniers  ,  ci  . 494     13     4 

Andoche- Alexis  Rivet,  couvreur,  1782  , 

1783  6t  1784,  fix  mille  fept  cent  vingt- 
quatre  livres  trois  fous  huit  deniers  ,  ci  .   .        6*72.4     3      8 

Pierre  Desjardin ,  menuiiièr ,  pour  les 
années  1782,  1783  ôc  1784,  dix-huit  cent 
trente- une  livres  dix-huit  fous  dix  deniers, 
ci .  .  . 1,831    18   10 

Lucas  èc    Gondouin  ,   plombiers  ,  pour 

1 784  et  fuivantes  jufques  &  compris  1 789  , 
deux  cent  trente-huit  mille  neuf  cent  vingt- 
quatre  livres  iix  fous  neuf  deniers,  ci  .   .  .   238,924     6     9 

J ean- Alexanare  Launay 3  vitrier,  ,pour 
1781  bt  fuivantes  juïques  ôt  compris  1787, 
quinze  milie  lept  cent  vingt -trois  livres 
deux  fous  huit  deniers,  ci 15>7z3      z      * 

Alexandre  GenJon3  marchand  de  fer, 
pour  1785  ôt  1786,  cent  cmquante-neuf 
livres  ,  huit  fous  fept  deniers  ,  ci 159     8     7 

Arriéré  du  département   de  la  Guerre, 
Pour. les  années  1788  ôc  1789. 


Lits  militaires. 

A  Louis-François  •  Defria-^ures  ^  entrepreneur  de  la  four- 
niture  des  lits  militaires  dans  les  ci-devant  provmces  ou 
généralités  d'Auch  ,  Pau,  Bardeaux,  Bourgogne,  Bre- 
tagne, Bauphiné ,  .Languedoc,  la  Rochelle,  Limoges, 
Poitou,  Provence,  Roiuîillon  &  Touraine ,  pour  fourni- 
tures faites  en  1789,  deux  cent  mille  cinq  cent  quatorze 
livres  dix-huit  fous    huit  deniers,  ci.  .  2003,5 141   i8s  8d 

Plus 
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Plus ,  les  intérêts  des  différentes  parties  dont  ladite 
fomme  totale  efr.  compofée  ,  à  compter  des  époques  déter- 
minées par  les  traités  faits  entre  le  miniftre  du  départe- 
ment de  la  guerre  8t  ledit  fieur  Defma^ures ,  8c  ce ,  juf- 
qu'à  l'époque  fixée  par  le  décret  du   6  mars  dernier. 

Finalement ,  la  fomme  de  neuf  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois livres  trois  fous  quatre  deniers  ,  pour  dépen- 
fes  extraordinaires  faites  par  ledit  entrepreneur  pour  le 
compte  du  roi  ,  pendant  ladite  année  1789,  deux  cent 
dix  mille  quatre  cent  foixante-huit  livres 
deux   fous,    ci 2 10,46s1    zs  m* 

Au  fieur  Accarier,  entrepreneur  des 
lits  militaires  de  la  ci-devant  généralité 
de  Franche  -  comté  ,  pour  logement  de 
fon  commis  à  Verfois  ,  dans  l'année  1789  , 
cent  vingt  livres,  ci 120     «  » 

Colas  d'Alincourt ,  pour  rétrécifTèment 
de  lits  militaires  faits  en  1788  ôc  1789  , 
dans  les  places  de  la  Fère,  châteaux  de 
Ham  &  Laon ,  vinge-un  mille  foixante- 
fept  livres  fix  fous  fept  deniers  ,  ci  ....     21,067     6  7 

Voyant^  pour  fournitures  extraordinai- 
res de  lits  d  officiers  &  de  domeftiques  , 
faites  dans  les  pavillons  ôc  cafernes  de 
la  ville  Se  citadelle  de  Metz  ,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  1789,  fept  mille 
deux  cent  quarante-quatre  livres  cinq 
fous  ,  ci.  7îi44     5  » 

Fortifications. 


Au  fieur   Godefroy  ,  entrepreneur  des    fortifications  de 
Bordeaux  ,  pour  travaux  -faits  au  château  Trompette  ,  en 
1788  ,   fauf  la   retenue    des   quatre   deniers    pour   livre a 
treize  cent  vingt-huit  livres  un  fou  quatre  deniers , 
ci  ......  .  .......  , i)3l8     r     4 

Tom.  IK  H  h  h 
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Hôpitaux    Militaires. 


Au  fleur  Marchand ,  ancien  entrepreneur  des  hôpitaux 
militaires  des  villes  de  Toulon,  Ollioufes  &  Antibes,  la 
fomme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  foixante- 
une  livres  fept  fous  neuf  deniers,  pour  folde  du  montant 
de  l'eftimation  des  efTets  à  lui  appartenant  ,  pour  le 
compte  du  roi  :  plus ,  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à 
compter  du  ier  janvier  1789,  époque  de  la  réfiliation  de 
l'entreprife,  jufqu'à  l'époque  fixée  par  le  décret  du  fix  mars 
dernier. 

Finalement ,  dix-fept  mille  cinq  cent  quarante-une  livres 
dix  fous  quatre  deniers  ,  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
a  été  accordée. 

Somme  totale  liquidée,  cent  feize  mille  huit  cent  deux 
livres  dix  huit  fous  un  denier  ,  ci  ....  1  \6^oil  iSs    id 

Arriéré  du  Département  des  finances , 

depuis  1785. 


Offices  a  rembourfer. 

Aux  héritiers  du  fieur  Tronchin,  la  fomme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  livres  >  pour  folde  de  cinq  cent  mille  liv. ,  prix  de  la 
finance  de  l'office  de  tréforier  général  du  marc  d'or,  liquidé 
par  arrêt  du  confeil  du  12  août  1785  ,  ci.  90,000*    »s    »<* 

Au  fieur  Dagier ,  la  fomme  de  foixante 
mille  quatre  cent  quarante-une  livres  y 
pour  le  montant  de  la  délégation  faite  à 
ion  profit,  le  30  feptembre  1790  ,  par  les 
héritiers  du  {leur  Mouchard ,  fur  la  fomme 
de  fept  cent  mille  livres ,  prix  de  la 
finance  de  fon  office  de  receveur  général 
des  finances,  ci ,  ^0^41     »    » 
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Brevets    de    retenue. 


A  Antoine -Cifar  de  Choifeul  Prajlin  t  ci-devant  lieute- 
nant-général du  gouvernement  de  Bretagne  ,  la  fomme  de 
cent  foixante  mille  Lyres,  montant  du  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  le  8  janvier  1786,  fur  ladite  charge ,  avec 
intérêts,  à  compter  du  19  janvier  dernier 3  jufqu'à  l'épo- 
que fixée  par  le  décret  du  6  mars,  ci.      i6o,cool  «s  »»<* 

A  Louis  -  François  -  Jofeph  de  Bourbon 
Conti ,  ci-devant  gouverneur  de  lieute- 
nant-général de  la  province  de  Berry  ,  la 
Tomme  de  cent  mille  livres ,  montant  du 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  19 
juin  1771  ,  fur  ladite  charge ,  avec  inté- 
rêts ,  à  compter  du  1 8  février  dernier , 
jufqu'à  l'époque  fixée  parle  même  décret, 
ci 1 00^000    »>    »> 

A  Victor  -  Maurice  Riquet  Caraman , 
ci-devant  lieutenant-général  de  la  province 
de  Languedoc  ,  la  fomme  de  deux  cent 
cinquante  mille  livres ,  montant  du  bre- 
vet de  retenue  à  lui  accordé  le  1 5  février 
1775 ,  avec  intérêts,  à  compter  du  8  fé- 
vrier dernier,  jufqu'à  l'époque  déterminée 
par  ledit  décret  du  6  mars  dernier,  ci.        250,000    «    » 

A  E  me  ry- Louis  Roger  de  Rochehouart , 
ci-devant  gouverneur  Ec  lieutenant-général 
de  l'Orléanois  ,  la  fomme  de  dix  -  huit 
mille  fept  cent  cinquante  livres  ,  montant 
du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  fur 
ladite  charge ,  le  27  novembre  1784 ,  avec 
intérêts  depuis  le  2 1  janvier  dernier,  juf- 
qu'à l'époque  preferite  par  le  décret  du  6 
mars  auifi  dernier,  ci ,  .     18,750    »    »>  . 
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A  la  charge ,  par  tous  les  dénommés  auxdits  états  ci- 
defîus  ,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  pour  l'obtention 
des  reconnoifFances  de  liquidation  ôt  mandats  lur  la  caille 
de  l'extraordinaire. 

L'aiTèmblée  déclare  que  la  rente  viagère  de  cinq  mille 
livres  j  accordée  par  le  roi  au  fieur  Sage ,  pour  la  celîion 
de  Ion  cabinet  de  minéralogie  àc  de  métallurgie,  en  1783 , 
lui  fera  continuée  ;  en  conféquence,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  demeure  autorifé  à  lui  délivrer  recon- 
noiiTance  de  ladite  rente  viagère  ,  à  la  charge  toutefois  par 
lui  de  remettre  aux  archives  nationales  s  un  inventaire  ligné 
de  lui ,  contenant  la  defcription  détaillée  des  objets  par  lui 
cédés  ;  êc  fauf  audit  fieur  Sage  la  faculté  de  demander  le 
rétabliflement  de  fa  penfion  de  douze  cents  livres  ,  s'il  y 
a  lieu. 

A  l'égard  de  la  réclamation  de  Marguerite  Ranc^  veuve 
de  Benoît  Soldïni ,  premier  commis  du  fecrétaire  général 
de  l'intendance  des  polies ,  tendant  à  être  payée  d'une 
fomme  de  dix-neuf  cent  vingt  livres ,  qu'elle  prétend  être 
due  au  feu  fieur  fon  mari  par  Fadminiftration  des  portes; 

L'afïemblée  déclare  qu*il  n'y  a  lieu  à  accorder  la  fomme 
demandée ,  êc  que  le  payement  n'en  doit  pas  être  fait,  fauf 
à  ladite  veuve  Soldini  à  fe  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu,  ainli  & 
contre  qui  il  appartiendra. 

I/alTemblée  nationale  ,  ouï  fon  comité  central  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

1 .°  Sur  les  fonds  par  elle  deftinés  à  Facquittement  de 
l'arriéré  ,  Fadminiftrateur  de  la  caille  de  l'extraordinaire 
remettra  à  l'ordonnateur  du  tréfor  public ,  pour  achever 
le  payement  des  états  de  finances  de  l'année  1788,  la 
fomme  de  onze  cent  quatre-vingt  treize  mille  fix  cent 
foixante-huit  livres  dix-neuf  fous  huit  deniers ,  formant  le 
montant  des  fupplémens  à  fournir ,  au  moyen  des  fonds 
qui  ont  déjà  été  faits  aux  receveurs  généraux  ,  &  de  la 
diftracl:ion  qui  a  été  opérée  fur  lefdits  états  de  finance  par 
la  fuppreffion  des  épices  j 
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Sa    V   O    I   R  : 

Pour  la  ci  -  devant  province  de  Bretagne  ,  cent  cin- 
quante-fept  mille  fix  cent  ioixante-huit  livres  douze  fous 
un  denier  y 

Pour  la  généralité  de  Montpellier ,  deux  cent  quatre- 
vingt-un  mille  foixante-dix-neuf  livres  cinq  fous  deux 
deniers  ; 

Pour  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  deux  cent 
quatre-vingt  onze  mille  neuf  cenr  cinquante  fept  livres 
cinq   fous  j 

Pour  la  ci-devant  province  de  Béarn  ,  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  neuf  cent  foixante-deux  livres  deux  fous  cinq 
deniers. 

Pour  la  ci-devant  province  de  Provence  ,  trois  cent  cin- 
quante-cinq mille  fept  cent  quarante-neuf  livres  fix  fous 
fept  deniers , 

Et  pour  la  ci-devant  province  de  RoufTillon ,  huit  mille 
deux  cent   cinquante    deux  livres  huit  fous   cinq  deniers 

Laquelle  fomme  totale  de  onze  cent  quatre-vingt-treize 
mille  fix  cent  foixante-huit  livres  dix-neuf  fous  huit  deniers, 
fera  répartie  par  l'adminiftrateur  du  tréfor  public  ,  confor- 
mément à  l'état  ci-defTus ,  entre  les  diflérens  ci-devant 
receveurs  généraux  defdites  provinces,  lefquels  feront 
tenus  d'achever  le  payement  des  états  de  finance  dans  la 
forme  ordinaire. 

i.°.  A  l'égard  de  l'année  1789,  les  états  dos  finances 
étant  liquidés, 

Savoir: 

Pour  les  ci-devant  pays  d'élection  &  conquis ,  à  fîx 
millions  fept  cent  foixante-huit  mille  quatre  cent  quatre 
livres  quatre  deniers  , 

Et  pour  les  ci-devant  pays  d'états  ,  à  quatre  cent  mille 
trois  cent  foixante-deux  livres  cinq  fous  fept  deniers, 

En  toutj  fept  millions  cent  foixante  huit  mille  fept  cent 
foixante-fix  livres  cinq  fous  onze  deniers  j 
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Attendu  que  les  fonds  en  font  faits  en  entier  aux  ci- 
devant  receveurs  généraux  par  leur  fourmilion  pour  l'exer- 
cice de  1789  ,  lefdits  receveurs  généraux  feront  tenus  d'en 
faire  le  payement  dans  la  forme   ordinaire. 

En  conséquence  ,  les  états  ,  tant  de  1788  que  de  1789  , 
ci-deilus  énoncés  ,  feront  remis  à  l'ordonnateur  du  tréior 
public ,  pour  être  par  lui  adrefTés  auxdits  ci-devant  rece- 
veurs généraux   des  finances. 

3.0  Les  états  particuliers  contenant,  pour  l'année  1789  , 
les  gages  des  ci-devant  cours  fouveraines  ,  chancelleries  8ç 
bureaux  des  finances  ,  étant  pareillement  liquidés  ,  ^ 

Savoir-. 

Pour  les  ci-devant  pays  d'élection  &:  conquis  ,  à  quatre 
millions  fix  cent  quatorze  mille  trois  cent  quarante-neuf 
livres  neuf  fous  fept  deniers  , 

Et  pour  les  ci-devant  pays  d'états ,  à  un  million  neuf  cent 
cinquante-cinq  mille  cinq  cent  dix-huit  livres  dix-huit  fous 
onze  deniers  ; 

L'adminiftrateur  de  la  caîfTe  de  l'extraordinaire  fe  con- 
certera avec  l'ordonnateur  du  tréfor  public  ,  conformément 
au  décret  du  13  février  1791  ,  pour  faire  payer  la  fomme 
totale  de  fix  millions  cinq  cent  foixante-neuf  mille  huit 
cent  foixante-huit  livres  huit  fous  fix  deniers  ,  ôc  la  répartir 
aux  parties  prenantes  défignées  auxdits  états. 

4.0  Les  états  particuliers  pour  les  années  1786  ,  1787, 
1788  &:  1789  ,  contenant  les  gages  des  officiers  des  mjon- 
noies  du  royaume ,  étant  pareillement  liquidés , 

Savoir: 

Pour  1786  ,  à  foixante-quatre  mille  cent  foixante  livres 
feize   fous  trois  deniers  ; 

Pour  17IS7,  à  foixante-deux  mille  neuf  cent  douze 
livres  quatre  fous  dix  deniers, 

Et  pour  1788,  à  foixante-deux  mille  neuf  cent  douze 
Jivres  quatre  fous  dix  deniers  j 
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Pour  17S9 ,  à  foixante-trois  mille  deux  livres  quatre  fous 
fix  deniers; 

L'adminiftrateur  de  la  caille  de  l'extraordinaire  fe  con- 
certera pareillement ,  Ioit  avec  l'ordonnateur  du  tréfor 
public  ,  ioit  avec  les  ci-devant  payeurs  de  gages  ,  pour  faire 
répartir  la  Comme  totale  de  deux  cent  cinquante-deux 
mille  neuf  cent  quatre-vingt  fept  livres  dix  fous  neuf  de- 
niers ,  formée  de  celle  ci-deflus  ,  aux  différentes  parties 
prenantes  délignées  dans  lefdits  états. 

y°  Les  états  particuliers  pour  les  années  1783  &  1789, 
des  gages  Se  autres  droits  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Paris  étant  liquidés, 

S  A   V  O  1  R: 

Pour  1788  ,  à  deux  cent  cinquante-deux  mille  deux  cent 
cinquante-fix  livres  onze  lous  neuf  deniers ,  diftraétion 
faite  des  épices  3 

Et  pour  l'année  1789  ,  à  pareille  fomme  ,  auffi  diilradion 
faite  des  épices; 

L'état  particulier  des  gages  ôt  autres  droits  de  la  ci- 
devant  cour  des  aides  de  Paris,  pour  l'année  1789  ,  étant 
liquidé  à  la  fomme  de  cent  cinquante-fix  mille  fix  cent 
fix  livres  quinze  fous  deux  deniers  ,  même  déduction  faite 
des  épices; 

L'état  particulier  des  gages  6c  autres  droits  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  pour  l'année  1789  ,  étant  de  même 
liquidé  à  la  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt  quatorze 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-fept  livres  dix  fous  un 
denier  ,  auffi  déduction  faite  des  épices  &  autres  droits 
relatifs  aux  comptes  ; 

L'adminiftrateur  de  la  caiiïè  de  l'extraordinaire  fe  con- 
certera avec  les  ci-devant  payeurs  des  gages  defdites  cours, 
pour  faire  payer  à  chacune  des  parties  prenantes  défignées 
auxdits  états  ,  ce  qui  lui  revient. 

6  °  L'état  particulier  contenant  le  détail  des  gages  6c 
autres  charges  aflignées  fur  les  fermes  unies ,  pour  l'année 
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1789,  arrêté  Je  20  mars  1791,  étant  liquidé  à  quinze 
cent  vingt-iix  mille  neuf  cent  foixante-dix-fept  livres  dix- 
huit  fous ,  diftraction  faite  de  la  fommes  de  fix  cents  livres 
employée  audit  état  pour  épices; 

L'a  dm  in  i  ft  rate  ur  de  la  came  de  l'extraordinaire  fe  con- 
certera avec  l'ordonnateur  du  tréfor  public  ,  ou  le  ci-devant 
payeur  defdits  gages  &  autres  dépenfes,  pour  acquitter 
ladite  fomme  de  quinze  cent  vingt-fix  mille  neuf  cent 
foixante-dix-fept  livres  dix-huit  fous ,  au  profit  de  chacune 
des  parties  prenantes  ;  le  tout  fauf  les  droits  des  ci-devant 
officiers  qui  n'auroient  pas  été  compris  dans  lefdits  états , 
ou  qui  n'y  auroient  pas  été  portes  pour  la  totalité  de  ce 
qui  leur  eft  dû. 

Pour  effectuer  lefdits  payemens ,  les  états  particuliers 
çi-deffus  défignés  feront  remis  à  l'adminiftrateur  de  la  caiffe 
de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  vifés  èc  paraphés  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafîenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  5c  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &:  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
JM.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.°  863, 


Mai     172  l-  433 

LOI       $$, 

Relative  à  la  perception  des  Droits  d'entrée  &  fortle 
du  Royaume ,  conformément  aux  Décrets  des 
31  janvier,  I."  février,  I,  2,&  18  mars  derniers. 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A,tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


DÉCRET  de  VAJfembléc  nationale ,  du  13  Avril  1791 

'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 


La  perception  des  droits  qui  feront  payés  à  toutes  les 
entrées  &.  forties  du  royaume,  conformément  au  tarif  gé- 
néral décrété  les  31  janvier,  Ier  février,  1,  2,  &  18 
mars  ,  ainfi  que  celle  des  droits  établis  fur  les  denrées 
coloniales  ,  parle  décret  du  18  mars,  fera  confiée  à  une 
régie  fous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

I  I. 

Cette  régie  fera,  pour  le  moment,  compofée  de  huit 
perfonnes  ,  fous  le  nom  de  régijfeurs  des  douanes  nationales  ; 
mais,  à  compter  du  ier  janvier  1794,  le  nombre  de  ces  huit 
régilTeurs  fera  fucceflivement  réduit  à  fix ,  à  mefure  de  va- 
cance par  mort  ou  démilfion. 

Tom.  ir.  IM 
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1  1  1. 

Tous  les  prépofés  néceflaires  à  la  perception  6c  au  main- 
tien des  droits  de  douanes  ,  ieront  diviies  en  bureaux  y 
brigades  6c  directions ,  ainti  qu'il  va  être  expliqué  ci-après» 
Ils  ieront  entièrement  iubordonnés  aux  réiriiTeurs. 


I  V. 


Les  bureaux  établis  fur  les  cotes  2c  frontières  du  royaume  >. 
feront  au  nombre  de  fipt  cent  quatorze  ;  lavoir  ,  quatre- 
vingt-quatorze  bureaux  principaux,  6c  îix  cent  vingt  bu- 
reaux particuliers. 

V. 

Les  brigades,  au  nombre  de  dix-fept cent  io'xante-quinze, 
feront  dnfcribuées  fur  les  cotes  6c  tronc  ères  ,  pour  alîurer 
la  perception  ,  ^c  s'oppoier  aux  importations  8c  exporta- 
tiens  en  fraude  aes  droits. 

y  i. 

Ces   bu-eaux   6c   brigades  ieront  iurveilles  par  des  inf- 
.ejLS  iedencaires,  particuliers  <Sc  principaux. 

y  1 1. 

Ces  employés,  ainil  que  ceux  des  bureaux  8c  brigades, 
correspondront  à  vingt  directions  ,  entre  lelquelies  feront 
divlfe.es  toutes  les  cotes  6c  frontières  du  royaume.  Il  v  aura 
à  la  tête  Je  chacune  de  ces  directions ,  un  directeur  qui 
entretiendra  la  correlpondanee  6c  les  rapports  avec  la  reg-e 
centrale. 

VIII. 

Les  lepr  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans  l'article 
l\  ieront,  fuivant  leur  importance,  compofes  de  rece- 
veurs particuliers  ou  p'rinc'paux,  de  contrôleurs  de  la  re- 
cette 6c  de  la  vifice,  de  liquidateurs,  de  viiiteurs ,  de  rece- 
rêaùS  déciarationi ,  de  gardes-magaims ,  de  contrô- 
leurs aux  entrepôts ,  de  commis   aux  expéditions  ,   d'em- 
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bailleurs  ,  de  pefeurs ,  de  porte-faix ,  de  plombcurs  ôc  de 


concierges. 


I  X. 

Les  brigades  énoncées  dans  l'article  V ,  feront  corn- 
pofées  en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés  ,  fous  les  dénominations  de  capitaines  gé- 
néraux ,  capitaines  particuliers  ,  lieutenans  principaux  , 
lieutenans  d'ordre,  commandans  de  brigades  à  pied  ôc  à 
cheval  ,  commandans  de  pataches  &:  autres  bâtimens  de 
mer,  brigadiers,  fous-brigadiers,  prépofés  à  pied  &C  à 
cheval ,  pilotes ,  matelots  ôc  moufles. 

X. 

Les  fonctions  des  receveurs  ,  foit  principaux ,  foit  par- 
ticuliers,  confifteront  apercevoir  les  droits  d'après  les  dé- 
clarations données  par  les  redevables  ,  les  certificats  des 
viiireurs  ,  £c  la  liquidation  qui  en.  aura  été. faite  par  les 
contrôleurs  ou  liquidateurs.  Les  receveurs  principaux  feront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonds,  6c  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs  particuliers. 

Us  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recet- 
tes ,  tant  aux  directeurs  de  leur  arrondhTement  qu'à  la 
reeie  centrale. 

XI. 

Il  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes ,  un  mC- 
pecteur  fédentaire  ,  dont  les  fonctions  confifteront  à  indi- 
quer les  commis  qui  devront.être  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  déclarations  ,  à  alfifter  à  la  reconnoiiTance  &c.  à 
l'eftimation  des  marchandifes  dont  les  droits  font  per- 
ceptibles à  la  valeur  ;  enfin,  à  afTurer  dans  toutes  les  par- 
ties, l'exactitude, du  iervice  des  difFérens  prépofés  de  leur 

reiidence.  i 

- 

X  I  I. 

Les  infpecteurs  principaux  &c  particuliers,  dont  il  a,  été 
fait    mention    dans    l'article  VI ,    feront    au  nombre  dp 

Iii  i 
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foixante- trois  ;  favoir  ,  trente-huit  infpecteurs  principaux, 
&:  vingt-cinq  infpecteurs  particuliers  :  leurs  fonctions  fe- 
ront de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  ôc  la  manu- 
tention des  receveurs  &:  autres  prépofés  des  douanes  de 
leur  arrondifTement ,  de  diriger  &c  furveiller  le  fervice 
des  brigades  oc  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

XIII. 

Lis  directeurs  tranfmettront  aux  difFérens  prépofés  de 
]eur  arrondilTement,  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  régie 
centrale  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces  or- 
dres ,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  foie 
exactement  veifé  dans  les  caiffes  ,  &  adrelFeront  à  la  régie 
centrale  les  états  gén-éraux  des  produits  &  des  verfemens 
de  fonds  de  leur  direction. 

X  I  V. 

Les  régifTeurs  des  douanes  nationales  feront  chargés  , 
fous  les  crd.es  du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de 
tous  les  décrets  de  Paflemblée  nationale  ralatifs  aux  doua- 
nes ;  ils  recueilleront  les  états  de  produits  des  difFérens 
receveuts  8c  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  verfés 
dans  les  cailles,  pour  être  en  état  de  connoître  ,  dans  tous 
les  temps,  la  fituation  de  tous  les  comptables  dont  ils 
auront  la  lurveillance  &  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

X  V. 

Lesdits  régifTeurs  délibéreront  en  commun  fur  toutes  les 
affaires  qui  auront  rapport  à  Padminiftration  des  douanes. 
Deux  d'entre  eux  feront  tenus  de  faire  annuellement  l'inf- 
pection  d'une  partie  des  cotes  &  frontières  du  royaume , 
pour  s'afïurer  de  l'exactitude  du  fervice  des  difFérens  pré- 
pofés ;  ils  feront  ôc  rapporteront  à  l'adminiftration  cen- 
trale les  procès-verbaux  de  ces  tournées  ,  qui  auront  lieu 
de  manière  que  la  totalité  des  côtes  &  frontières  fe  trouve 
vifitée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régifTeur  fer* 
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tenu  à  fon  tour  de  cette  infpe&ion ,  pour  les  frais  de  la- 
quelle il  fera  annuellement  alloué  à  la  régie  une  fomme 
de  dix  mille  livres. 

XVI. 

Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris  >  feront  au 
nombre  de  iïx,  compofés  au  total  de  trente-huit  employés, 
fous  les  noms  de  directeurs  ,  premiers  commis  &,  commis 
aux  écritures. 

XVII. 

Chacun  des  régifTeurs  des  douanes  nationales  fournira 
un  cautionnement  en  immeubles  de  cent  mille  livres. 

XVIII. 

Les  cautionnemens  des  prépofés  ci-après  défignés ,  fe- 
ront également  en  immeubles  ;  ceux  des  receveurs  feront 
fixés  en  raiion  du  montant  préfumé  de  leur  recette ,  & 
du  délai  qui  fera  déterminé  pour  le  verfement  qu'ils  de- 
vront en  faire  ,  d'après  les  bafes  qui  feront  fixées  pour  les 
receveurs.  Les  cautionnemens  des  infpecteurs  feront  de 
dix  mille  livres ,  ceux  des  directeurs  de  quinze  mille 
livres. 

Les  prépofés  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautions 
nemens  en  efpèces  ,  n'en  feront  rembourfés  qu'après  qu'ils' 
auront    fourni    les    cautionnemens    en     immeubles   fixés 
pour  leurs  emplois. 

Ils  continueront  cependant  de  recevoir  les  intérêts  de, 
leurs  cautionnemens  en  argent ,  jufqu'au  premier  juillet  ; 
mais,  paiTé  cette  époque,  cet  intérêt  n'aura  plus  lieu  ,à 
moins  que  le  retard  de  leur  rembourfement  ne  foit  occa- 
fionné  par  celui  de  leur  liquidation. 

X  I  X. 

La  dépenfe  de  toute  la  régie  des  douanes  nationales, 
pour  les  appointemens  ou  les  remifes ,  loyers  èc  frais  de 
bureaux,  fera   répartie  conformément  aux   états  annexés 
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au  préfent  décret  3  &  demeure  fixée  à  la  fomme  de  huit 
millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  foixante-r 
douze  livres. 

Cependant ,  il  des  circonftances  extraordinaires  ou  des 
évènemens  imprévus  néceiîitoient  une  augmentation  dans 
la  dépenfe  ci-deiTus  fixée  ,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
provifoirement  l'autorifer ,  fur  la  demande  de  la  régie 
centrale,  jufqifà  la  concurrence  de  la  fomme  de  cent 
mille  livres;  &c  fur  cette  autorifation,  les  commiiTaires. 
de  la  tréforerie  pourvoiront  à  fon  acquittement. 

X  X. 

Indépendamment  des  appointemens  &  des  frais  de 
bureaux  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux  frontières,  il 
fera  accordé  à  chacun  d'eux  une  remife  d'un  demi-denier 
pour  livre  fur  la  totalité  du  produit  net  des  droits  de  douane 
de  leur  arrondiirement  ;  &  cependant,  eu  égard  à  l'incer- 
titude des  produirs  particuiiers  de  chaque  direction  ,  pen- 
dant les  deux  premières  années ,  chaque  directeur  aura 
droit,  pour  fes  remifes  ,  à  un  minimum  de  mille  livres 
pendant  lefdites  deux  premières  années  feulement ,  èc  ce 
clans  le  cas  où  les  produits  de  fa  direction  ne  s'éleveroient 
pas  à  une  fomme  furhTante  pour  lui  procurer  cette  remife , 
d'après  la  fixation  ci-deiTus  déterminée".  " 

X  X  I. 

Il  fera  également  accordé  aux  huit  régifleurs  une  re- 
mife de  trois  quarts  de  denier  pour  livre  ,  fur  la  totalité 
du  produit  net  defdits  droits. 

XXII. 

Les  traitemens  fixés  par  le  préfent  décret  feront  payés  ; 
favoir  ,  aux  prépofés  des  côtes  6c  frontières,  à  compter  du 
premier  janvier  de  la  préfente  année  ;  aux  employés  des 
pareaux  de  Paris ,  à  compter  du  premier  avril  *  &;  aux  fept 
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régifïèurs  actuels  ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 
Le  roi  fera  prié  de  faire  incefTamment  le  choix  du  hui- 
tième régiileur. 

XXII  I. 

Il  fera  accordé  pour  indemnité ,  aux  prépofes  des  doua- 
nes qui  auront  patte  d'un  bureau  à  un  autre  ,  à  plus  de 
vingt  lieues  de  leur  réiidence ,  un  fupplément  d'un  mois 
de  leurs  anciens  appointemens  :  leldites  indemnités  fe- 
ront payées  fur  les  produits  des  traites  de  l'année  der- 
nière. 

XXIV. 

Il  fera  procédé  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  à  la  diligence 
des  directoires  de  difr.net. ,  fous  l'infpection  des  directoires 
de  département,  à  la  vente  des  bâtimens ,  meubles  Se 
uftenfiles  fervant  à  l'exploitation  des  bureaux  intérieurs 
des  traites  qui  font  lupprimés  ,  &.  le  prix  en  fera  verfé 
au  tiéfor  public. 

X  X  V. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation 
Se  à  la  fanction  du   roi. 


4o 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  des  Prépofès  des  bureaux  de  perception  des  Droits  de  Trait 

&  de  leurs  Appointemens. 


eceveurs 


luralifles 


Contrôleurs 


/"ifiteurs 


700 
600 


Receveurs à  $,000 

dem à  4,000 

dent à  3,000 

dem à  2,400 

dem à  2,000 

dem à  1,600 

dem •  •  à  1,200 

dem à'  ,000 

dem *     8o° 

dem * 

dem a 

Buraliftes ,  .  .  .  .  k  $00 

idem à  400 

idem à  300 

idem à  200 

idem à  250 

Contrôleurs à  2,^00 

dem à  2,100 

dem à  1,800 

dem à  1 ,400 

dem à  1,100 

dem à     900 

dem à     720 

dem à     650 

dem à     $00 

Vifiteurs à  1,900 

dem à  i,<,oo 

dem à  i,i<)0 

dem à     950 

dem k     7$0 

dem *  .  .  .  k     $$o 

dem  •  .  •  « à     400 


28,000 
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Ci-contre 1,073,2 


eceveurs  aux  Déclara- 
tions  36. 


irdes-magafins.  .  .  17. 


9  Receveurs  aux  déclarations,  à  1,600 

1$  idem à  1,200 

10  idem 

2  idem 


a  1,000 


A 


>oo 


3  Gardes-magafms à  1 ,800 

2.  idem à  1.4.00 


10  idem 
1  idem 
1    idem 


a  1,100 
à  650 
500 


à 


Commis  aux  Expédi- 
tions  69. 


6  Commis  aux  Expéditions. 

8  idem 

31    idem à 

1  5    idem à 

9  i^/72 à 


nballeurs. 
fèurs.    . 
rte-faix  . 


îmbeurs. 


112. 
23. 

•  3- 


300 
700 


ncierges 


a  1,150 

à     950 
à     750 

500 

110  Emballeurs à     400 

2  idem à 

21   Pefeurs >d 

2   i^/7Z à 

2  Porte  -  faix à 

1  idem à 

2  Plombeurs à 

2  idV/rc à 

1    idem d 

1  Concierge à 

2  /V^m à 

1    i^/e/n à 


600 

100 

600 
<joo 
400 

700 
500 
300 


14,400 

18,000 

1 0,000 

1,600 

5,400 

2,800 

1 1,000 

650 

500 

6,900 

7,600 

23,250 

8,250 

4,500 

44,000 

600 

14,700 

1,200 

35° 
100 

1,200 

1,000 

400 

700 

1,000 

300 


tr 


POT  AL. 


1668    Pr  pofés. 


Total. 


1.2' 


Appointemens  des  Brigades  de  Prépofés  a  la  police  du  commerce  extérieur. 

8230  Prépof  s à  400  3,292,000^ 

1739  'Sous-lieutenant à  440     765,160 

,.679  Liéutèiians à  500     839,500 

1     118   Lieutenans  d'ordre  ....  à  620       73,160 


'4,996,82 


, 


ce  à  cheval.  .   329, 


îrvice  de  mer  8c  de 
ire iji5^- 
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■  '  "  < 


De  £  autre  part.  ...,...• 

122  Cavaliers à     800     97,600** 

25   Sous-lieutenans à     900     22,500 

22  Lieutenans à  1,000     22,000 

15$   Capitaines  généraux  ....  à  1,400  217,000 

5  Idem  .  .   •• à  1,800        9,000 

16  Moufles à     270       4,320  ^ 

92  Matelots à     370.     34,040 

344  idem à  380    130,720 

441   idem à  420   185,220 

66  Patrons à  470     3  f  ,020 

43   Pilotes à  420 

7  idem   ............   à  500 

6  idem à  610 

8  idem , à  700 

62  Préppfës  à  bord.  , a  420 

25   Sous-lieutenans  de  patache.  a  620 

1 7  Lieutenans  idem à  800 

2  Capitaines  idem.  , à  900 

1  Sous-lieutenant  de  felouque,  à     470 

2  Lieutenans  idem.  ......  à     5  20 

4  Capitaines  idem à     620 

ti   Sous-lieutenans  de  chippe. .  à     500 
^     9  Lieutenans  idem à     620 


4,996,8201 


369,100 


18,060 
3,500 

3,720 

5,600 

26,040 

15,500 

13,600 

1,800 

470 

1,040 

2,480 

5,500 

5,580 


\     488 


,210 


OTAL. 


13,284  Prépofd s.                                                 Total.  .  .  .  5,853,130 
Supplément  d'appointemens  accordé  aux  Employés 
des  grandes  villes ,  à  raifon  du  haut  prix  des  vivres  & 
des  loyers 1 10,652 

Total 5,963,782 

Traite  mens  y  frais  de  tournée  &  de  bureaux  des  înfpecleurs  3  Directeurs 
&  Régijjeurs  des  Douanes  nationales. 


e&eurs  fédentaires.  1 2. 


C  Bordeaux,  Nantes ,  Rouen  ,  le  Havre, 
^Strasbourg  &  Marfcille ,  à  3,000  liv.  .  . 
jl     Bayonne  ,  la  Rochelle,  l'Orient.  Paris. 


32,400 


Mai     i  7 s  i. 


Ci-contre  

Blaye  ,  Bordeaux  ,  Rochefort ,  Breft , 
le  Havre  ,  Calais  ,  Orchies  ,  Saarlouis  , 
■Strasbourg ;-,  Saint  -  Claude  ,  SeifTel  &  la 
Ciotat,  à   3,|oo  liv , 40,800* 

Bannière  ,  Saint- Jean -pied -de -port , 
Paimbœuf ,  Guérande ,  Vannes ,  Quimper ,    • 
inspecteurs principaux.  38.^: Morlaix  ,    Saint  -  Brieux  ,   Grandville  , 

Bayeux  ,-Cherbour.g  ,  Honfleur  ,  Dieppe , 
Saint- Valéry  -  fur -Somme  ,  Dunkerque  , 
Vîaubeuge  \  Sedan,  Mbntmedi  ,  Sargue- 
mines  ,  Arcey ,  Bourg  d'Oifàn  ,  Antibes , 
Saint  -  Tropès  ,  Arles ,  Cette  &  Port- 
>  Vendre,  a  2,600  liv 67,600 

Saint-Girons  ,  Hafparen  ,  Pauliac  ,  Li- 
bourne-,  -Iile-de-Rhé  ,  les  Sables  d'Olon- 
ne ,  RofcofF,  Saint  -  Servant ,  Boulogne  , 
Cafl'el ,  Armentières ,  Saint-Amand ,  Bavay, 
Rocroy  ,  Givet,  Thionville ,  Bitche,  Saint- 
«.  2.5  /Hyppokte  ,-  Rhultzheim ,  Brifac,  Pontar- 
\lier  ,  Briançon  ,  Colmar  ,  la  Nouvelle  & 
Tarafcon  ,  à  2,000  liv 50,000 

Nourriture  &  entretien  du  cheval  de 
chacun  desfbixante-  trois  Infpecleurs  prin- 
:ipaux  &  particuliers,  à  400  liv 25,20b 

■Bordeaux  ,  "Nantes  ,   Rouen  ,  Lille  , 
Strasbourg,  Marfeille  ,  Bayonne  ,  la  Ro- 
chelle ,  l'Orient ,  Metz  ,  Befançon  ,  Pont- 
de-Beauvcif  n  ,  Saint-Malo  ,  Caen  ,  Bou- 
Directeurs  l'ogne,  Valenciennes,Charleville, Toulon, 

aux  frontières.  .  .  .    20.    /Montpellier  &  Perpignan,  à  7, 000  liv.  .  .   140,000 


} 


/ 


\ 


Leurs  appointemens. 

Leurs,  remiles. 

Leurs  frais  de  bureaux. 


Remifes  à  chacun  des  vingt  Directeurs , 
dont  le  minimum  a  1,000  liv 20,000 

Bordeaux  ,  Nantes ,  Rouen  ,  Lill e ,  Stras-  .   . 
bourg  6c  Marfeille  ,  à  4,000  liv.  24,000b J 


/■     66,000      1 


Mai     1731. 


\ 


De  Vautre  part <j42,ooo1 

feurs 8.  JRt'Siffeurs  à  ^,000  liv. 96,000*0 

l  Frais  de  tournée 10,000  )      luo>QUO 

Bureaux  de   la  Régie  centrale. 

\  1   Directeur 8,ooott 

■  1   Premier  Commis 4,000 

b  du  Contentieux.  î>  \  1  Commis  pour  les  extraits.  .  j,8oo 

I  2  Commis  aux   écritures  , 

1  à  1,400  liv 2,800 

|    1   Directeur 6,oco 

1   Premier  Commis 3j5°o 

1  Premier  Commis  à  3,000  1.  3,000 

2  Commis   aux  écritures  , 
à  1,500  liv.  . 3,000 


16,600 


-eau  central  pour  les 
;s  noncontentieufes, 
îunes  à  tous  les  Dé- 
nens 5. 


**$,<;  00 


reau  de  Correipon- 

des  Directions  de 

1  ine  ,  Bordeaux  &  la 

îlle 7. 

:,  de  Nantes,  TOrient, 
Malo  ,  Caen ,  Rouen 
ulogne 7. 

m,  de  Lille,  Valen- 
îs ,  Charle  ville ,  Metz? 
ourg  &  Eefançon.  7. 

77,  du  Pont-de-Beau- 

,  Toulon,  Marfeiile , 
>ellier  et  Perpignan.  7 


1  Directeur 6,000 

2  Premiers  Commis  à  3,500!.  7,000 
1   Premier  Commis 3,000 

|   3  Commis  aux  écritures  , 

y  à  1,500  liv 4500 


20,500 


Même  compofition 20  5 


00 


Même  compofition 20.500 


Même  compofition 10  < 

Total 


00 


662,100 


'ÉCAPITULATION  de  la  Dépenfe  pour  la  Régie  des  Douanes  nationales. 
Prépofés  des  douanes  nationales ,  répartis  dans  les  fept 


cent  quatorze  bureaux  placés  aux  frontières ,  pour 
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1,558   Prëpoil's De  Vautre  pan i  2^3,< 

M/2^ Prépofis  à  la  police  du  commerce  extérieur  ,  divifés 

en  dix-fept  cent  foixante-quinze  pofles 5,963,-; 

12 Infpe&eurs  fédentaires 22^ 

^3 Infpe&eurs  principaux  &  particuliers,  y  compris  ce 

qui   leur    eit  alloué    pour    la  nourriture  de   leur 
cheval 

20 *  .  .  Directeurs  aux  frontières ,  leurs  appointe- 
métis  fixes i4o,ooo«l 

Minimum  des  remifes  à  eux  allouées.  .  .  .  20,000  \      22°»° 

Frais  de  bureaux 55,ooo 


° RégifTeurs ,  appointerons  fixes 96,000  t» 

t      100,0 
Frais  de  tournée  defdits  RégifTeurs.  .  .  .      10,000  ) 

3^ Agens  dans  les  bureaux  de  la  régie  centrale 114,1 

Loyer  &  frais  de  bureaux  de  la  régie 20  c 

Loyer  &  frais  des  bureaux  de  perception  &  des  corps- 
de-gardes  d'Employés ,  frais  de  conftruction  &  de 

réparation  ,  des  embarcations  &  autres 344>®ï 

Impreffions ,  fourniture  de  regiitres  3  ports  de  lettres  & 
paquets,  &  autres  dépenfes  non  fixes,  dont  il  fera 
juitiflé  par  quittances ,  ainfi  que  de  leur  utilité.  .  .      300,0* 


: 5, 09^  Prépofis  8e  autres.  *,W,d 


Mandons  &:  ordonnons  à  tous  .les  tribunaux ,  corps  adminiftrati: 
k  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tràhfcrire  fur  leurs  regiftreî 
ire,  publier  8t  afficher  dans  leurs  refïbrcs  &  départemens  refpe&ifs ,  i 
îxécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fa: 
îontreiïgner  iefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  d 
'état.  A  Pans ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  ceri 
patre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plu 
w,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION 


Portant  nomination  des  Membres  de  la  Commiffion 
établie  par  la  Loi  du  îo  avril  dernier  ,  pour  la 
Jurveillance  de  la  fabrication  des  Monnoies. 

A  Paris,  le  i.er  Mai  1791. 

I  ,e  roi  ayant,  par  une  proclamation  du  1 1  feptembre 
1790,  revêtue  de  lettres  patentes  du  \G  feprembre  fui- 
vant ,  fanetionné  èc  accepté  les  décrets  de  l'ailemblée  na- 
tionale ,  des  6  6c  7  dudit  mois  ,  formant  le  titre  XIV  de 
ceux  fur  l'organisation  judiciaire  ,  intitulé  de  la  fupprejjion 
des  anciens  officiers  &  tribunaux  ,  l'article  IX  dudit  titre 
portant  : 

«  Il  fera  pourvu,  par  une  commiffion  d'officiers  nom- 
«  mes  par  le  roi  ,  tant  à  la  furveillance  de  la  fabrication 
53  des  efpèces  dans  les  hôtels  des  monnoies  ,  qu'à  la  dé- 
jà charge  définitive  des  directeurs  des  monnoies  ; 

Et  la  loi  du  10  avril  dernier,  relative  à  la  formation  6c 
aux  fonctions  de  ladite  commiffion,  ayant,  par  les  arti- 
cles Ier  &  lll,  ordonné  qu'elle  feroit,  non  compris  le  mi- 
niftre  qui  la  préfideroit,  compofée  de  huit  commiflaires  , 
d'un  fecrétaire  général  &  d'un  garde  des  dépots ,  comp- 
table ,  nommés  par  le  roi  ;  fa  majefté  s'eft  occupée  des 
moyens  néce  flaires  pour  mettre  les  fonctions  importantes 
de  ces  places  dans  les  mains  des  perfonnes  les  plus  capa- 
bles de  les  bien  remplir  ,  de  qui  même  y  panifient  ap- 
pelées par  la  réputation  qui  leur  ont  déjà  acquife  des  fer- 
vices  &  des  occupations  de  la  nature  des  travaux  confiés 
à  la  commiffion.  Ces  motifs  ont  engagé  fa  majefté  à  fixer 
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Ton  choix  iur  d'anciens  magistrats  de  ion  confeil ,  qui 
avoient  été  chargés  du  département  des  monnoies  ;  iur 
d'anciens  conieillers  à  la  cour  des  monnoies;  enfin,  fur 
des  académiciens  6c  des  artiftes  que  leur  état  6c  leurs 
connoiilances  avoient  particulièrement  éclairés  fur  les  dé- 
tails  de  la  fabrication  des  monnoies ,  du  commerce  des 
matières,  &  de  la  théorie  des  changes. 

En  conféquence ,  fa  majefté  a  nommé  ôc  commis , 
nomme  8c  commet  pour  commiiTaires  en  la  commifTion 
pour  la  iurveillance  de  la  fabrication  des  monnoies  ,  les 
îieurs  Charles-Robert  Boutin  ôc  François  Fargès  ,  anciens 
confeil lers  d'état  ;  Antoine-Jean-Baptifte  Dorigny  ,  ôc 
Antoine- Ifaac  Silveftre  de  Sacy  ,  anciens  conieillers  de 
la  cour  des  monnoies  ;  Mathieu  Tillet  de  l'académie  des 
feiences,  infpecteur  général  des  eiTais  &  affinages  ;  Antoine- 
Edouard  Magimel ,  ancien  orfèvre  à  Paris ,  grand-garde  du 
corps  de  l'orfèvrerie,  échevin  6c  conful  dans  la  ville  de  Paris  ; 
Alexis-Marie  Rochon ,  de  l'académie  des  feiences  ,  infpec- 
teur des  machines  ÔC  uftenfiles  fervant  à  la  fabrication 
des  monnoies  ;   François  Solignac ,  ancien  négociant. 

Sa  majefté  a  également  nommé  6c  commis  ,  nomme  6c 
commet  pour  garde  des  dépots  de  ladite  commiflion  ,  le 
iieur  Jean  de  Sainte-Croix  ,  ancien  greffier  de  la  cour 
des  monnoies. 

Quant  à  la  place  de  fecrétaire  de  ladite  commiffion  ,  fa 
majefté  fe  réferve  d'y  nommer  incefTamment ,  6c  les  fonc- 
tions en  feront  jufque-ià  proviioirement  remplies  par  le 
premier  commis  des  monnoies. 

Donne  fa  majefté  auxdits  fieurs  commiiTaires  ,  carde 
des  dépôts  6c  fecrétaire  provnoire ,  tous  les  pouvoirs  né- 
ceffaires  pour  l'exécution  des  difpofltions  de  la  loi  du  10 
avril  dernier. 

A  Paris  ,  le  premier  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt 
onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  de  Lzssart. 
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^X,       LOI 

Qui  ordonne  que  la  Caiffi  de  l'Extraordinaire  ver  fera 
au  Trêjor  public  la  fomme  de  dix  millions. 

Donnée  à  Paris,  le  i.er  Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôt  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  ïAJfemblée  nationale ,  du  15  Avril  1791. 


L 


'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caille  de  l'ex- 
traordinaire verfera  au  tréfor  public  la  fomme  de  dix  mil- 
lions. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refpe&ifs ,  &  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
{igné  &c  fait  contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
premier  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Pore.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


N.°  Î6^ 


«MMaftMNML 
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L    O    I 


N.o  86^. 


Relative  aux  fommes  payées  par  le  Miniflre  de  la 
marine,  aux  Jleurs  Grauchin,  de  Vaivres,  Poujet 
&  Le  Brajfeur. 

Donnée  à  Paris,  le  4.  Mai  1791. 

.LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionnellede  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  àc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Ajf emblée  nationale ,  du  iz  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fe$ 
comités  de  la  marine  ôc  des  pendons  réunis,  décrète: 

Article      premier. 

La  décifion  du  miniftre  de  la  marine  ,  du  17  mars 
dernier,  relative  aux  fieurs  Grauchin  ,  de  Vaivres,  Poujet 
6c  le  BrafTeur ,  n'étant  pas  conforme  au  décret  du  29  dé- 
cembre 1790,  les  fonds  payés  en  conféquence  de  ladite 
décifion  feront  rétablis  dans  la  caifTe  de  la  marine. 

1 1. 

La  communication  donnée  par  le  fieur  Bonjour,  d'une 
décifion  qui  étoit  pour  lui  une  pièce  de  décharge ,  àc  n'étoit 
point  de  nature  à  être  tenue  fecrète  ,  n'en:  qu'une  con- 
féquence des  décrets  de  l'aiTemblée  nationale,  6c  conforme 
au  devoir  du  fieur  Bonjour. 

Tom.  IV.  LU 
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Les  cent  vingt-huit  mille  deux  cent  foixante-quinze 
livres  dix-fept  fous  fix  deniers  ,  reliant  des  fonds  deftinés 
au  confeil  de  \x  marine  ,  fuivant  le  compte  fatisfailant 
qu'en  a  rendu  le  minière  >  feront  veriés  à  la  caille  pu- 
blique. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crirefur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  6c  départemens  refpectifs  ,  6c  exécuter  comme  loi  dû 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait  contresigner 
ceidites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  860. 


Relative  à  l'échange  fait  le  zq  mars  IJ&8 ,  entre  le 
fieur  Bojmelet  &  les  Commijfaïres  du  Roi. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  confVitu- 
rionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &£ 
à  venir  ;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  £c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ïAJf emblée  nationale ,  du  18  Avril  1 791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  Ton  comité  des  domaines  ,  fur  la  pétition  du  fieur 
Jean-François-Thomas  du  FofTé  de  Bofmelet,  tendant  à 
la  révocation  de  l'échange  non  confommé ,  paffé  entre  Ton 
père  Se  les  commifTaires  du  roi  ,  le   14  mars  1768  ; 

Considérant  qu'il  réfulte  des  lettres  patentes  données 
fur  ledit  échange ,  au  mois  d'août  de  la  même  année ,  que 
la  partie  la  plus  confidérable  des  objets  cédés  audit  fieur 
de  Bofmelet ,  confifloit  en  droits  îiipprimés  fans  indem- 
nité ,  par  les  décrets  du  4  août  1789,  6c  du  15  mars 
1790  ,  acceptés  Se  fan&ionnés  par  le  roi  ; 

Décrète  que  ledit  échange  demeure  réfilié,  &  en  confé- 
quence,  que  ledit  fieur  de  Bofmelet  fera  réintégré  dans 
la  poiTelîion  des  fermes  du  Catelet  êc  de  Bellcvue  ,  cédées 
à  L'état  par  fon  père  ,  pour  en  jouir  au  même  titre  qu'a- 
vant l'échange  ,  &  qu'il  continuera  de  jouir,  à  titre  d'en- 
gagement ,  des  domaines  corporels  êc  droits  non  fup- 
primés  dépendans  de  la  ci-devant  baronie  d'Aufïbi,  comme 
il  en  auroit  joui  avant  ledit  échange. 

°     •    L  1  1  * 
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Quant  aux  intérêts  ,  reftitutions  &  indemnités  pré- 
tendues par  ledit  fleur  de  Bofmelet ,  il  fe  pourvoira  en 
liquidation,  s'il  y  a  lieu,  confoimément  aux  décrets  de 
PaiTemblée  nationale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  mirent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  de  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze,  6c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  U6. 


Relative  à  un  Délit  confidèrable ,  commis  dans  des 
Bois  nationaux j  du  côté  de  Noyon. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &L  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens- 
ôc  à  venir;  salut.  L'AlFemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  ôt  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  UAjfemblce  nationale  >  du  12  Avril  1 79 1 . 

.L'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  Ton  comité  des  domaines  ,  d'un  délit  conlidé- 
rable  commis  dans  des  bois  nationaux  lltués  dans  le  dif- 
tricr.  de  Noyon  ,  &  ci-devant  dépendans  de  l'évêché ,  du 
chapitre  &  de  l'abbaye  de  cette  ville ,  décrète  que  Ton 
préiident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi ,  à  l'effet 
de  le  fupplier  de  donner  fur  le  champ  à  fon  commiffaire 
auprès  du  tribunal  de  Noyon ,  les  ordres  néceiïaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi  ,  &  la  condamnation  des 
peines  qu'elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou  complices 
du  délit  conftaté  par  le  procès-verbal  des  officiers  de  la 
maitrife  de  Noyon ,  du  1  j  avril  préfent  mois ,  même  con- 
tre toutes  perfonnes  qui  ,  fous  prétexte  d'adminiftration 
ou  autrement ,  auraient  participé  audit  délit. 

Mandons    &c    ordonnons  à  tous    Jes  tribunaux,  corps 
adminiit-ratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
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tranfcrire  iur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  fie  afficher  dans 
leurs  relïbrts  &  déparremens  refpectifs,  fie  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  fie  fait 
contrefigner  lefiltes  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  fie 
Me. notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       Z^l, 

Portant  liquidation  de  l'office  de  Lieutenant- général 
de  V amirauté  d'Arles. 

Donnée  à  Paris  ,  le  4  Mai  1791. 

.LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  Atous  préfens  ôc 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  Je  l'Ajfcmblée  nationale  3  du  16  Avril  175?  1. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  l'office  de  lieute- 
nant-général ,  civil  &  criminel  de  l'amirauté  d'Arles  ,  efb 
fixé  &  liquidé  à  la  fomme  de  trente  mille  trois  cent  qua- 
torze livres  quatorze  fous  ,  tant  en  principal  qu'accefToires  , 
dont  brevet  de  liquidation  lui  fera  délivré,  en  rempliilant 
par  lui  les  formalités  preferites  par  les  décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corp3 
administratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier,  de  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &c  départemens  refpeétifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  leldites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fepteent  quatre-vingt-onze,  &:  de 
notre  règne  le  dix-fepticme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état 
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N.°  862. 


L    O    I 


Relative  a  l'Emprunt  national  de  IJ83. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai   1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitm- 
"elle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  ôc 
ir;  saltjt.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ocrions 


tionn 

à  venir 

voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  ïAJf emblée  nationale^  du  19  Avril  1791. 

.L'Assemblée   nationale,  ouï  le  rapport  des  commif- 
faires  de  l'extraordinaire,  décrète  ce  qui  luit: 

Article     premier. 

La  recette  &  la  dépenfe  du  montant  des  effets  admis 
dans  l'emprunt  national  de  1789  ,  eu:  fixée  à  la  fomme  de 
vingt-cinq  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
fept  cent  treize  livres. 

I  I. 

Les  originaux  des  actes  qui  ont  ordonné  l'admifîioa 
de  la  reconnoiiTance  du  fieur  Le  Couteulx  de  la  Norraie, 
pour  la  fomme  de  quatorze  cent  mille  livres,,  dans  l'em- 
prunt de  1789,  ôc  ladite  reconnoiiTance  ,  feront  remis  à 
l'agent  chargé  de  la  pourfuite  des  recouvremens  du  tré- 
for  public ,  à  l'effet  par  lui  de  fe  pourvoir  contre  telles 
perfonnes  qu'il  appartiendra,  ordonnateurs  ôt  autres,  pour 
faire  rétablir  audit  tréfor,  foit  les  bordereaux  délivrés  audit 
fieur  Le  Couteulx  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fept  cent  mille 
livres  ,  foit  des  effets  de  la  nature  de  ceux  qui  dévoient 
être  admis  dans  l'emprunt  de  1789  ,  jufqu'à  concurrence 

de 
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de  la  même  fomme  de  fept  cent  mille  livres,  6c  les  intérêts 
induement  payes  audit  lieur  Le  Couteulx  ou  à  Tes  ayant 
caules,  à  compter  du  premier  octobre  1789  qu'ils  ont  eu 
cours  ,  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective  des  capitaux 
qui  fera  faite  au  tréior  public  ;  fans  entendre,  au  furplus, 
par  cette  difpolition  rien  préjuger  fur  les  prétentions  for- 
mées par  les  fieurs  Le  Couteulx  &.  Gallet,  dont  il  effc 
mention  dans  la  reconnoiiTance  dudit  fieur  Le  Couteulx. 

I  I  I. 

Les  commifTaires  de  la  tréforerie  ,  en  faifant  procéder 
à  l'inventaire  des  effets  du  tréior  public,  feront  dreffer 
inventaire  dans  un  chapitre  à  part,  des  effets  qui  y  font 
rentrés  par  diverfes  voies  pour  être  annullés  ;  èc  il  fera 
procédé  à  la  vérification  &  au  brûlernent  defdits  effets 
par  les  commifTaires  de  la  caifîe  de  l'extraordinaire,  aux 
termes  du  décret  du  24  décembre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
ad  mi  ni  fixatifs  &*  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reilbrts  tk.  départemens  refpeclifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &c  fait 
contrefigner  leiditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  8t 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOU IS.  Et  plus  bas  9 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  863. 


L    O    I 


Relative  aux  Arrêts  du  Ccnfcil  portant  liquidation 
de  créances ,  indemnités  &  demandes. 

Donnée  à  Paris  ,  le  4.  Mai  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftî- 
tut.onnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L' A fl emblée  nationale  a  décrété,  &c 
nous  voulons  &C  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l* Affemblee  nationale ,  du  16  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que',  quand  il  fera 
pr. fente  au  comité  central  de  liquidation,  des  arrêts  ren- 
dus contradi&oirement  au  confeil ,  portant  liquidation  de 
créances,  indemnités  &  demandes,  le  comité  examinera 
d'abord  fi  lefdits  arrêts  font  fuf  ceptibles  ou  non  d'être  atta- 
qués par  les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le  comité  efti- 
meroit  qu'ils  font  attaquables  par  lefdites  voies  de  droit, 
il  propofera  à  Faflemblée  de  décréter  que  lefdits  arrêts 
"feront  remis  à  l'agent  du  tréfor  public ,  pour  fe  pourvoir 
ainfi  &  contre  qui  il  appartiendra;  dans  le  cas,  au  con- 
traire ,  où  le  comité  n'appercevroit  aucune  voie  de  droit 
pour  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui  feront  préfentés, 
il  propofera  à  l'aiïemblée  d'ordonner  par  un  décret  le 
payement  des  fommes  portées  auxdits  arrêts. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
idminiftràtifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  ëc  afficher  dans 
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leurs  rellorts  ÔC  départemens  refpectifs,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  (igné  6c  faic 
contreligner  leldites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
El  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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N.°  864. 


L    O    I 


Relative  à  M.  de  la  Peyroufe ,  &  à  Vimprejfwn  des 
Cartes  par  lui  envoyées. 

Donnée   à  Paris ,  le  4  Mai   1791» 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  3  du  12  Avril  iyyi~ 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  relations  Se 
cartes  envoyées  par  M.  la  Peyroufe  ,  de  la  partie  de  fou 
voyage  jufqu'à  Botanibay,  feront  imprimées  6c  gravées  aux 
dépens  de  la  nation  ,  èc  que  cette  dépenfe  fera  prife  fur  le 
fonds  de  deux  millions  ordonné  par  l'article  XIV  du  dé- 
cret du  3  août  1790. 

Décrète  qu'auffi-  tôt  que  l'édition  fera  finie  ,  &:  qu'on  en 
aura  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra  difpofer  5 
le  furplus  fera  adrefle  à  M.ine  la  Peyroufe ,  avec  une  expé- 
dition du  préfent  décret ,  en  témoignage  de  fatisfaction 
du  dévouement  de  M.  la  Peyroufe  à  la  chofe  publique, 
&:  à  TaccroiiTement  des  connoiflances  humaines  ôc  des  dé- 
couvertes utiles. 

Décrète  que  M.  la  Peyroufe  re  fiera  porté  fur  l'état  de 
la  marine  ,  jufqu'au  retour  des  bâtimens  envoyés  à  fa  re- 
cherche ,    &;  que    fes  appointemens  continueront  à  être 
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payés  .1  Ùl  femme,  iuivant  la  diipoiition  qu'il  en  avoit  faite 
avant  Ion  départ. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiïenc 
tranfcrire  iur  leurs  regiitres ,  lire,  publier  £c  afficher  dans 
leurs  redores  Se  départemens  refpectifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
COntrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
Se  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
iras,  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  870. 


L    O    I 


Portant  réunion  de  différentes  Communes  >  cir~ 
conjcrlption  de  Refforts ,  &  ètabllfjement  de  Juges 
de  paix  dans  les  lieux  y  déjignés. 

Donnée    à   Paris,  le  4  Mai    1791. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conf- 
titucionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  de  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  , 
£c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit , 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale ,  du  16  Avril  1791. 

■JLi'AssemblÉe  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de   fon  comité  de  conftitntion ,  décrète  ce  qui  fuit: 

La  paroifte  de  Serres  demeure  unie  au  département  de 
1'Ifere. 

La  commune  d'Illheuferen  fera  partie  de  celui  du  haut 
Rhin. 

Les  paroiiles  deSaint-Maurice-la-Fougereufe  8c  de  Saint- 
Pierre-à-champ,  feront  du  département  des  deux  Sèvres, 
diftricl:  de  Thouars. 

Les  relTbrts  des  trois  juges  dont  Fétabliflement  a  été 
décrété  pour  les  villes  ôc  cantons  de  Breft,  feront  déter- 
minés par  radminiftration  du  département  du  Finiftère, 
de  manière  que  deux  juges  de  paix  feront  élus  pour  la 
ville ,  l'un  pour  la  partie  de  Breft  6c  fon  faubourg ,  le 
fécond  pour  la  partie  de  Recouvrance ,  6c  l'autre  pour  les 
municipalités  de  campagne. 

L'adminiftration  du  département  de  Maine  6c  Loire  eft 
autorjfée  à  divifer  en  arrondifTemens  les  ville  6c  canton  de 
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Sanmnr,  pour  l'élection  des  juges  de  paix  dont  l'établifïe- 
ment  a  été  décrété!  £c  pour  la  circonfcription  des  reilbrts- 
de  leurs  juridictions. 

La  ville  de  Lezac  aura  un  juge  de  paix  particulier. 

Les  cantons  de  Fécamp  ,  Criquetot,  Goderville  &  Beauté 
formeront  l'arrondiilement  du  tribunal  de  commerce  éta- 
bli à  Fécamp. 

Les  fept  autres  cantons  du  diitricl:  formeront  le  reflort 
du  tribunal  du  même  genre  établi  au  Havre. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniitratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  raflent 
tranferire  furleurs  regiitres,  lire,  publiera:  afficher  dans  leurs 
relîorts  &i  départemens  refpectifs,  &c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Eli  loi  de  quoi  nous  avons  figné  ëc  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
1c  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  mai, 
Tan  de  grtice  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ôc  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  i  OUÏS.  Et  plus  bas  >  M.  L.  F, 
Du  Port.  Et  fcdlées  du  fceau  de  l'état. 
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N°  8(5 
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Portant  circonfcription  des  paroiffes  de  Châlons ,  de 
Reims,  de  Nancy  &  de  Château  "Thierry. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  179 t. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit: 

DÉCRET  de  UAjf emblée  nationale  3  du  18  Avril  17 91. 

-*-•' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été 
fajt  par  fon  comité  eccléiîaftique , 

i°.  Des  arrêtés  du  directoire  du  département  de  la  Marne, 
du  icr.  ôc  du  10  de  ce  mois,  fur  les  avis  du  directoire  du 
diftrict  de  Châlons ,  des  10,  21,  18  février  ôc  \G  mars 
179 1  ,  ôc  du  diftrict  de  Reims,  du  mois  de  mars  dernier  ôc 
du  10  avril  fuivant ,  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roiffes de  la  ville  de  Châlons  ôc  de  celle  de  Reims ,  &  du 
refus  de  Tévêque  de  concourir  à  cette  opération ,  en  date 
du  8  décembre  1790; 

20.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Meur- 
trie ,  du  28  mars  dernier,  fur  l'avis  du  directoire  du  dif- 
trict &  la  délibération  de  la  municipalité  de  Nancy  _,  con- 
cernant la  circonfeription  des  paroiffes  delà  ville  de  Nancy, 
ôc  de  la  réquifition  faite  à  l'évêque,  le  10  février  dernier  , 
de  concourir  à  ladite  opération  ; 

30.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  PAifne  , 
du  1 1  de  ce  mois  _,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrict  de 
Château-Thierry  ,  du  jer  février  dernier  ,  ôc  la  délibération 

de 
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de  la  municipalité  de  Château-Thierry,  du  zj  octobre 
1-90  ,  concernant  la  circonfcription  des  paroiffes  de  ladite 
ville  ,  ôc  de  l'avis  de  Pévêque  de  ce  département,  du  3 
de  ce   mois  ,  décrète  : 

Article     premier. 
DÉPARTEMENT    DE    LA   MARNE. 

Ville   de   Chalons. 

Il  y  aura ,  pour  la  ville  de  Chalons  ,  quatre  paroiffes  ; 
favoir  :  celle  de  Saint-Etienne ,  dans  la  ci-devant  églife 
cathédrale ,  celles  de  Saint-Alpin  ,  de  Notre-Dame  8c  de 
Saint-Loup. 

I  L 

L'église  de  Saint-Etienne  aura  pour  territoire,  tout  ce 
qui  eft  compris  entre  le  canal  de  Nau,  la  rivière  "de  Marne, 
&  en  outre  les  grands  ôc  petics  faubourgs  ,  ainfi  que  toutes 
Jes  maifons  contiguè's  élevées  fur  la  nouvelle  route  Ôc  au- 
deflous,  appelées  Guinguettes,  ôc  celles  qui  pourroient  y 
être  bâties  dans  la  fuite. 

I  I  1. 

Celle  de  Saint-Alpin  aura  tout  le  terrein  compris  entre 
le  canal  de  Nau  6c  de  Mau. 

1  v. 

1 
Celle   de  Notre-Dame  s'étendra  depuis  le  canal  de 

Mau  ,  jufqu'à  la  ligne  qui ,  partant  des  remparts  ,  fe  pro- 
longeant par  la  rue  des  Meules ,  entrera  dans  la  rue  Saint- 
Jacques  ,  en  defeendant  jufqu'à  la  rue  du  Picherot,  fuivra 
cette  rue  ,  puis  la  première  ruelle  de  là  croifée ,  dé-là  la 
rue  de  Pocmagny  ,  fuivant  la  rueJ  Baffe  Saint-Jean,  jui- 
qu'à  celle  de  la  Poterie',  qu'elle  ira  jufque  vis-à-vis  l'Ar- 
lenal ,  fe  prolongeant  fur  le  rempart  où  elle  s'arrêtera. 
Ladite  paronTe  fuivra  en  outre ,  les  habitations  appelées  le 
Tom.  IV.  Nnn 
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Salage  à  la  porte  Saint-Antoine,  ainfi  que  les  maifons  des 
jardins  fitués  hors  la  porte  Sainte-Croix. 

v. 

Celle  de  Saint-Loup  aura ,  dans  l'intérieur  de  la  ville , 
tout  ce  qui  eft  compris  entre  la  ligne  ci-deiïus  décrite  , 
avec  les  remparts  qui  ferment  la  ville  dans  cette  partie ,  ôc 
le  faubourg  Saint-Jacques. 

V  I. 
'   Les  autres  paroilTes  de  ladite  ville  font  fupprimées. 

VIL 

L'église  de  Saint- Jean  fera  confervée  comme  oratoire 
de  la  paroiiTe  de  Saint-Loup  ;  le  curé  y  enverra  les  diman- 
ches &  fêtes  ,  un  vicaire  célébrer  la  mefïe  ôc  faire  les  inf- 
tru<Sbions  fpirituelles  >  fans  pouvoir  exercer  les  fondions 
curiales. 

VIII. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   MARNE. 

faille  de   Reims. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  &  les  faubourgs  de  Reims, 
que  fîx  paroilTes  ;  favôir  :  la  paroifle  cathédrale ,  fous  l'in- 
vocation de  Notre  -  Dame ,  celles  de  Saint  -  André  ,  de 
Saint-Pierre,  de  Saint-Maurice  ,  &  de  Saint-Remy  dans 
l'églife  ci-devant  abbatiale  de  ce  nom ,  enfin  la  paroifle  de 
la  Magdeleine. 

I  X. 

L'église  de  Saint-André  confervera  fon  ancien  terri- 
toire; les  cinq  autres  paroilTes  feront  circonferites  ainfî 
qu'il  eft  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du  dé- 
partemenr  de  la  Marne,  à  l'exception  qu'une  ligne  traver- 
fant  par  Je  milieu  les  rues  de  la  Coulure  6c  des  Capucins , 
a  commencer  à  la  porte  Neuve  ôc  finir  à  la  porte  du  cou- 
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vent  des  Capucins,  fervira  de  démarcation  reipective  entre 
Je$  paroifTes  de  Saint-Pierre  &  de  Notre-Dame  d'un  coté/ 
cS:  celle  de  la  Magdelêirre  de  l'autre. 

X 

L'Église  de  Saint-Jacques 'fera  "confervée  comme  oratoire 
de  la  paroilïe  cathédrale  ;  l'évêque  y  enverra  Les  fêtes  Jk. 
dimanches ,  célébrer  la  m  elle  &  faire  les  initru&ions  fpi- 
rituelles,  lans  y  exercer  tes  fonctions,  curiales.  ;£ 

X  I. 

DEPARTEMENT   DE  LA    MEURTHE. 

Ville  &  faubourgs  de  Nancy. 

Il  n.y  aura,  pour  la  ville  de  Nancy  ,  les  faubourgs  Se 
campagnes  environnantes,  que  fix  parodies;  lavoir:  la  tà- 
roiiie  cathédrale,  celles  de  Saint:SéJbaftien ,  de  SaintrNico- 
las,  de  Saint  Epyre,  de  Saint-Pierre  &  de  Saint-Vincent  ; 
elTes  feront  deiTervies  dans 'les  églifes  indiquées  paf  l'arrêté 
lufdaté  du  directoire  du  département  de  la  Meurthe,  ôc 
circonferkes  ainfi  qu'il  eft  expliqué  audit  arrêté. 

X  I  I. 

Les  églifes  de  Bon  -  Secours  6c  de  Maxeville  feront 
confervées  comme  oratoires,  la  première  de  la  paroifle 
de  Saint-Pierre ,  &;  la  féconde  de  celle  de  Saint- Vincent; 
les  curés  de  ces  paroifTes  y  enverront  refpect-ivement  un 
vicaire  les  dimanches  &.  fêtes,  célébrer  la  méfie  ôc  faire 
les  inftructions  fpirituelles,  fans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiaks. 

XIII. 

DÉPARTEMENT   DE   L'AISNE. 

Ville  de    Château-Thierry. 

Les  trois  paroifTes  de  Saint-Crefpin  ,  du  Château  &  de 

N  n  n  * 
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Saint-Martin  ,  de  la  ville  de  Château-Thierry,  ne  forme- 
ront plus  qu'une  feule  paro'lle  qui  fera  deflervie  dans  l'é- 
glife  de  Saint-Crefpin ,  £c  qui  comprendra  tout  le  terri- 
toire des  paroifTes  réunies. 

X  I  V. 

L'église  ci-devant  paroifîiale  de  Saint-Martin  fera  con- 
servée comme  oratoire  ;  le  curé  y  enverra  les  dimanches 
&  fêtes  un  vicaire  ,<  célébrer  la  mede  6c  faire  les  inf- 
truCrions  fpirituelles ,  fans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ÔC  afficher  dans 
leurs  refîbrts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  _,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       JX^: 

Relative  à  différentes  circonjcriptions  de  Paroiffes , 
<&/zj  Zm  departemens  dt  l'Oije  &  d'Eure  &  Loire. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  êc  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  H01  des  François:  A  tous  préfens 
êc  à  venir;  salut.  L'A (Temblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfemblée  nationale,  du  17  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

La  paroiffe  de  Saint  Pierre,  du  village  de  Liancourt , 
département  de  l'Oife  ,  eft  &  demeure  réunie  avec  fon 
territoire  à  la  paroifle  de  Notre-Dame  dudit  lieu ,  fous 
l'invocation  de  Notre-Dame. 

IL 

Dans  la  ville  de  Chaumont,  même  département,  les 
paroiffes  de  Saint-Martin  de  Laillerie  &  de  Saint-Brice  , 
font  réunies  avec  leur  territoire  à  celle  de  Saint-Jean-Bap- 
tifte  de  Chaumont ,  fous  cette  invocation. 

I  I  I. 

Il  fera  confervé  un  oratoire  dans  l'églife  de  Laillerie. 

I  V. 
Dans  la  ville  de  Chartres  ,  département  d'Eure  ôc  Loire , 
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les  fept  paroiffes  de  l'intérieur  de  la  ville ,  fous  les  invo- 
cations de  Saint  Aignan  ,  Saint  André-,  Sainte-Foi ,  Saint 
Hilaire ,  Saint  Martin ,  Saint' Michel  ce  Saint  Saturnin ,  font 
fupprimées  ôc  réunies  à  la  paroiile  cathédrale, 

V» 

Les  deux  paroiffes  extra  muros  de  Saint-Maurice  de  de 
Saint-Brice,  font  également  fupprimées  ôc  réunies  avec 
leur  territoire,  fauf  les  exceptions  ci-après,  à  ladite  pa- 
roiile cathédrale. 

VI. 

Le  hameau  de  Séreville  fera  réuni  à  la  paroilTe  de  Ma- 
nivilliers. 

VIL 

Le  hameau  d'Onarville  fera  réuni  à  la  paroifïè  de  Saint- 
Lazare-de-Lèves. 

VIII. 

Le  hameau  de  la  Mihoue  fera  réuni  à  la  paroilTe  de 
Champhol. 

1  X. 

Le  hameau  du  petit  Beaulieu,  ci-devant  de  la  paroilTe  de 
Saint-Brice,  fera  réuni  à  la  paroilTe  de  Saint-Cheron. 

X. 

La  paroiile  de  Lucé  eft  éteinte  6c  fupprimée  ,  &  réunie 
à  celle  de  Mainvilliers ,  avec  fon  territoire ,  à  l'exception 
du  faubourg  de  Nicochil  qui  elt  réuni  à  la  paroilTe  cathé- 
drale. 

A    1. 

La  paroilTe  de  Saint-Barthélèmy.efl:  fupprimée,  6c  réunie 
avec  fon  territoire  à  celle  de  Saint-Çher.an  ,  à  l'exception  des 
mai  Ions  fituées  dansFintérieur  de  la  ville  6c  du  faubourg,  qui 
étoient  de  ladite  paroiile  de  Saint-Barthélémy,  6c  qui  font  6c 
demeureront  réunies  à  la  parpiife  cathédrale. 
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X  I  I. 

Il  fera  établi  deux  oratoires,  l'un  dans  Féglife -de Samt- 
Maurice,  &  l'autre  dans  l'églife  des  ci-devant   Capucins. 

X  I  I  L 

Tous  les  revenus  ôc  fonds  des  fabriques  des  paroifïes 
fupprimées  par  le  préfent  déctet ,  font  réunis  &:  attachés 
aux  églifes   aaxquelles  chacune  d'elles  eft  réunie. 

Mandons  $c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiltratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  dçpartemens  refpe&ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi ,  nous  ayons  figné  &C  fait 
conrrefigner  lefdites'  prélentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt 
onze ,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
«le  l'état. 
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£^       LOI 

Relative  au  département  de  la  Guerre* 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aflfemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  TAffemb lie  nationale ,  du  27  Avril  1791. 

.L'As  s  emblée  nationale  délibérant  fur  la  demande 
du  miniftre  de  la  guerre ,  6i  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
militaire  ,  décrète  : 

Artice    premier. 

Il  fera  verfé  au  département  de  la  guerre  par  la  caille 
de  l'extraordinaire  , 

1 ,°  Une  fomme  de  cinq  millions  quatre  cent  vingt-qua- 
tre mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  livres  huit  fous  , 
pour  fournir  à  la  dépenfe  de  l'enrôlement,  de  l'équipement 
6c  de  l'armement  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit 
hommes ,  tant  d'infanterie  que  de  troupes  à  cheval ,  ainfî 
qu'à  l'achat  de  deux  mille  quatre  cent  quarante-huit  che- 
vaux  pour  monter  leldites  troupes  à  cheval; 

2.0  Una  fomme  de  quatre  millions  fîx  cent  deux  mille 
neuf  cent  une  livre  cinq  fous,  pour  payer  la  réparation  ou 
la  fabrication  à  neuf  des  effets  de  campement,  deftinés  à 
compléter  la  fourniture  néceifaire  à  une  armée  de  cent 
ioixante-ncuf  mille  hommes,  y  compris  les  officiers,  6c 

déduction 
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déduction  faite  des  effets   en  magafin  au  premier  janvier 
ï-91  ; 

}.°  Une  fomme  de  cent  cinquante-un  mille  deux  cents 
livres  ,  à  compte  des  frais  de  conftruction  de  douze  cents 
voitures  pour  le  fervice  des  équipages  des  vivres  ; 

4.0  Une  fomme  de  quatre  millions  deftinés  à  reflaurer  ou 
renforcer  les  principales  iortereues  des  différentes  frontières 
du  royaume: 

Les  quatre  fommes  ci-delTus  ,  pareilles  à  celles  portées 
dans  les  tableaux  tournis  par  le  miniftre  de  la  guerre , 
s'elevant  à  la  fomme  totale  de  quatorze  millions  cent 
foixante  dix-huit  mille  fix  cent  quatre-vingt  cinq  livres 
treize  fous. 

I  I. 

Il  fera  fourni  de  plus  ,  au  département  de  la  guerre  par 
la  caille  de  l'extraordinaire  ,  pour  la  folde  defdits  dix-huit 
mille  huit  cent  vingt-huit  hommes  ,  pour  l'entretien  de  deux 
mille  quatre  cent  quarante-huit  chevaux  de  troupes  à  che- 
val,  Se  pour  celui  de  mille  chevaux  d'équipage,  avec  les 
fupplémens  en  route ,  une  fomme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt  ieize  mille  neuf  cent  quatorze  livres  dix  fous  par 
chaque  mois,  à  compter  du  premier  avril  1791. 

I  I  I. 

Le  miniftre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'emploi  des 
fonds  extraordinaires  accordés  à  ion  département,  ainfî 
que  de  la  diminution  que  les  fommes  afïeclées  à  l'acquiii- 
tion  d'effets  neufs  ,  pourront  produire  fur  la  dépenfe  défia- 
nce à  l'entretien  pendant  l'année  courante. 

I  V. 

Le  comité  des  finances  vérifiera,  d'après  !e  préfent  décret, 
de  quelle  fomme  précife  les   difpofitions  qu'il   renferme  , 

Tom.  IK.  O  o  o 
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augmentent  l'état  des  dépenies  prévues  pour  l'année  1791  > 
6c  il  en  rendra  compte  à  Paflemblée. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  £c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranlcrire  iur  leurs  registres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reilbrts  fit  départemens  reipectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  leidites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  iceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  da 
mois  de  mai,  fan  de  grâce  mil  (ept  cent  quatre-vingt-onze,. 
£c  de  notre  règne  le  dix-leptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus> 
àdS)  bL  L.  F.  Du  Port.  Et  fceJlées  du  fceau  de  l'Etat- 


AI  a  i     lj-s  h  475" 

. M^niMiiM«nB«ii  i  i—iimii  m  m  ■nu     m         i"i — r  »—— —  ri  i  i  T» 

L    O    I        Z^ 

Relative  h  la  circonfcription  des  ParoiJJes  de  Meaux* 

\  • 

Donnée  à.  Paris,  le  4  Mai  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &,par  îa  loi  ■co'nfr.itu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  À  venir;  salut.  L'Aflèmblee  nationale  a  décrété  ,  §£ 
nous  voulons  £t  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'Afjemblée  nationale,  du  2.9  Avril  1791. 

Xj'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  Ion  comité  eccléliaftique  ,  i.°  de  la  délibération 
du  confeil  général  de  la  commune  de  Meaux,  du  6  avril 
prêtent  mois  ;  i.°  de  la  délibération  du  directoire  du  diftricfc 
de  Meaux,  du  lendemain  7,  prife  en  préfence  &t  avec  le 
concours  de  l'évêque  du  département  de  Seine  ôc  Marne  ; 
3.0  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Seine  6c 
Marne  ,  du^i  5  du  même  mois,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toutes  les  paroiiTès  de  la  ville  de  Meaux  font  îupprïmées, 
&;  réunies  à  l'églife  cathédrale  de  Saint-Etienne. 

I  I. 

Sont  néanmoins  confervées  ,  à  titre  de  fuccurfales  , 
i.°  l'églife  de  Saint-Nicolas  pour  la  dellèrre  du  faubourg 
du  même  nom,  limité  par  le  b rafle t  de  Saint- Faron  ,  pailant 
devant  les  tanneries,  Ôc  bordant  les  remparts  de  la  porte 
Saint-Nicolas  jufqu'à  la  rivière  de  Marne. 

O  o  o  2 
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i.°  L'églife  Saint-Martin,  pour  la  de  fier  te  du  faufcourg 
de  Corniilon  6c  du  marché  ,  jufqu'à  la  rivière  de  Marne, 
compris- îes  moulins  établis  fur  cette  rivière. 

Mandons  St  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
sdminiftra'tifs  £c  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  fafiènt 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres  ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  £c  dépàrtemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
2e  hotré"  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       «£5* 

Relative  au  fieur  Bloffe ,  lieutenant  en  -premier  au 
régiment  de  la  Guadeloupe* 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

X-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  Ajfemblée  nationale  _,  du  23  Avril  1 79 1 . 

j  /A ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Jes 
comités  des  colonies  6c  des  penlions  réurfis ,  décrète  que 
fur  les  deux  millions  deftinés  au  payement  des  gratirica- 
tions  cv  indemnités,  en  vertu  du  décret  du  3  août  1790,  il 
fera  pavé  au  fieur  Blolle,  lieutenant  en  premier  au  régiment 
de  la  Guadeloupe,  la  fomme  de  flx  mille  livres,  pour  l'in- 
demnifer  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  au  Port-Louis,  île  de  Tabago  ,  le  17  février 
1790. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps- 
administratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiîent 
tranferire  fur  leurs  regiiires,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiforts  &  départemens  refpe&ifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contreflgner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,, 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  L  O  U I S  ,  Et  plus, 
bas  >  M.  L.  F.  Du  Poivt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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S^       LOI 

Relative  aux  Officiers  du  ci-devant  parlement  d'Aix* 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

J-v  OUÏS,  par  la   grâce   de  Dieu   &   par  la  loi  conf- 

titutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6v  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Jffèmblée  nationale ,  du  26  Avril  1 791. 

JL*Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  du  ci- 
devant  parlement  d'Aix,  qui  ne  pourront  pas  repréfenter  un 
contrat  authentique  d'acquifition  à  eux  paiîe  verjonnellement , 
feront,  en  conformité  de  l'art.  IV  de  la  loi  du  1 1  feptembre 
dernier,  liquidés  fur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de  la 
même  nature  6c  de  leur  compagnie,  qui  auront  été  vendus 
dix  ans  avant  ôc  dix  ans  après  l'époque  des  provifions  du 
titulaire. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier ,  ôc  afficher  dans 
leurs  reiîbrts  &  départemens  refpecïifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  L  OUÏS.  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LOI       $&> 

Relative  aux  Acquéreurs  de  Biens  nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai   1791. 


JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ÔC  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens- 
ôc  avenir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblée  nationale  3  du  27   Avril  1791. 

-L 'Assemblée  nationale  9  oui  Ton  comité  d'aliénation 9 
décrète  que  le  terme  du  15  mai  1 79 1 ,  fixé  par  l'article  II 
de  la  loi  du  17  novembre  1790,  6c  l'article  VIII  de  la  loi 
du  5  janvier  1791 ,  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,, 
pour  jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  payement,  par 
l'article  V  du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  fera  pro- 
rogé jufqu'au  premier  janvier  1792;  6c  ce  pour  les  biens; 
ruraux ,  barimens  èc  emplacemens  vacans  dans  les  villes  , 
maifons  d'habitation  6c  bâtimens  en  dépendant,  quelque 
part  qu'ils  foient  fitués;  feulement  les  bois  àc  ufines  demeu- 
rant formellement  exceptés  de  cette  faveur. 

Paile  le  premier  janvier  1791 ,  les  payemens  feront  faits 
dans  les  termes  6c  de  la  manière  preferite  par  l'article  IX  de 
la  loi  du  5  janvier  1791. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adniiniftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTentf, 
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transcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relîorts  ôc  départemens  rèfpectifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  celdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  8c 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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ReL  tive  ci  la  formule  des  Brevets  de  pen/ion,  &  conte- 
n.  nt  des  articles  particuliers  aux  ci-devant  Officiers 
à  a  chambre  des  Comptes  de  Provence,  à  la  veuve 
Mallard,  aux  fieur  &  dame  Alhoui,  au  maréchal 
de  Lowendal,  &  aux  penfions  accordées  fur  V ordre 
de  5.  Louis, 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

ACQUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se 
à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  UAJf emblée  nationale  3  du  x8  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  Ton  comité 
des  penfions  &,  du  comité  militaire  réunis ,  a  prononcé  les 
décrets  fuivans. 

Premier  Décret. 

La  formule  des  brevets  à  accorder  aux  perfonnes  aux- 
quelles il  a  été  ou  fera  accordé  des  penfions  fur  le  tréfor 
public  ,  fera  conçue  dans  les  termes  ôc  de  la  manière 
fuivans  : 
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RÉCOMPENSE 


EN   FAVEUR   DE 


NATIONALE 


(  les  noms  de  baptême  &  de 
famille  ) 


JLtOUIS  ,  par  la.  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle  de 
ïétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  a  venir;  Salut, 

Vu  par  nous  le  décret  de  l'ajf emblée  nationale ,  en  date  du 

fanëtionné  par  nous  le par  lequel  il  ejl  accordé  à  (ici  l'on  mettra  le 

nom  de  baptême,  celui  de  famille,  le  jour  de  la  naiflance,  celui  du  baptême,  le  lieu, 
la  paroifîc,  le  canton,  le  Jiftrift  &  le  département)  une  penfion  annuelle  &  viagère 

de payable  fur  le  tréfor  public ,  pour  récompenfe  (ici  on  mettra 

les  motifs  portés  dans  le  décret  de  l'aile mbléc  nationale,  tels  que   les   années  de 
fervice  ,  les  blelTures  ,  les   facn/ices   faits   à  la   patrie  ,  Sec.  )   afin  de  faire  jouir 

ledit du  bénéfice  de  la  loi  du (on  mettra 

la  date  du  décret  fanctionné  qui  aura  accordé  la  penfion)  fa  vie  durant,  nous  lui 
avons  fait  délivrer  le  préfent  brevet ,  &  mandons  en  conféquence  aux  commijfaires  de 

la  tréforerie  nationale  de  payer  annuellement  audit la  fomme 

de ....  en  deux  termes  égaux  de  ftx  mois  en  ftx  mois,  dont  le 

premier  terme ,  à  compter  dit  >....■  . ?  écherra  au  premier 

prochain  ,  pour   la  portion   de    temps    qui    em   aura    couru  jufqu  alors  ,    le  fécond 

au prochain,  &  ainfi  de  fix  mois  enfix  mois ,  fur  quittance 

pardevant  notaires ,  &  a  la  prifentation  du  préfent  brevet,  dont  un  double  fera  iépofé 
au  tréfor  public. 

Tait  a,  Paris ,  le de  notre  règne  le 

Le  Brevet  fera  rîgné  de  la  main  du  roi,  &  du  miuiftre  du  département  dans  lequel 
les  derniers  fervices  du  pensionnaire  auront  été  remis. 


Deuxième  Décret. 

Les  penfions  accordées  aux  divers  officiers  de  la  ci-devant 
cour  des  comptes ,  aides  &  finances  de  Provence  ,  par 
l'article  VU  de  l'édit  du  mois  de  juin  1775  ,  &  par  l'ar- 
ticle XII  de  l'édit  du  mois  d'avril  1780,  demeurent  défi- 
nitivement rayées  de  tous  états  où  elles  étoient  employées, 
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2  compter  du  i.er  janvier  dernier;  &  Maf&mblëe  déclare 
n\  avoir  lieu  de  procéder  à  leur  rétabliiîèment. 

Troifùme  Décret. 

Les  penfions  accordées  à  Marie -Barbe  Guillot ,  veuve 
Mallard,  Françoife-Geneviève  Mallard,  femme  Alboui,  .& 
au  fieur  Alboui ,  dit  de  Moneftrol ,  demeurent  définitive- 
ment rayées  de  l'état  des  penfions  fur  le  tréfor  public  ; 
l'aflemblée  déclare  n'y  avoir  lieu,  au  furplus,  à  délibérer 
fur  les  pétitions  à  elle  adreflees  par  leldits  Mallard  8c 
Alboui. 

Quatrième  Décret. 

L'assemblée  prenant  en  confidération  les  importans 
fervices  rendus  à  l'état  par  feu  Woldmar  de  Lowendal  , 
maréchal  de  France,  la  perte  que  fes  enfans  ont  faite  a 
fa  mort,  du  régiment  d'infanterie  Allemande  de  (on  nom 
dont  il  étoii  propriétaire ,  la  fituation  actuelle  de  fes  del- 
cendans  ,  Woldmar  de  Lowendal  ,  Marie  -  Louife  de 
Lowendal ,  femme  Brancas ,  les  enfans  nés  defdits  de 
Lowendal  fît  d'Élifabeth-Marie-Conftance  dé  Lowendal , 
femme  de  Lancelot  Turpin-Cqile,  décrète  qu'il  fera  remis 
par  la  caifTe*  de  l'extraordinaire  à  Woldmar  de  Lowendal, 
aux  enfans  d'Elifabeth-Màrie-Conftance  de  Lowendal,  ôc 
à  Marie  -  Louiie  de  Lowendal ,  la  fomme  de  trois  cent 
mille  livres  faifant  pour  chacun  defdits  Woldmar  de 
Lowendal ,  Marie-Louife  de  Lowendal ,  ôc  pour  tous  les 
enfans  d'Elifabeth-Marie-Conftance  de  Lowendal,  la  fomme 
de  cent  mille  livres  ,  pour  fervir  à  leur  fubfiftance  ôc  à 
celle  des  enfans  nés  defdits  Woldmar  ôc  Marie-Louife  de 
Lowendal  ;  à  l'effet  de  quoi  la  fomme  de  cent  mille  livres 
ne  fera  délivrée  par  le  tréforier  de  l'extraordinaire  à  chacun 
des  fufnommés,  qu'après  que,  par  avis  du  tribunal  de  la 
famille,  l'emploi  defdites  fommes  en  conftitution  de  rente, 
dont  l'ufufruit  feulement,  foit  en  tout,  foit  en  partie, 
fuivant  l'avis  dudit  tribunal,  appartiendra  auxdits  Woldmar 
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&:  Marie-Louife  de  Lowendal,  aura  été  déterminé,  6c  fera 
remife  alors  à  la  perfonne  défignée  par  le  tribunal  de 
famille  ,  pour  la  recevoir  èc  en  faire  le  placement  ;  au 
moyen  defquelles  indemnités  êc  récompenfes,  les  penfions 
accordées  à  Marie  -  Louife  de  Lowendal  &c  aux  enfans 
d'Élifabeth  -  Marie  -  Confiance  de  Lovendal ,  demeurent 
définitivement  rayées,  comme  annullées  par  le  décret  du 
3  août  1790. 

Cinquième  Décret. 

Les  pendons  accordées  fur  l'ordre  de  Saint -Louis  ne 
pourront  être  payées ,  ainfi  que  les  penfions  fur  le  tréfor 
public,  qu'autant  que  ceux  qui  jouifTent  defdites  penfions, 
«'auront  aucun  traitement  d'activité. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  &  municipalités ,  que  ces  présentes  ils  raflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiîtres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt-onze > 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellces  du  fceau  de  J'étaj, 
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LOI       ^^ 

Relative  a  la  circonfeription  des  Paroifles  dépen- 
dant des  départemens  du  Doubs  &  de  l'Eure. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ÔC 
nous  voulons  8c  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemblét  nationale,  du  25  Avril  1791. 

JL'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  fon  comité  eccléfiaftique  , 

i.°  De  la  délibération  du  confeil  général  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Doubs,  en  date  des  21  ,  23 
&  25  novembre  1790  ,  fur  l'avis  du  directoire  de  Befançon, 
concernant  la  circonscription  des  paroifles  de  ladite  ville , 
de  Tes  faubourgs  ôc  de  fa  banlieue ,  6c  du  refus  de  l'évê- 
que  de  concourir  à  cette  opération  ,  conftaté  par  fa  lettre 
du  14  novembre  175)0  ; 

».u  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Eure, 
du  1 1  avril  1791 ,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrift  d'Evreux, 
du  30  mars  précédent ,  concernant  la  réunion  des  paroifles 
de  la  ville  de  Vernon  ; 

De  l'arrêté  du  directoire  du  même  département,  du  18 
de  ce  mois ,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrict  d'Evreux,  du 
1 1  du  même  mois ,  concernant  la  réunion  des  paroifles  de 
la  ville  de  Pacy  ; 

De  l'arrêté  du  directoire  du  même  département  dudic 
jour  1 8  du  même  mois ,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrict 
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d'Evreux  ,  du  31  mars  précédent,  concernant  la  réunion 
des  paroifTes  de  la  ville  de  Conches ,  6c  de  l'avis  de  l'évêque 
du  département  d'Eure  fur  lefdites  réunions ,  en  date  du 
premier  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     premier. 
Département  du  Doubs, 

Ville   de  Bcfançon. 

Il  y  aura  huit  paroifTes  pour  la  ville  de  Befançon  intra 
muros ,  6c  pour  les  campagnes  environnantes;  favoir,  la 
paroifle  cathédrale,  celles  de  Saint- Pierre,  de  Sainte  Magde- 
leine  ,  de  Saint-Marcellin  ,  de  Saint  Donat ,  de  Brégille, 
de  Saint-Fergeux ,  6c  de  la  Vèze.  Les  paroifTes  de  Saint- 
Jean-Baptifte  ,  de  Saint-Maurice,  de  Notre-Dame,  de 
Julïan-Montier  6c  de  Velotte,  font  fupprimées. 

I  I. 

La  paroifTe  épifcopale,  defTervie  dans  Péglife  métropo- 
litaine 6c  fous  l'invocation  de  Saint-Jean-Tévangélifte  , 
comprendra  dans  fon  arrondhTement  le  faubourg  de  Rivolte , 
les  rues  des  Jacobins  ,  du  moulin  de  Rivolte  6c  du  Cham- 
brier,  la  place  aux  Veaux  ,  les  rues  de  Alont-Sainte-Ma- 
rie  ,  du  Roudot,  de  Saint-Quentin,  des  Matelots  de  la 
Lue,  la  rue  des  Patiens,  du  côté  droit  en  defeendant  le 
long  du  jardin  de  la'  Vifitation  ,  la  place  Dauphine,  le 
côté  gauche  de  la  rue  du  Chanteur,  en  defeendant  de  la 
rue  Saint-Maurice  ,  jufques  6c  compris  la  maifon  qui  faillit 
au  joignant  de  celle  des  héritiers  du  fieur  France,  vis-à-vis 
la  rue  Saint-Paul  ;  les  deux  côtés  de  la  grande  rue  en  mon- 
tant jufqu'à  l'égliie  épifcopale ,  depuis  6c  compris  le  n.° 
42.6  à  droite,  6c  le  n.°  573  à  gauche;  la  rue  des  Carmes, 
du  coté  du  jardin  de  Cranvelle ,  fauf  les  batimens  finies 
au  fond  dudit  jardin  ;  l'autre  côté  d&  la  rue  des  Carmes , 
au  joignant  du  jardin  des  Carmes   jufqu'au   milieu  dudit 
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jardin;  &  une  ligne  qui ,  tiu  levant  au  couchant,  traverfe- 
roit  par  le  milieu  le  jardin  des  Carmes  ,  fera  la  Réparation 
encre  la  paroifle  épifcopale  &c  celle  de  Saint-Marcellin.  La 
paroille  épifcopale  comprendra  en  outre,  les  rues  de  Saine- 
Maurice  éc  de  llonchaux  ,  la  place  Saint  Quentin,  les  rues 
Saint- Jean-Baptiite  ,  du  Clos,  du  Cafenat,  de  la  Vieille- 
Monnoie,  de  Billon  ,  avec  toutes  les  rues  ,  ruelles  &  places 
compolant  le  quartier  nommé  le  Chapitre,  &c  la  citadelle 
pour  laquelle  il  ne  fera  rien  innové  quant  à  préfent. 

I  I  I. 

La  paroifle  de  Saint-Pierre,  deflervie  dans  l'églife  &. 
fous  l'invocation  de  Saint-Pierre  ,  comprendra  les  deux 
côtés  de  la  grande  rue,  depuis  l'angle  de  la  rue  Baron,  à 
droite  &.  à  gauche  en  defeendant,  depuis  ôc  compris  la 
maifon  n.°  418  jufqu'au  pont;  les  deux  quais  ,  les  rues  des 
Clarifies  ,  de  l'Arbalète ,  de  Saint- Pierre  ,  d'Anvers  &  de 
la  Bouteille  ,  la  Place  neuve ,  les  rues  baflès  du  Saint- 
Efprit ,  de  l'Abreuvoir ,  des  Noyers  ,  des  Gleres  grande 
6c  petite  ;  les  rues  des  Urfules,  des  Chambrettes,  du  Col- 
lège ,  de  Saint-Antoine  ,  Baud-du-Loup  ,  des  Béguines  , 
des  Cordeliers  &  la  rue  Poitime  ;  la  rue  des  Granges  ,  de- 
puis la  rue  Baron  d'une  part ,  &  la  maifon  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Battant  d'autre  part ,  en  defeendant  jufqu'à 
la  place  neuve. 

I  V. 

La  paroifle  de  Sainte-Magdeleine ,  deflervie  dans  l'églife 
de  ce  nom ,  comprendra  les  quartiers  de  Battant ,  Char- 
mont  6c  Arènes ,  ainfl  que  le  FortrGrifFon ,  au  régime 
duquel  il  ne  fera  rien  innové  quant  à  préfent  pour  l'exer- 
cice du  culte  ;  cette  paroifle  aura  la  rivière  du  Doubs  ÔC 
le  pont  pour  limites. 

V. 

La  paroifle  fous  l'invocation  de  Saint-Marcellin ,  con- 
tinuera d'être  deflervie  dans  l'églife  du  ci-devant  monaltère 
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de  Saint- Vincent ,  ôc  comprendra  les  deux  côtés  de  la 
rue  Saint- Vincent,  depuis  la  rue  du  Perron  d'une  part , 
jufques  ôc  compris  PArfenal  Oc  la  rue  de  l'Orme  de  Cha- 
înait. Elle  comprendra  cette  dernière  rue  dès  la  maifon 
n.°  650,  inclufivement,  les  Chamars  ,  les  moulins  de  la 
ville  de  l'Archevêque ,  les  moulins  ôc  le  faubourg  de  Tar- 
ragnoz ,  ôc  tout  ce  qui  eft  entre  les  portes  Notre-Dame 
ôc  de  Malpas  ;  la  rue  Neuve ,  celle  du  Porteau ,  de  l'In- 
tendance ,  des  Minimes  ,  de  Sain  te- An  ne  ôc  du  Perron , 
y  compris  la  maifon  n.°  145  ôc  les  bâtimens  fitués  au 
rond  du  jardin  de  Granvelle,  ôc  la  moitié  du  jardin  des 
Carmes ,  conformément  à   la  ligne   indiquée  ci-deiïus. 

V  I. 

La  paroiffe  fous  l'invocation  de  Saint-Donat ,  conti- 
nuera d'être  defîervie  dans  l'églife  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Paul ,  ôc  comprendra  les  deux  côtés  de  la  rue 
Saint-Paul ,  le  côté  à  gauche  de  la  rue  des  Granges  en 
defeendant,  depuis  ôc  compris  la  maifon  des  héritiers 
France,  qui  fait  face  à  la. rue  Saint-Paul  jufqu'à  la  rue 
Baron  exclufivement  ;  la  partie  à  droite  de  ladite  rue  des 
Granges ,  dès  la  rue  Saint.- Paul  jufqu'à  la  maifon  appar- 
tenant à  la  ci-devant  abbaye  de  Battant,  dans  la  rue  des 
Granges  exclufivement  ;  le  côté  à  gauche  de  la  rue  du 
Chanteur  en  montant,  dès  la  rue  Saint-Paul  jufqu'à  la 
rue  des  Patiens  ,  ôc  tout  l'enclos  des  Bénédictines  jufqu'à 
la  place  des  Carmes  ;  les  rues  Henri  ôc  du  clos  Saint- 
Paul  ,  le  moulin  de  Saint-Paul  ,  la  place  des  Cafernes , 
les  Cafernes  d'infanterie,  de  cavalerie  ôc  de  maréchauflee , 
Ôc  l'hôpital  de  Saint-Louis  ,  avec  leurs  adjacences  ôc  dé- 
pendances. 

V  I  I. 

L'église  de  Saint-Maurice  fera  confervée  comme  ora- 
toire de  la  paroi fle  épifcopale  ,  ôc  il  n'y  fera  point  exercé 
çje  fonctions  euriales, 

VIII. 


Mai     iysi-  489 

«»    1 1  . .    .  1      .   . . . * 

VIII. 

Faubourgs  ô  banlieue  de   la  ville  de   Befançon. 

La  paroifle-  de  Brégille  fera  circonfcrite  ainfi  qu'il  efr. 
expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du  département; 
elle  aura ,  comme  au  palTé  3  pour  oratoire  ,  la  chapelle  de 
Saint-Claude  ,  où  il  ne  pourra  être  exercé  de  fonctions 
curiales. 

I  X. 

- 

La  paroiffe  de  Saint-Ferjeux  &  celle  de  la  Veze,  feront 

circonîcrites  ainfi  qu'il    eft  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du 

directoire    du   département.  La  paroiffe  de  Saint-Ferjeux 

aura  pour  oratoire  l'églife    de  Valotte  ,  où  il   ne  pourra 

être  exercé  de  fonctions  curiales. 

X. 

Département   de   l'Eure* 
Ville  de  Ver  non. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Vernon  &  pour  les  hameaux 
de  Gamilly  6c  de  Bizy  ;  qu'une  feule  paroiffe  qui  fera 
defïervie  dans  L'églite  de  Notre-Dame,  &  circonfcrite  ainfl 
qu'il  eft  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du  dé- 
partement. 

X  I. 

L'église  ci-devant  paroifîiale  de  Sainte-Catherine ,  fituée 
À  l'extrémité  du  hameau  de  Bizy  ,  fera  confervée  comme 
oratoire  de  la  paroifle  de  Notre-Dame  ,  &:  le  curé  y  en- 
verra les  fêtes  &c  dimanches,  pendant  les  mauvais  temps,; 
un  prctre  célébrer  la  meffe  &.  faire  les  inftructions  fpi- 
rituelles  ,  fans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Les  paroiffes  réunies  par  l'arricle  précédent ,  ne  forme- 
ront provifoirement  qu'une  feule  municipalité. 

Tom.  IV  Q  q  q 
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X  I  I. 

Ville  de  Pacy. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Pacy ,  &£  pour  le  territoire 
des  ci-devant  paroifles  de  Pacel  ôc  de  Saint- Aquilin,  qu'une 
feule  paroi  (le  qui  fera  deiTervie  dans  l'églife  de  Pacy  ,  êc 
circonferiteainh  qu'il  effc  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du 
directoire  du   département. 

Les  paroifles.  réunies  par  le  préfent  article  ,  ne  forme- 
ront provifoirement  qu'une  feule  municipalité. 

XIII. 

Villa  de   Couches. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Conches  ,  &c  pour  le  ter- 
ritoire des  ci-devant  paroifles  de  Notre-Dame-du-Val  Se 
des  Vieux-Co ruches  ,  qu'une  feule  paroifle  qui  fera  defler- 
vie  dans  l'églife  de  Sainte-Foy ,  6c  qui  fera  circonferite 
ainfi  qu'il  elt  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du  directoire 
du  département. 

X  I  V. 

L'église  ci-devant  paroiiliaîe  des  Vieux-Conches  fera 
coniervée  comme  oratoire  de  l'églife  de  Sainte-Foy ,  &C  le 
curé  y  enverra  les  fêtes  6c  dimanches  un  prêtre  célébrer 
la  meife  6c  faire  les  inftru&ions  fpirituelles  ,  fans  pouvoir 
y   exercer  les  fonctions  curiales. 

Les  paroifles  réunies  par  le  précédent  article  ,  ne  for- 
meront provifoirement  qu'une  feule  municipalité. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifrratifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiiîres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  6c  départemens  refpe&ifs ,  6c  exécuter  comme 

• 
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loi  du    royaume.  En  foi  de  quoi  nous   avons  figné  &:  fait 

mtrefigner  celdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 

•pofer  le  fceaif  de  l'état.  A  Paris  ;  le  quatrième  jour  du 

)is  d'avril ,  Tan    de  grâce  mil   fept    cent  quatrervin<;t> 

ze ,  &c  de  notre  règne  le   dix-leptièine".  Sigfié'LOUiS. 


coi 

aPP( 

moi 

onze  # 

Et  plus  bas  y  M.  L.  Ff  Du  Port.  Éç  fcellées  du  fccau  de 

l'état. 


. 


■ 


Qqq 
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Relative  a  la  circpnfcription  des  Paroiffes  de  la  ville 

d'Angoulême. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

XjOUISj  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  d€  l'Ajfembléc  nationale  9  au  iç>  Avril  1 79 1 . 

T  , 

jl/Assemblee  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  fon  comité  eccléiiaftique  ,  fur  la  délibération  pnfe  le 
8  avril  1791,  par  le  directoire  du  département  de  la 
Charente,  de  concert  avec  l'évêque  diocéfain,  relative- 
ment à  la  formation  &  circonfeription  des  paroiffes  de 
la  ville  de  des  faubourgs  d'Angoulême ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article      premier. 

Il  n'y  aura  que  deux  paroiffes  dans  la  ville  d'Angoulême, 
&C  une  dans  le  faubourg  THoumeau  :  favoir,  dans  la  ville, 
Ja  paroifTe  cathédrale  &  celle  de  Saint-Martial ,  &c  au 
faubourg  l'Houmeau ,  celle  de  Saint-Jacques. 

I  L 

La  cathédrale  fera  deilervie  dansl'églife  de  Saint-Pierre; 
elle  comprendra  les  paroiffes  de  Notre-Dame  de  la  Peyne 
ôt  de  Beaulieu  ,  Saint-Cibard ,  Saint- Jean,  Saint-André, 
partie  de  Saint-Antonin  &  de  Saint-Paul,  &,  hors  de  la 
ville  ,  les  paroiffes  de  Saint-Martin  &  de  Saint-Ozonne. 
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Elle  fera  circonscrite  dans  la  ville,  par  une  ligne  partant 
de  la  porte  Saint-Pierre ,  fuivant  le  rempart  à  droite ,  juf- 
qu'au mur  de  clôture  du  château  ;  tournant  à  gauche  , 
fuivant  ledit  mur  jufqu'au  marché  qui  efl:  au  devant  des  hal- 
les; fuivant  ledit  marché  jufqu'au  premier  tournant  à  gau- 
che, par  lequel  on  fe  rend  à  la  petite  place  Saint-Paul  , 
cv  d'icelle  ,  prenant  une  petite  rue  en  face,  jufqu'aux 
murs  de  la  ville  ,  au-deiïus  des  magafi-ns  à  poudre  ;  laiifant 
à  droite  la  maiion  de  force,  les  prifons  '  ÔC  lefdits  maga- 
fins ,  iuivant  ledit  mur  à  gauche,  paflant  fur  la  porte  du 
Pallet ,  prenant  les  deux  maifons  qui  y  font  conftruites , 
6:  continuant  ledit  mur  ou  rempart ,  jufqu'à  ladite  porte 
Saint-Pierre. 

I  I  I. 

La  paroi  (Te  de  Saint-Martial  comprendra  le  furplus  de 
la  ville  laifïe  par  les  confrontations  de  celle  de  Saint- 
Pierre  ,  avec  fon  arrondifTement  ancien  hors  de  la  ville, 
&  le   territoire  de  celle  de  Saint-Antonin  hors  les  murs. 

I  V. 

La  paroiffe  du  faubourg  de  l'Houmeau  fera  deflervie  dans 
l'églife  de  Saint-Jacques  ;  elle  comprendra  tout  fon  ancien 
territoire  &:  celui  de  la  paroifïë  de  Saint-Yrieix. 

Il  pourra  par  la  fuite  être  diftrait  deidites  paroifles  y  les 
hameaux  &  villages  qui ,  par  des  convenances  locales  ÔC 
pour  le  bien  du  fervice,  devront  être  réunies  à  des  paroiilès 
de  la  campagne. 

V. 

L'église  de  Saint-André  de  la  ville  fera  confervée  comme 
oratoire  :  deux  meiTes  y  feront  célébrées  les  fêtes  &c  di- 
manches par  les  vicaires  de  l'églife  cathédrale  ,  lefquels  y 
feront  les  inftructions  fpirituelles,  fans  y  exercer  aucunes 
fonctions  curiales. 

V  I. 

L'église  de  Saint-Yrieix  fera  confervée  pour  oratoire 
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dans  la  paroifle  de  Saint-Jacques  de  l'Houmeau.  Le  curé 
demeure  chargé  d'y  faire  célébrer  la  méfie  les  fêtes  &£  di- 
manches ,  &;  il  pourra  y  être  fait  des  inftrudtions  fpirituelies ,. 
fans  aucunes   fonctions  curiales. 

V  I  I. 

L'Église  de  Notre-Dame-des-Boufines  dans  la  paroifle 
de  Saint-Martial ,  fera  confervée  comme  oratoire  feule- 
ment. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs 
refïorts  &  départemens  relpettifs,  èc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait  contresigner 
celdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  mai  r 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  8c  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas» 
M»  L.  F.  Du  PoR-T.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état,. 
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L    OI       ^t 

Relative  a  la  liquidation  des  offices  des  A  gens  de 

Change. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Mai  1791. 

-L*  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitutioh- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété ,  2c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


DÉCRET  de  l'Affembléc  nationale  3  du  3  Mai  1791. 


'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature ,  décrète  que  les  offices  des 
agens  de  change  de  Paris  ,  feront  liquidés  fur  le  pied  des 
finances  par  eux  verfées  dans  le  tréfor  public,  en  conformité 
du  rôle  arrêté  au  confeil  au  mois  de  mars  17S6. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fa  (lent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refforts  £c  departemens  refpec~tifs ,  £c  exécuter  comme 
loi  du  royaume  En  foi  de  q'uoi  nous  avons  ligné  6ç  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  fixième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  3  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

_ 
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Qui  renvoie  au  Tribunal  du  premier  arrondijfement 
du  département  de  Paris ,  les  fabricateurs  de  faux 
AJJignats. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Mai  1791. 

XjOUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété y  &C 
nous  voulons  &  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJj  emblée  nationale  >  du  3   Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ion  comité  des  recherches  > 
décrète  : 

Que,  par  le  tribunal  du  premier  arrondifïèment  du  dé- 
partement de  Paris ,  le  procès  pour  crime  de  fabrication 
de  faux  affignats ,  fera  fait  aux  nommés  Lamievette ,  Dunandy 
Vldaud J yBordier ,  Phelipponeau  &  Simoneau  „  leurs  fauteurs 
ôç  complices  ;  qu'à  cet  effet  les  papiers,  faux  affignats, 
planches  ,  poinçons ,  timbres  ,  caractères ,  enfemble  toutes 
pièces  faifies  &  pouvant  fervir  à  conviction ,  feront  remis 
au  greffe  du  tribunal  3  &  les  nommés  Bordier  y  Phelipponeau 
&  Simoneau  transférés  ,  fous  bonne  &  fure  garde ,  des 
prifons  de  Limoges  èc  de  Calais  ,  dans  celle  du  même 
tribunal. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  l'exécution  du  préfent  décret. 

L'afTemblée  charge  fon  comité  des  pendons  de  lui  pré- 
fenter  incefTamment  fes  vues  fur  la  récompenfe  à  accorder 

aux 
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aux  bons  citoyens  qui  ont  fervi  leur  patrie  en  découvrant 
les  crimes  de  fabrication  de  faux  aflignats. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les"  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  8c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &:  afKcher  dans 
leurs  reiïbrts  ôc  départemens  refpettifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  8c  fait 
contreûgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
Se  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  au  fceau  de  l'étaç. 


< 
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Portant  qu'il  fera  payé  par  la  Caiffe  de.  l'Extraordinaire  h 
la  viLe   de  Strasbourg,  une  fomme  de  40,000  livres  3  a 
imputer  fur  le  rembourfement  des  Dixmes  inféodées  dont 
elle  jouirait  >   &  qui  renvoie  le  furplus  des  pétitions  .dc^. , 
ladite,  ville  de  Strasbourg  ait  bureau    de   la  Liquidation^,, 
gemrale. 

,•■.,'•. 
Donnée  à  Pans.,  re  6  Mai  179-1. 

JLi  OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D ÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale >  du  3  Mai  1 79 1 . 

Oub.  le  compte  rendu  par  la  ville  de  Strasbourg,  de  la 
#fituation  des  revenus ,  des  dettes  Ôc  des  dépenfes  de  ladite 
ville,  auquel  font  jointes  plu  (leurs  pétitions  en  indemnité, 
que  ladite  ville  eftime  à  quatre  millions  deux  cent  vingt-un 
mille  cinq  cents  livres  ,  dont  huit  cent  quatre-v.ngt-fept 
mille  cinq  cents  livres  pour  rembourfement  de  trente-cinq 
mille  cinq  cents  livres  de  rente ,  en  dixmes  inréodées  ; 
lefdites  pétitions  vues  &  adrelTees  à  Pâflemblée  nationale 
par  les  adminiftrateurs  faifant  provifoiremer.t  les  fonctions 
de  directoire  du  département  du  bas  PJiin  \  ouï  le  rapport 
de  (on  comité  des  contributions  publiques ,  l'aiïèmblée 
nationale  décrète  qu'il  fera  par  la  caiflfe  de  l'extraordi- 
naire ,  rembourfé  provifoirement  à  la  ville  de  Srasbourg , 
la  fomme  de  quatre  cent  mille  livres  ,  à  imputer  fur  le 
rembourfement  des  dixmes  inféodées  dont  elle  jouiflbit, 
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•Se  que  les  pétitions  de  la  ville  de  Strasbourg  feront  rerp- 
vovées  au  bureau  de  la  liquidation  générale,  pour  en  être 
fait  rapport  à  l'allemblée  nationale ,  dans  le  plus  court  délai 
polîible. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranlcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiVorts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  Comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  Se  fait 
contreiigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-feptième  jour 
du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  >  M.  L.  R  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


Rrri 
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PROCLAMATION 
DU    ROI, 

Pour  la  nomination  de  fix  CommiJJaires ,  compofant 
le  Comité  de  la  Trèforerie  nationale, 

A  Paris,  le  8  Mai  1791. 


E  roi  ayant  fan&ionné,  le  30  mars  dernier,  les  décrets 
de  PaflëmDlée  nationale  des  10  ôc  27  dudit  mois,  dont 
l'article  II  porte  :  à  L'adminiftration  du  tréfor  public  fera 
confiée  à  un  comité  de  trèforerie ,  compofé  de  fix  com- 
miflaires  nommés  par  le  roi  »  ;  fa  majefté  ayant  également 
fanc~tionné  le  décret  du  1  8  dudit  mois  de  mars ,  dont  l'art.  I.er 
porte  :  «  Le  roi  fera  prié  de  faire  inceflàmment  le  choix 
Se  la  nomination  des  fix  commi flaires  qui  compoferont  le 
comité  de  trèforerie  «  ;  fa  majefté  a  en  conféquence 
nommé  lefdits  commiflàires ,  &  elle  a  jugé  à  propos  ,  au 
moment  où  ils  vont  commencer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, de  faire  connoître  leur  nomination,  &;  de  leur  con- 
férer par  la  préfente  proclamation  ,  tous  les  pouvoirs  qui 
leur  font  nécelïaires  ;  en  conféquence  ,  le  roi  a  nommé 
&  commis  ,  nomme  Se  commet  pour  fes  commiflàires  à 
la  trèforerie  nationale  ,  les  (leurs  Antoine-Pierre  du  Trem- 
blay ,  Marie- Jean-Antoine-Nicolas  de  Condorcet ,  Jean  de 
Vaines,  David-Etienne  Rouillé  de  l'Etang,  Antoine-Lau- 
rent Lavoifîer  ,  6c  François-Pierre  Cornu  Delafontaine , 
auxquels  dits  commiflàires  la  majeflé  donne  tous  les  pou- 
voirs nécelïaires  pour  l'exécution  des  décrets  portant  établif- 
fement  £c  organifation  de  la  trèforerie  nationale,  par  elle 
fonctionnes,  A  Paris  ,  îe  huit  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  basx  de  Lessart. 
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N.°  859. 


Relative  aux  Tribunaux  établis  dans  les  villes  oh 
l'Ordonnance  de  l&Çy  n'a  été  ni  -publiée  ni  exécu- 
tée, &  qui  porte  que  l'article  III  du  Décret  du  il 
février ,  relatif  aux  Requêtes  civiles ,  fera  obfervé 
pour  les  Arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Douay. 

Donnée  à  Paris,  le  8  Mai  1791. 

I  iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  y  àc 
nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ïAjf emblée  nationale ,  du  %%  Avril  17 91. 

J-j'Assemblee  nationale  décrète  ce  qui  fuit:  \ 

Article     premier. 

Dans  ks  tribunaux  établis  dans  des  villes  où  l'ordon- 
nance de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée  ,  les  juges  &: 
les  avoués  fe  conformeront,  pour  la  procédure,  aux  régle- 
mens  qui  y  font  ufités ,  en  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux 
modifications  faites  à  cette  ordonnance  par  l'article  XXXIVe 
du  décret  du  6  mars  dernier  ;  6c  néanmoins  aucune  caufo 
n'y  pourra  être  inftruite  ni  jugée  comme  procès  par  écrit , 
(bit  en  première  inftance,  foit  en  cas  d'appel ,  fi  elle  n'a  été 
préalablement  portée  à  l'audience  ,  &  fi  les  juges  n'ont  cru 
devoir  l'appointer,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  refpec- 
rives  des  parties. 


502  Mai     17s1' 

■■  ■        1  'i  ■— — — — — » 

I  I. 

La  règle  établie  par  l'article  III  du  décret  du  1 1  février 
dernier ,  pour  déterminer  à  quels  tribunaux  doivent  être 
portées  les  requêtes  civiles ,  fera  obfervée  pour  les  révirions 
intentées  ou  à  intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  par- 
lement de  Douay. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiitratifs  ëc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  et  départemens  refpe&ifs  ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  huitième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé.  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Contenant  des  articles  additionnels  au  Décret  du 
z£  Avril  lys1 9  contenant  liquidation  des  états  de 
gages  arriérés  de  ijH8  &  Ij8$ 


Donnée  a 


àPiis.ieSMair;^. 

L. 
OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la    loi    cônfti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
tk.  à  venir  ;  salut.   L'Ailemblée   nationale  a  décrété     & 
nous  voulons  &   ordonnons  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  l'AjJemblée  nationale ,  du  4  Mai  1791. 

Articles  additionnels  au  Décret  du  15  Avril  1  79 1  ,  contenant  liquidation 
des  états  de  gages  arriérés  de  1788  &  1789. 

Après  l'article  VI  du   décret ,   feront  ajoutés  les  deux 
articles  fuivans  : 

V  I  I. 

Il  ne  fera  payé  aucuns  defdits  gages  arriérés ,  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  les  places  pofTédées  fans  finance 
auront  été  vacantes. 

VIII. 

Quant  aux  gages  des  offices  poflédés  en  finance,  il 
n'en  fera  paye  aucuns  pour  le  temps  pendant  lequel  lefdits 
offices  auront  été  vacans  avant  le  premier  juillet  17S9  ;  tk. 
depuis  cette  époque  jufqu'au  31  décembre  1790,  les  gages 
defdits  offices  feront  payés  aux  héritiers  ou  ayant  caule  des 
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décèdes ,  fans    aucune   déduction   pour  le    temps   de  la 
vacance. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  Se  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faf- 
feat  tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  Se  afficher 
dans  leurs  reiïorts  Se  départemens  refpectifs  ,  Se  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  Se  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
huitième  jour  du  mois  de  mai ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  Se  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fceHées 
du  fceau  de  l'état. 


N.«8^, 
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Relative  aux  arrérages  demandes  par  le  Collège 
Anglols  de  Salnt-Qmer  >  d'un  Jècours  à  lui  ac- 
cordé fur  le  Tréfor  public. 

Donnée  à  Paris ,  le  8  Mai  1791. 

Aj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  conftitution 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  ,  du  3  Mal  1791. 


'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  du  comité 
central  de  la  liquidation  fur  la  vérification  faite  par  le  com- 
miflaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liquidation ,  concer- 
nant la  demande  des  arrérages  du  fecours  annuel  accordé 
fur  le  tréfor  public  ,  au  collège  Anglois  de  Saint-Omer, 
pour  les  années  j  786  ,  1787,  1788  6c  1789  ; 

Décrète  que  l'article  deux  du  décret  du  quatorze  no- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  concernant  ledit 
collège  ,  fera  rétabli  en  ces  termes  ,  ainfi  qu'il  fut  adopté 
ledit  jour  par  l'aflemblée  nationale  : 

u  i°.  Le  terme  de  1790  fera  acquitté  en  janvier  1791 , 
fans  qu'on  puijfe  répéter  les  échus  antérieurs  ;  en  conféquence, 
l'aflemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  payer 
les  arrérages  demandés  par  les  adminiftrateurs  du  collège 
de  Saint  Orner  ». 

Mandons  &   ordonnons   à  tous   les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
Tom.  IF.  S  s  s 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Oc  afficher  dans 
leurs  relTprts  &;  départemens  refpe&ifs^  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentei ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze 
&de 
bas 


le  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
>  M.  Io  F.  Du  Pokt.  Ec  fcéllées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Officiers,  Sous-Officiers  &  So/Jats  de 
routes  les  armes,  en  garni/an  du  en  quartier.     \ 

.... 

Donnée ;. a  Paris  r  le  8 -Mai  1791. 

: 

.LOUIS,  parja  £râce  de  Dieu  oc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prêtons 
&  à  venir  ;  s  a  lut;  L'AÏÏèmblée  natidnale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffemblèe  nationale,  du  premier  Mai  1791. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers,  fous- 
officiers  6c  foldats  de  toutes  les  armes  font  libres,  hors  le 
temps  de  leur  fervice  militaire  ,  des  appels,  des  exercices 
&  avant  la  retraite ,  d'aiîiiter  fans  armes  6c  comme  les 
autres  citoyens  ,  aux  féances  des  ïociétés  qui  s'affemblent 
paifiblement  dans  les  villes  où  ils  font  en  garnifon  ou  en 
quartier. 

Décrète  en  outre  ,  que  conformément  à  l'arricle  VIII  da 
décret  du  6  août  1790,  aux  articles  XV  6c  XVI  du  décret 
du  1 5  feptembre  6c  autres  décrets  rendus  depuis  cette 
époque  ,  qui  fixent  la  forme  des  réclamations  qui  doivent 
être  adreflees  au  corps  légiilatif  6c  au  pouvoir  exécutif, 
par  les  individus  des  troupes  de  ligne,  il  eft  interdit  auxdites 
fociétés  6c  aux  membres  qui  les  compofent,  de  s'initier  dans 
les  affaires  qui  intérefïent  la  police  intérieure  des  corps  , 
la  difeipline  militaire  6c  l'ordre  du  fervice. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniitratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  oc  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpe&ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  difFérens  départemens  du  royaume,  de 
fe  conformer  à  ces  préfentes  ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacnn 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuelle- 
menr  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'érat.  A  Paris,  le  huitième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  Du  Port,  Et  icellées  du  fceau  de  l'état. 


: 
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Relative  à  l'exportation  par  le  cours  de  la  Meuje , 
de  quelques  portions  de  Bois  y  defignés. 

Donnée  à  Paris,  le  8  Mai  179L 

-L  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
riownelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  8c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblèe  nationale  ,  du  1  Mai  1 79 1 . 

JL'assemblée  nationale  confidérant  que  les  coupes  an 
nuelles  des  bois  litués  fur  les  rives  de  la  rivière  de  Meufe, 
depuis  Revins  jufqu'à  Givet,  produifent  momentanément 
une  furabondance  de  bois  dont  la  confommation  ne  peut 
être  faite  dans  l'intérieur  du  royaume ,  excepte  de  la  loi 
portée  par  le  tarif  général  des  droits  de  traites ,  décrété  le 
3 1  janvier  dernier ,  les  efpèces  de  bois  ci-après  désignées  , 
dont  l'exportation  par  le  cours  de  la  Meufe  feulement , 
pourra  avoir  lieu  jufqu'au  1 cr.  mai  1 79  3 ,  à  la  charge  de  payer 
pour  droits  de  fortie  ,  favoir  : 

La  banne  de  charbon  de  bois,  contenant  dix  queues,  ou 
vingt  poinçons  de  Bourgogne,  la  fomme  de  cinq  livres, 
ci 51     »s    »d 

Le  millier  en  nombre  de  prêches  à  oublons, 
la  fomme  de  trente  livres,  ci 30     ->•>     » 

Le  millier  en  nombre  de  perches  nommées 
WaireSy  la  fomme  de  vingt  livres,  ci  ...     20     «     » 

Le  millier  en  nombre  de  perches  nommées 
Wairettes  ,  la  fomme  de  dix  livres,  ci  .     .     .     10     »     » 


5io  Mai     1731. 

L'afîemblée  nationale  excepte  également  de  la  prohibitioa 
portée  par  ledit  tarif,  les  bois  à  brûler  du  diftricl:  de  Gex, 
département  de  l'Ain ,  qui  feront  exportés  du  royaume 
moyennant  un  droit  de  iortie  de  douze  fous  par  chaque 
char  à  quatre  roues  ,  èc  de  fix  fous  par  chaque  charette  à 
deux  roues. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  èc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  ôc  afficher 
dans  leurs  reflorts  &;  départemens  refpectifs ,  ôt  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
{Igné  èc  fait  contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
huitième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  &:  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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N.°  848. 


Relative  aux  offices  &  commifflons  d'Agens  &  Cour- 
tiers de  change,  de  banque  &  d'aJJ'urances,  tant 
de  terre  que  de  mer ,  Conducteurs  -  interprètes  & 
autres. 

Donnée  à  Paris ,  le  8  Mai  1791* 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Afïemblée  nationale  a  décrété ,  de 
nous   voulons  ôt   ordonnons  ce    qui  fuit. 

DÉCRET  Je  ïAJfemblée  nationale ,  des  14,  19  &  11  Avril 

1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article      premier. 

Les  offices  ôc  commilîions  d'agens  &  courtiers  de 
change  ,  de  banque  ,  de  commerce  &  d'aiïurances  ,  tanc 
de  terre  que  de  mer,  conducteurs- interprètes  dans  les 
ports  de  mer  ,  tant  François  qu'étrangers  èc  autres  ,  de 
quelque  nature  &  fous  quelque  dénomination  qu'ils  ayent 
été  créés ,  font  fupprimés  ,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  préfent  décret. 

I  I. 

Conformément  à  Part.  VII  du  décret  fur  les  patentes 
du  1  mars  dernier ,  il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  d'exer- 
cer la  profeflion  d'agent  &  courtier  de  change,  de  banque, 
de  commerce  ,  tant  de  terre  que  de  mer  ;  mais  à  la  charge 
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de  fe  conformer  aux  difpofltions  des  réglemens  qui  feront 
incefTamment  décrétés ,  fans  que  perfonne  puifïe  être 
forcé  d'employer  leur  miniftère;  &  cependant  les  anciens 
agens  de  change  continueront  d'exercer  leurs  fonctions , 
conformément  aux  anciens  réglemens  >  jufqu'à  la  promul- 
gation des  nouveaux  réglemens  qui  feront  inccfïamment 
décrétés. 

I  I  I. 

Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent 
&:  de  courtier  de  change  ,  de  banque  àc  de  commerce,  tant 
de  terre  que  de  mer  3  fera  tenu  de  prendre  une  patente , 
qui  ne  pourra  lui  être  délivrée,  qu'autant  qu'il  rapportera  la 
quittance  de  fes  importions. 

I  V. 

Celui  qui  aura  pris  une  patente,  fera  tenu  de  fe  pré- 
fenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce  ;  il  y  fera 
fa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profeflîon  d'agent  ôc 
courtier  de  change  ôc  de  commerce,  &  il  prêtera  le  ferment 
de  remplir  fès  fonctions  avec  intégrité,  de  fe  conformer  aux 
décrets  de  l'aiTemblée  nationale  Ôc  aux  réglemens. 

V. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  fa 
preftation  de  ferment,  qu'il  fera  tenu  de  produire  à  la  mu- 
nicipalité pour  y  juftifier  qu'il  a  rempli  cette  formalité,  fans 
laquelle  il  ne  pourra  ufer  de  la  patente. 


V  I. 


Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profeflîon  d'agent 
&  courtier  de  change,  &:  celle  de  négociant  ,  banquier, 
marchand  ,  fabricant ,  commiflionnaire,  &c  même  être  com- 
mis dans  aucune  maifon  de  commerce.  Ceux  qui  âuroient 
fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  fallife  à  leurs  créanciers, 
ne  pourront  faire  ufage  de  la  patente  qui  lëuf  âuroît  été  dé- 
livrée, 
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livrée ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient  réhabilités  ;  de  quoi  ils 
feront  tenus  de  julïiher. 

V  I  I. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  reçus  courtiers  &  agens  de 
change,  faire  pour  leur  compte  aucune  efpèce  de  com- 
merce £c  négociation  ,  à  peine  de  deftitution  de  de  quinze 
cents  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  endoiler  aucune  lettre  ou  billet  commerçable  ,  donner 
aucun  aval  ,  tenir  caifle,  ni  contracter  aucune  fociété  ,  faire 
ni  ligner  aucune  affurance  ,  &:  s'intérelîer  directement  ni 
indirectement  dans  aucune  affaire  ;  tous  a&es  ,  promefTes , 
contrats  &:  obligations  qu'ils  auroient  pu  faire  à  cet  égard, 
feront  nuls  &  de   nul  effet. 

VIII. 

Ne  pourront  de  même  les  négocians  ,  banquiers  ou 
marchands,  prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectement, 
aux  courtiers  àc  agens  de  change  ,  pour  faire  le  commerce 
&  les  intéreffer  dans  celui  qu'ils  pourroient  faire;  &:  ce  ,  fous 
peine  d'être  folidairement  refponfables  &C  garans  de  toutes 
les  condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  être  pronon- 
cées contre  lefdits  courtiers  ôc  agens  de  change. 

I  X. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  fera  établi  des  courtiers  8c 
agens  de  change  ,  il  (era  dreffé  un  tableau  fur  lequel  feront 
inferits  leurs  noms  &  demeures  ;  ledit  tableau  fera  affiché 
dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  &;  dans  les  lieux  où  les 
marchands  de  négocians  font  dans  l'ufage  de  s'affembler , 
ainfi  qu'à  la  maifon  commune. 

X. 

Les  courtiers  Se  agens  de  change  feront  obligés  de  tenir 
des  livres  ou  regiftres-journaux  en  papier  timbré,  lefquels 
feront  fignés ,   cotéîf  &  paraphés  par  un  des  juges  du  tri- 

Tom.  IV.  T  t  t 
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bunal  de  commerce.  Lefdits  regiftres  feront  écrits  par  orJ 
dre  de  dates  ,  fans  aucun  blanc  6c  par  articles  féparés  ;  ils 
contiendront  toutes  les  négociations  &  opérations  de  com- 
merce pour  lefquelles  lefdits  courtiers  ,  agens  de  change 
&c  de  commerce  auront  été  employés ,  le  nom  des  parties 
contractantes  ,  ainfi  que  les  différentes  conditions  conve- 
nues entre  elles.  Seront  tenus  lefdits  courtiers ,  de  donner 
aux  parties  intérelîées  un  extrait  ligné  d'eux  ,  defdites  né- 
gociations &c  opérations  ,  dans  le  même  jour  où  elles  auront 
été  arrêtées. 

X  I. 

Ils  ne  pourront ,  fous  peine  de  deftitution  6c  de  ref- 
ponfibilité  ,  négocier  aucun  effet,  lorfqu'il  fe  trouvera  cédé 
par  un  négociant  dont  la  faillite  feroit  déclarée  ouverte  , 
ou  qui  leur  feroit  remis  par  des  particuliers  non  connus  ôc 
non  domiciliéi. 

X  I  L 

Les  particuliers  qui ,  fans  être  pourvus  de  patentes ,  fe 
feroient  immiicés  dans  les  fondrions  de  courtiers  &;  agens 
de  change  de  de  commerce,  feront  non  recevables  à 
intenter  aucune  action  pour  raifon  de  leurs  falaires  :  les 
regiflres  ou  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n'auront 
aucune  foi  en  juitice;  ils  feront  de  plus  fujets  à  l'amende 
déterminée  par  l'article  XIX  du  décret  du  \6  février 
dernier. 

XIII. 

Les  courtiers  &  agens  de  change  ,  de  banque  &  de 
commerce  ,  ne  pourront ,  à  peine  d'interdiction ,  fe  fervir 
de  commis  ,  facteurs  &  entremetteurs  pour  traiter  &:  con- 
clure les  marchés  ou  négociations  dont  ils  feront  chargés. 

X  I  V. 

Il  fera  inceflamment  procédé  par  les  tribunaux  de  com- 
merce   à   la  confection   du   tarif  des   droits  de  courtage  y 
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dans  les  différences  places  de  commerce  du  royaume.  Ce 
tarif  aura  f£rce  de  loi  dans  chaque  ville  où  il  aura  été  fait; 
à:  juiquVi  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuelle- 
ment lubiiftant ,  continueront  à  être  exécutés. 

X  V. 

Il  fera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce, 
un  règlement  fur  la  manière  de  conftater  le  cours  à*ti 
change  &:  des  effets  publics. 

XVI. 

Les  courtiers  6t  agens  de  change  fe  conformeront  aux 
difpoiitions  du  préfent  décret ,  à  peine  de  deffcitution  ;  êc 
ceux  contre  lefquels  tlle  aura  été  prononcée,  ne  pourront 
dans  aucun  temps  ,  quoique  pourvus  de  patentes,  en  exer- 
cer les  fonctions. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes 
ils  falTent  tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c 
afficher  dans  leurs  refïbrts  6c  départemens  reipectifs  ,  ôc 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  &c  fait  contreiigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  huitième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  prâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Siçné  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du   fceau  de  l'état. 


Ttc 
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Relative  au  ci- devant  Abonnement  de  la  ville  de 
Toulouje,  pour  fes  Impositions  ordinaires. 

Donnée    à   Paris,  le   8  Mai   1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  èc 
nous  voulons  &:   ordonnons  ce  qui   fuit  : 

DÉCRET  de  l3 AJ] emblée  nationale  3  du  3  Mai  1791. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  l'afîemblée  nationale,  que 
par  arrêt  du  confeil  &  lettres  patentes  du  28  février  1789, 
la  ville  de  Tculoufe  avoit  obtenu  l'abonnement  de  la  taille 
&:  autres  impofitions  ,  pour  vingt  années  ,  à  compter  du 
premier  octobre  1790  ,  à  la  charge  de  payer  annuellement 
la  fomme  de  cinq  mille  francs  ;  &  en  don  gratuit ,  une 
Comme  de  quatre  cent  mille  livres ,  dont  deux  cent  mille 
livres  le  premier  juin  1789  ,  &L  les  deux  cents  autres,  le 
premier  janvier  1 790  ,  duquel  don  gratuit  le  premier  paye- 
ment a  été  effectué  ;  l'afîemblée  nationale  confidérant  que 
tous  les  abonnemens  d'impoiitions  font  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  conititution  ,  &  ont  été  abolis  par  fes  décrets 
des  4  &  10  août  de  novembre  1789  ,  &  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

L'abonnement  accordé  à  la  ville  de  Touloufe  pour  fes 
impofitions  ordinaires,  par  lefdites  lettres  patentes  du  28 
février  1789  ,  eft  aboli  conformément  aux  décrets  des  4 
fe  10  août  ôt  novembre  1789. 
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1  I. 

Les  deux  cent  mille  francs  verfés  par  la  ville  de  Tou- 
loufe  au  tréfor  public,  le  7  juillet  1789,  à  raifon  dudit 
abonnement ,  feront  reftitués  à  ladite  ville  par  la  caifle  Je 
l'extraordinaire ,  à  la  charge  d'employer  ladite  fomme  à 
l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  &  avant  tout ,  à  rem- 
bourier  ce  qui  peut  être. dû  aux  prêteurs  de  la  fomme  payée 
par  la  ville  pour  cet  abonnement. 

iii. 

La  ville  de  Touloufe  fe  conformera ,  dans  le  plus  court 
délai  polîible,  aux  difpo(itions  du  décret  du  19  février  der- 
nier ,  concernant  les  befoins  des  villes. 

Mandons  èc  ordonnons  a  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTentr 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres  ,  lire  ,  publier  £t  afficher  dans- 
leurs  reflorts  2c  départemens  refpe&ifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &:  fait 
contrelïgner  cefditês  préientes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  huitième  jour 
du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  fk.  de  notre  règne,  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Concernant  les  droits  fur  les  Boiffbns ,  Bois  à  brûler 9 
Charbons  &  autres  Marchandées  S 

Donnée  à  Paris,  le  8  Mai  1791. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJcmblèc  nationale  >  du  30  Avril  1791. 

JL'assemblee  nationale  décrète   ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  marchands  de  boifTbns ,  bois  à  brûler ,  bois  carrés 
&  à  ouvrager ,  charbon  _,  matériaux  à  bâtir  &  autres  mar- 
chandifes  qui  jouiiïbient  du  crédit  des  droits  d'entrée  , 
en  demeurant  fous  la  furveillance  des  fermiers  ou  régif- 
feurs  jufqu'au  moment  de  la  vente  &  de  l'enlèvement  des 
halles  &.  ports  d'entrepôts ,  feront  affranchis  des  droits 
d'entrée  des  villes }  fur  les  quantités  invendues  à  l'époque 
du  premier  mai ,  &:  leurs  foumiffions  annullées ,  pourvu 
que  les  délais  prefcrits  pour  le  crédit  defdits  droits  ne 
foient  point  expirés  ;  fans  néanmoins  que  la  préfente  dif- 
pofition  puiiTe  donner  lieu  à  la  reftitution  des  droits  ac- 
quittés ,  foit  aux  entrées  ,  foit  aux  bureaux  établis  fur  les 
routes,  ni  empêcher  le  recouvrement  des  droits  dus  ôc 
exigibles  à  l'époque  du  i.ei  mai. 

I  I. 

Les  propriétaires  defdites  marchandifes  auront  la  faculté 
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d'en  difpofer  à  leur  gré,  à  la  charge  néanmoins  d'acquitter 

préalablement  les  droits  dus  fur  les  parties  dont  les  termes 
de  crédit  ieront  expires  avant  l'époque  du  t.er  mai. 

I  I  I. 

Les  foumiflions  faites  par  les  braiTeurs,  depuis  l'époque 
du  i.cr  avril  dernier,  Ieront  pareillement  annullées  ,  à  la 
charge  par  eux  d'acquitter  les  droits  acquis  par  leurs  fou*» 
millions  antérieures  au  i.cr  avril. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiitratifs  èc  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  raflent 
transcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire,  publier  de  afficher  dans 
leurs  relîbrts  &  départemens  refpeclifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdires  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  huitième  jour  du- 
mois  de  mai ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  y 
£c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas-? 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Mai     17.9  i* 

OCLAM  ATION 
DU     ROI, 

Qui  nomme  M.  Lambert  Commljfaire  en  la  Corn- 
mijficn  des  Monnoies ,  a  la  place  de  M.  Boutin. 

A  Paris,  le  11  Mai  1791. 

jur  le  compte  rendu  au  roi  de  la  démillion  que  le  fieur 
Boutin  a  donnée  de  la  place  de  commilTaire  en  la  com- 
miliion établie  par  la  loi  du  10  avril  dernier,  pour  la  fur- 
veiilance  de  la  fabrication  des  monnoies  ,  Ta  majefté  s'eft 
emprefiee  de  pourvoir  au  remplacement  de  Tes  fonctions. 
En  conféquence ,  elle  a  nommé  &:  commis ,  nomme  ôc 
commet  commiflaire  en  la  commiliion  pour  la  furveillance 
de  la  fabrication  des  monnoies,  le  fieur  Augufitn-Ckarles- 
Pafchai  Lambert ,  ancien  maître  des  requêtes,  èc  lui  donne, 
ainfi  qu'aux  autres  membres  de  ladite  commiliion  ,  tous  les 
pouvoirs  néceflaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  avril 
dernier. 

A  Paris,  le'onze  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé 
LOUIS.  Ei plus  bas ,  Delessart. 
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N.°  877. 


Relative  aux  Bureaux  de  la  direction  générale  de 

Liquidation . 

Donnée  à  Paris,  le  ij  Mai  1791. 

L.  . 
OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  3  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir  ;   salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ÔC  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'Ajf emblée  nationale ,  du  4   Mai  1791. 


" 


.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

: 

Il  fera  payé  par  le  trçfor  public  la  fomme  de  trente- 
deux  mille  deux  cent  quarante-cinq  livres  ,  pour  les  appoin- 
temens  des  employés  dans  les  bureaux  de,  la  direction  gé- 
nérale de  la  liquidation  ,  pendant  le  mois  de  mars  1791  , , 
ôc  la  fomme  de  fix  mille  deux  cent  cinquante  livres, 
pour  le  traitement  du  commilTaire  du  roi ,  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation ,  pendant  les  mois  de  janvier ,  février 
&  mars  de  la  préfente  année. 

I  I. 

A  compter  du  premier  avril  dernier  ,  la  dépenfe  des 
bureaux  de  la  direction  générale  de  liquidation  eft  fixée 
à  la  fomme  de  quarante  -  un  mille  fix  cens  foixante-fix 
livres  treize  fous  quatre  deniers  par  mois,  fur  laquelle  fomme, 
celle  de  deux  mille  quatre-vingt-trois  livres  fix  fous  huit 

Tom.  IK  V  v  v 


,    1*i  ■    mm*i> 


^22  Mai     i  7  s  i. 

deniers  appartiendra  au  directeur  général  de  la  liquidation , 
pour  (on  traitement  \  celle  de  deux  raille  cinq  cents  livres 
lera  prélevée  pour  les  frais  de  bureaux  ,  6c  le  furplus  fera 
diftribué  entre  les  difFérens  employés  dans  les  bureaux 
de  la  liquidarion ,  fuivant  la  répartition  qui  en  fera  faite  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation  ;  a  la  charge  qu'il  ne 
pourra  être  payé  à  aucun  defdits  employés  au-delà  de  la 
fomme  de  cinq  cents  livres  par  mois,  &  à  la  charge  auffi 
par  ledit  directeur  général  de  la  liquidation,  de  faire  im- 
primer à  la  fin  de  l'année  l'état  de  la  dépenfe  de  (qs  bu- 
reaux ,  mois  par  mois. 

I  I  I. 

Le  loyer  des  emplacemens  deftinés  aux  bureaux  de  la 
liquidation,  pourra  être  porté  jufqu'à  la  fomme  de  dix- 
fept  mille,  livres  pour  le  courant  de  la  préfente  année. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  àç  départemens  refpe£tifs ,  &.  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefîgner  cefdites  préfentes  >  auxquellest  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  treizième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 

icSjîA.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étal. 
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Relative  a  une  fabrication  d*  Affignats  de  Cinq  livres. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Mai  1791. 

L. 
OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitutio*- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à 
venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Se  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AJf emblée  nationale ,  du  6  Mai  1791. 

I  /A ssemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  procédé  à  la  fabrication  d'aiïîgnats  de  cinq  livres , 
jufqu'à  la  concurrence  de  cent  millions,  en  remplacement 
de  pareille  fomme  d'aflignats  de  deux  mille  livres  &  de 
mille  livres  qui  feront  fupprimés. 

Lefdits  afTignats  ne  pourront  être  mis  en  émifîîon  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  décret ,  lequel  ordonnera  en  même 
temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  diftricT:,  au- 
quel on  pourra  échanger  à  volonté  lefdits  affignats  contre 
de   la  monnoie  de  cuivre  ,  &  réciproquement. 

I  I. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  à  fes  comités  des  mon- 
noies  &  des  finances  réunis  ,  de  lui  faire  inceiTamment  un 
rapport  fur  les  moyens  d'exécution  relatifs  ,  tant  à  la  fabri- 
cation des  affignats  de  cinq  livres  qu'à  celle  de  la  monnoie 
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qui  doit  être   faite  pour  être  mife  en  émifïion  au  même 
moment  où  ils  feront  diftribués. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  îès  tribunaux,  corps 
administratifs  ÔC  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fatfent 
tranferire  fur  leurs  registres  ,  lire ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  relïbrts  &  départemens  refpectifs,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
{igné  ôt  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  3  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
treizième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  pu  Port.  Et  fcellées 
çlu  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  l'Arrêté  du  Dire  claire  du  département  de 
Paris  j  du  II  avril  dernier. 

Donnée    à   Paris,   le   q   Mai    179 1 . 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &: 
nous  voulons  6c    ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale ,  du  7  Mai  1 79 1 . 

Article     premier. 

JL'Ass emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  conftitution  fur  l'arrêté  du  1 1 
avril ,  du  directoire  du  département  de  Paris ,  déclare  que 
les  principes  de  liberté  reîigieufe  qui  l'ont  diclié,  font  les 
mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  6c  proclamés  dans  fa 
déclaration  des  droits  ;  ôc  en  conféquence ,  décrète  que 
le  défaut  de  preftation  du  ferment  preferit  par  le  décret 
du  18  novembre,  ne  pourra  être  oppofé  à  aucun  prêtre 
fe  préfentant  dans  une  églife  paroifîiale,  fuccurfale  &  ora- 
toire national ,  feulement  pour  y  dire   la  meile. 

I  I. 

Les  édifices  confacrés  à  un  culte  religieux  par  des  focié- 
tés  particulières  ,  &  portant  l'infcription  qui  leur  fera  don- 
née ,  feront  fermés  auiîitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelque 
difeours  contenant  des  provocations  directes  contre  la 
conftitution  ,  &  en  particulier  contre  la  conftitution  civile 
du  clergé.  L'auteur    d«   difeours    fera  ,   à   la  requête   de 
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l'accufateur  public, pourfuivi  criminellement  dans  le  tribu- 
nal ,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  redores  6c  départemens  refpe&ifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  ayons  figné  Ôc  fait 
contre-figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  treizième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  M,  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.o  888. 


Relative  au  payement  de  différentes  Jommes  faifant 
partie  de  L  Arriéré  du  département  de  la  Maijon 
du  Roi. 

Donnée  à  Paris,  le  1 3  Mai  1791. 


JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &; 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJembUe    nationale ,   du    3   Mai   1791. 

.L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications 
faites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  décrète, 
qu'en  conformité  de  (es  précédens  décrets  fur  le  rembourfe- 
ment  de  la  dette  de  l'état ,  il  fera  payé  pour  les  caufes  qui 
vont  être  déterminées ,  aux  perfonnes  qui  feront  pareille- 
ment dénommées  ,  les  fommes  fuivantes  : 

Savoir, 

j.°  Arriéré  du  département  de  la  maijon  du  roi. 
Article     premier. 

Au  fieur  Pierre-Renée  Vallée  >  paveur  à  Paris,  pour 
à-compte  d'ouvrages  faits  aux  écuries  d'Artois,  de  1786 
à  1788  ,  la  fomme  de  fept  mille  cinq  cents  livres,  montant 
de  deux  ordonnances  à  lui  délivrées  les  17  décembre  1789 
&:    icr.  novembre  1790,  ci     ...  7>5°o1    "s    w 


J28  Mai     1731. 

1  1. 

Au  fieur  Bouillon^  menuifier,  pour  les 
mêmes  caufes  &  pour  les  années  1785  à 
1787,  la  fomme  de  feize  cent  quatre- 
vingt-treize  livres  deux  fous  dix  deniers  , 
montant  d'une  ordonnance  à  lui  délivrée , 
en  date  du  23  janvier  1790,  ci     .     .     .        i>^931    is  io*1 

I  I  I. 

Aux  fleurs  Quefiier  &  Lenob/e,  garçons 
du  château  de  Verfailles ,  pour  nourriture 
6c  petite-oie  pendant  les  lix  derniers  mois 
1788  &  fix  premiers  mois  1789,1a  fomme 
de  deux  mille  fept  cent  foixante  livres  , 
montant  de  deux  ordonnances  à  eux  dé- 
livrées les  30  juin  1789  èc  17  juillet  1790, 
ci 1,760     »     » 

I  V. 

A  la  demoifelle  Joféph'me  Roujfeau  ,  - 
lectrice  de  madame  fille  du  roi ,  pour  Tes 
appointemens  pendant  les  lix  derniers 
mois  1789,  à  raifon  de  2,000  liv.  par  an, 
la  fomme  de  neuf  cents  livres  ,  déduction 
faite  du  dixième  à  la  retenue  duquel  lefdits 
appointemens  étoient  fournis  ,  montant 
de  l'ordonnance  à  elle  délivrée,  le  ier. 
juillet  1790,  ci     ..,.,..     ,  900     >»     « 

V. 

Au  fieur  Dubois  _,  chirurgien  dentifte 
du  roi  &  de  la  famille  royale  ;  favoir, 
r°.  pour  indemnité  de  fes  dépenfes  à  la 
fuite  de  fa  majefté ,  &;  voyages  depuis  le 
j  2  octobre  1789  jufqu'à  la  fin  de  la  même 

année. 
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année  ,  la  fomme  de  fept  cent  foixante- 
huitliv.  un  fou  unden. ,  ci      768 1     is     id 

20.  Pour  indemnité  de 
fes  frais  de  voyages  pour 
le  fervice  du  roi  èc  de  la 
famille  royale  ,  pendant 
ledit  temps,  la  iomme  de 
quatre  cent  trente-huitliv. 
dix-fept  fous  neuf  den. ,  ci      43  8   1 7     9 

3°.Pourrembourfement 
des  dépenfes  &c  opérations 
en  qualité  de  dentifte  de  Ja 
reine,pendantledit  temps, 
la  fomme  de  deux  cent  dix- 
neuf  livres  huit  fous  dix 
deniers,  ci 219     8    10 

4°.Pourindemnité  defes 
abfences  de  Paris  comme 
dentifte  de  la  reine,  pen- 
dantledittemps,  lafomme 
de  quatre  cent  trente-huit 
livres  dix-fept  fous  neuf 
deniers,  ci 438    17     9 

50. Pour  rembourfement 
de  fes  dépenfes  ôc  opéra-  . 
tions  en  qualité  de  den- 
tifte de  madame  Elifabeth, 
pendant  ledit  temps  ,  la 
fomme  de  deux  cent  dix- 
neuf  livres  huit  fous  dix 
deniers  ,  ci       .     .     .     .       219      8    10 

1,084    14       3 

Ce  qui  fait  en  total  la  fomme  de  deux 
mille  quatre-vingt-quatre  livres  quatorze 
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fous  trois  deniers  ,  montant  de  cinq  or- 
donnances à  lui  délivrées  le  10  octobre 
1750,  ci ijoS^  i4s    3d 

V  I. 

Au  fïeur  Lagarde^  maître  de  mufique 
des  enfans  de  France  6c  de  la  reine ,  pour 
fes  gages  &  nourriture  pendant  l'année 
révolue  en  avril  178  9,  gages  extraordi- 
naires pendant  ladite  année,  pour  grati- 
fications extraordinaires  pour  apprendre  à 
la  reine  à  pincer  de  la  harpe ,  pendant  la 
même  année ,  ôc  autres  caufes ,  la  fomme 
de  trois  mille  neuf  cent  dix-fept  livres  dix 
fous  ,  montant  de  quatre  ordonnances  à 
lui  délivrées  les  Ier.  avril,  3  décembre  • 
1789  ,&;  2.4  août  1790,  ci        .     •     .     .       ïtf1!  I0     n 

VII. 

Au  (leur  Guette  de  Rety  3  pour  la  nour- 
riture des  chevaux  pendant  les  années 
1788  &  1709,  la  fomme  de  cent  foixante- 
neuf  mille  deux  cent  cinquante  livres  fîx  • 
lous  huit  deniers ,  pour  laquelle  il  eft  com- 
pris dans  l'état  général  de  l'arriéré  de 
l'écurie  du  roi,  ci 1 69,2  50     6     t 

VIII. 

Au  fieur  Brochant ,  pour  livrées,  feîles 
ôc  houiTes  3  Ôc  autres  fournitures  pendant 
les  années  1788  &  1789,1a  fomme  de 
quatre  cent  trente-fix  mille  cent  trente- 
fix  livres  neuf  deniers,  pour  laquelle  il  eft 
porté  dans  l'état  général  de  l'arriéré  de 
l'écurie  du  roi ,  ci 436,136     "     ? 
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I  X. 

Au  Ç\e\iv  Def moulins ,  palefrenier  furnu- 
méraire,  pour  fubliitance  pendant  les  neuf 
derniers  mois  1789,  la  iomme  décrois 
cent  quaranre-trois  livres  quinze  fous  , 
portée  dans  l'état  général  ci-deiTus,  ci     .  343    15     » 

X. 

vA.u  (leur  la  Roque,  palefrenier  furnumé- 
raire ,  pour  fubliitance  pendant  les  neuf 
derniers  mois  1789,  la  fomme  de  trois 
cent  quarante-trois  livres  quinze  fous , 
portée  dans  l'état  général  ci-delTus,  ci     .    .       343    15     »» 

X  I. 

Au  fieur  le  Kajfeur^  portier ,  pour  fub- 
fiftance  pendant  les  neuf  deniers  mois 
1789  ,  la  lomme  de  cent  douze  livres  dix 
fous,  portée  dans  l'état  général  ci-defïus, 
ci 1 1 1    1  o     » 

X  I  I. 

Au  fieur  La  Vigne  l'aîné,  portier,  pour 
fubliitance  pendant  les  neuf  derniers  mois 
1789,  la  fomme  de  cent  douze  livres  dix 
fous,  portée  dans  l'état  général  ci-defïus, 
ci 111    10     » 

XIII. 

Au  fieur  de  RomainvilU  ,  gouverneur 
des  pages,  pour  gages  &c  attributions  pen- 
dant l'année  1789  ,  déduction  faite  des 
retenues  auxquelles  cet  objet  eft  afïujetti, 
la  fomme  de  onze  mille  cent  cinquante- 
neuf  livres,  portée  en  l'état  général  ci- 

deiTus ,  ci n,i59     "     n 

X  x  x  i 
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X  I  V. 

Au  fieur  Duteil  3  fous-gouverneur  des 
pages,  pour  traitement  pendant  les  années 
1788  ce  1709,  la  fomme  de  fept  mille 
quarante-huit  livres  ,  portée  dans  l'état 
général  ci-deilus ,  6c  celle  de  cent  vingt- 
quatre  livres  pour  bois  6c  lumières  pendant 
les  années  1788  6c  1789,  aulîi  portée  dans 
l'état  général  de  l'arriéré  ,  déduction  faite 
des  retenues  dont  le  premier  objet  eft  fuf- 
ceptible  ;  faifant  en  total  la  fomme  de  fept 
mille  cent  foixante-douze  livres,  ci     .     .       l*1!^    "s    " 

X  V. 

Au  fieur  Daty  s  pi  nm  allier,  pour  fes  four- 
nitures pendant  les  années  1788  6c  1789, 
la  fomme  de  deux  mille  huit  cent  vingt- 
huit  livres,  portée  en  l'état  général  de  l'ar- 
riéré ,  ci 2,818     »     n 

X  V  I. 

Au  fieur  abbé  le  Comte  >  aumônier  des» 
pages ,  pour  refte  de  fes  gages  ,  6c  pour 
attributions  pendant  l'année  1789  ,  la 
fomme  de  treize  cent  vingt-huit  livres  fix 
deniers,  portée  en  (état  général  de  l'ar- 
riéré j  déduction  faîte  des  retenues  aux- 
quelles ces  objets  font  fournis,  ci       .     .        ï>3i8     «     6 

XVII. 

Au  fieur  de  Croifmare  >  ancien  écuyer  , 
commandant  en  cher  de  la  petite  écurie, 
pour  indemnité  de  chevaux  6c  valets  pen- 
dant l'année  1789,  la  fomme  de  cinq 
mille  livres  3  portée  en  l'état  général,  de 
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l'arriéré, ci 5,00g1    »s    »vl 

XVIII. 

Au  fieur  de  Saint- Angel,  écuyer  retire, 
pour  les  mêmes  cauies,  pendant  les  années 
1788  &  1789  3  laiomme  de  trois  mille  fept 
cent  cinquante  livres,  portée  en  l'état  gê- 
nerai de  l'arriéré ,  ci j»75°     "     " 

X  I  X. 

A  madame  de  Luynes ,  pour  fes  appointe- 
mens  en  qualité  de  dame  du  palais  de  la 
reine,  pour  l'année  1787,  échue  au  icr. 
avril  1788  ,  &  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  ladite  année  1709,  déduction  faite  des 
retenues  dont  lefdits  appointemens  font 
lufceptibles ,  laiomme  de  quatorze  mille 
huiteent  cinquante  hvres,fuivantles  états 
ordonnancés  &C  vifés  par  le  miniltre  ,  ci     .      14,850     «     u 

X  X. 

A  madame  de  Tartntc  ,  dame  du  palais 
de  la  reine ,  pour  les  mêmes  caufes  pen- 
dant lefdites  années,  la  fomme  de  quatorze 
mille  huit  cent  cinquante  livres  ,  juftifiée 
comme  ci-deflus,  ci 14,850     »     v> 

X  X  I. 

A  madame  à'Efclignac ,  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Adélaïde ,  pour  Tes 
appointemens  pendant  les  années  échues 
au  3  1  mars  1788  ,  31  mars  1789  ,  6c  neuf  .  " 

derniers  mois  1789  ,  la  fomme  de  neuf 
mille  neur  cents  livres  ,  toutes  déductions 
faites,  8c  juftifiée  comme  ci-defTus ,  ci     .       ?,90o     ,r    » 
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XXII. 

A  madame  de  Beon ,  dame  pour  accom- 
pagner madame  Adélaïde ,  pour  fes  ap- 
pointemens  d'une  année  échue  au  dernier 
mars  1788  ,  d'une  autre  échue  le  dernier 
mars  1789 ,  &  pour  les  neuf  derniers  mois 
1789,  lafommede  neuf  mille  cinq  cents 
livres, toutes  déductions  faites,  ôc  juftifiée 
comme  ci-deflus  >  ci 9î5°°l    "J    >ji 


XXIII. 

A  madame  de  la  Rochelambert  _,  dame 
de  compagnie  de  madame  Adélaïde  ,  pour 
fes  appointemens  pendant  le3  années 
échues  les  1er.  avril  1788,  178936c  neuf 
derniers  mois  1789,  la  fomme  de  neuf 
mille  neuf  cents  livres ,  toutes  déductions 
faites  ,  &  juftiriée  comme  ci- delïus  ,  ci   .       9>900     ■»     »• 

XXIV. 

A  madame  de  Loftanges ,  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Adélaïde,  pour  les 
mêmes  caules  oc  les  mêmes  années  ci- 
delïus  ,  la  fomme  de  huit  mille  fept  cents 
livres  ,  juftifiée  aulîi  comme  ci-deiïus  ,  & 
toutes  déductions  faites,  ci 8,700     »     »» 

XXV. 

A  madame  &0fmont3  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Adélaïde,  pour  les 
mêmes  caufes  &  pendant  les  mêmes 
années,  la  fomme  de  neuf  mille  neuf  cents 
livres,  juftiriée  comme  ci-deflus,  6c  toutes 
déductions  faites ,  ci 9,900     »     » 
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XXVI. 

A  madame  de  Blangy ,  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Elifabeth  ,  pour  Tes 
appointemens  pendant  les  années  1787 
6c  i-SS,  échues  les  14  mai  1788  6c 
1789,  6c  les  fept  derniers  mois  de  la- 
dite année  1789  ,  la  femme  de  neuf  mille 
quatre  cent  foixante  livres  ,  toutes  dé- 
ductions faites  ,  2c  jufbifiée  par  états  or- 
donnancés 6c  vifés  par  le   miniitre  3  ci.        9,460*    -»s    »* 

XXVII. 

A  madame  de  Marguerite  3  dame  de 
compagnie  de  madame  Elifabeth,pour  Ces 
appointemens  pendant  les  années  échues 
les  1 5  mai  17S8  6c  1 5 mai  1789,  6c  les  fept 
derniers  mois  de  ladite  année  1789  ,  la 
fomme  de  neuf  mille  quatre  cent  foixante 
livres ,  toutes  déductions  faites  ,  &  juiti- 
fiée  par   états  ordonnancés  &   vifés  ,  ci.        5)5460     w     » 

XXVIII. 

A  madame  de  Fournaise  ,  dame  de 
compagnie  de  madame  Elifabeth  ,  pour 
fes  appointemens  depuis  le  15  mai  1 788  _, 
jufques  6c  compris  le  3  1  décembre  1789, 
la  fomme  de  cinq  mille  huit  cent  foixante 
livres,  toutes  déductions  faites,  6c  jufti- 
fiee  comme  ci-deffus  ,  ci 5,860     «     w 

XXIX. 

A  madame  d'Imecourt,  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Elifabeth  ,  pour  fes 
appointemens  depuis  le  15  mai  1788, 
ju(ques6c  compris  le  31  décembre  1789,, 
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toutes  déductions  faites  ,  la  fomme  de 
trois  milie  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  ,  juftifiée  par  états  ordonnancées  ai 
vifés,  ci.  . 3 ,5  8 5 1    »s    »d 

XXX. 

A  madame  de  la  Bourdonnaye  ,  dame 
de  compagnie  de  madame  Elizabeth  _, 
pour  Tes  appointemens  depuis  le  1 5  mai 

1788,  jufques  &  compris  le  3  1  décembre 

1789,  toutes  déductions  faites ,  la  fomme 
de  quatre  mille  quatre-vingt-cinq  livres, 
juftifiée  comme  defTus ,  ci 4j°^5     »     " 

X  X  X  i. 

A  madame  de  Juigné^  dame  du  palais 
de  la  reine ,  pour  fes  appointemens  de- 
puis le  icr  avril  1787,  jufques  &  com- 
pris le  31  décembre  1789  ,  toutes  déduc- 
tions faites  ,  la  fomme  de  quatorze  mille 
huit  cent  cinquante  livres  ,  juftifiée  com- 
me ci-deffus  ,  ci 4>^5°     M     " 

XXXII. 

A  madame  de  Sommibre ,  dame  de 
compagnie  de  madame  Adélaïde,  pour 
fes  appointemens  depuis  le  i.er  avril  1787, 
jufques  &:  compris  le  31  décembre  1789  , 
toutes  déductions  faites ,  la  fomme  de 
neuf  mille  neuf  cents  livres,  juftifiée 
comme  il  a  été  dit,  ci 5>>9So     »»     '• 

XXXIII. 

A  madame  de  Talaru  ,  dame  de  com- 
pagnie de  madame  Adélaïde  ,  pour  fes 
appointemens  depuis  le  i.CL  avril  1787, 
jufques  ôc  compris  le  31  décembre  1789, 

toutes 
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toutes  déductions  raites  ,  la  Tomme  de 
huit  mille  cinq  cent  foixante-fix  livres 
treize  ious  quatre  deniers  ,  juftifiée  com- 
me ci-dellus  ,  ci 8,566'    15*  4* 

XXXIV. 

A  madame  de  Bombelles  ,  dame  de 
compagnie  de  madame  Elizabeth,  pour 
Tes  appointemens  depuis  le  1 5  mai  1787, 
jufques  5c  compris  le  3  1  décembre  1789  , 
routes  déductions  faites,  ta  fomme  de 
neuf  mille  quatre  cent  foixante  livres  , 
jultiriée  comme  ci-defïus ,  ci 9A^°     ,5     ** 

XXXV. 

Au  fleur  Lemonnier ,  ci-devant  méde- 
cin conlultant  du  roi  ,  pour  appointe- 
mens en  qualité  de  médecin  ordinaire 
de  madame  Elizabeth  ,  depuis  le  16  mai 
1787,  jufques  &c  compris  le  31  décem- 
bre ]~S9  ,  la  fomme  de  quatorze  mille 
cent  ioixante-quinze  livres  ,  déduction 
faite  des  .retenues  dont  ces  objets  font 
iufceptibles ,  &i  montant  d'ordonnances 
à  lui  délivrées  les  16  mai  1788,  \6  mai 
1789  &  4  décembre  1790,  ci I4>175      M     " 

XXXVI. 

Au  fieur  Pernot^  huifTier  du  cabinet 
du  roi ,  pour  gratification ,  fervice  ex- 
traordinaire ,  bc  en  confidération  des 
foins  par  lui  pris  de  l'écritoire  du  roi  , 
pendant  l'année  1789  ,  toutes  déductions 
faites  ,  la  fomme  de  deux  mille  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  montant  de  deux 

Tom.  IV.  Y  j  y 


si* 


»  *  tto  lÉWft— —»■ 


Mai     1731. 


ordonnances  à  lui  délivrées  le  3 1  décem- 

1785)  ,  ci ^s1?0*    "$    yji 

XXXVII. 

Au  fieur  Bonnefoy  ,  garde-meuble  or- 
dinaire de  la  reine,  pour  fon  traitement > 
fans  retenue  ,  pendant  l'année  1789  ,  la 
fomme  de  lix  mille  livres ,  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  délivrée  le  31 
décembre  1789,  ci 6,000     »     *» 

XXXVIII. 

Au  Séminaire  des  Irlandois  de  Bor- 
deaux ,  pour  fubiiftancè  pendant  les  an- 
nées 1788  &c  1789,  la  iomme  de  mille 
livres ,  montant  de  deux  ordonnances  à 
lui  délivrées  les  31  décembre  1788  ôc 
1789  ,    ci 1,000     » 

XXXIX. 

Au  fieur  Racl ,  marchand  papetier  , 
pour  fournitures  par  lui  faites  pendant 
l'année  1789  ,  pour  le  fervice  des  bu- 
reaux de  M.  de  Saint-Prieft ,  la  fomme 
de  deux  mille  fix  cent  quatre-vino;t-huit 
livres,  montant  dune  ordonnance  a  lui 
expédiée  le  14  décembre  1789,  ci.  .  .     1+62$ 

X   L. 

Au  fleur  Laforefl ,  chirurgien  pédicure 
du  roi ,  pour  reliant  net  de  fon  traitement 
pendant  l'année  1789  ,  &  déduction  faite 
du  payement  du  premier  tiers  de  fa  con- 
tribution patriotique  ,  la  fomme  de  deux 
cent  vingt-cinq  livres  ,   fuivant  l'ordon- 


7* 
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nance  à  lui  délivrée  le  11  juillet  1789  , 

ci 1151    »is    »d 

X  L  I. 

Au  fieur  Chauvelïn^  maître  de  la  garde- 
robe  du  roi  ,  pour  le  payement  des  ro- 
bes-de-chambre &:  toilettes  qui  ont  été 
fournies  au  roi  en  1788,  la  lomme  de 
douze  mille  cinq  cent  dix-neuf  livres  , 
montant  d'une  ordonnance  à  lui  expé- 
diée  le  15   feptembre  1789,  ci I1>519     w     M 

X  L  I  I. 

Au  fieur  Boisgelin  ,  maître  de  la  garde- 
robe  du  roi,  pour  le  payement  des  ro- 
bes-de-chambre &  toilettes  qui  ont  été 
fournies  pour  le  roi  au  i.cr  janvier  1787, 
la  Tomme  de  douze  mille  cinq  cent  dix- 
neuf  livres ,  montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le  15  feptembre  1789   ...      12,519     n     ni 

X  L  I  I  I. 

Au  fieur  Leroux  ,  bibliothécaire  de 
madame  Elizabeth  ,  pour  Ton  traitement 
pendant  l'année  1789  ,  déduction  faite 
du  i.er  tiers  de  fa  contribution  patrioti- 
que ,  la  fomme  de  huit  cent  foixante- 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers,  fui- 
vant  l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  3  dé- 
cembre 1789,  ci 866     13     4 

X  L  I  V. 

Aux  Nouvelles  Catholiques  de  Noyon  , 
pour  aider  à  la  fubfiftance  des  dames  re- 
ligieufes   pendant    les    années    1788    & 

Yyy  t 
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X789,  la  fomme  de  douze  cents  liv. 
montant  de  deux  ordonnances  à  elles 
expédiées  les  15  décembre  1788  &  i.er 
janvier   1789  ,    ci 1,200     »     sa 

X  L  V. 

Aux  fieurs  Lannoy  ,  Laffilé ,  Pépin  & 
##<?£ ,  tous  quatre  garçons  de  la  cham- 
bre de  madame  Adélaïde,  pour  iupplé- 
ment  de  nourriture  pendant  les  neuf  der- 
niers mois  1789  ,  à  raifon  de  600  livres 
chacun  par  an,  la  fomme  de  dix-huit 
cents  livres  ,  montant  d'une  ordonnance 
à  eux  expédiée  le  14  octobre  1790  ,  ci.        1,800     »     » 

X  L  V  I. 

A  la  veuve  du  fieur  Deforges  ,  écuyer 
de  main  du  roi,  autorifée  par  fentence 
des  requêtes  du  palais  de  Paris  ,  à  faire 
le  recouvrement  de  toutes  les  dettes  ac- 
tives de  la  fucceftion  de  fon  mari  _,  pous 
récompenfe  des  fervices  de  celui-ci  près 
de  fa  majefté,  pendant  les  quartiers  d'a- 
vril 1786  &  d'avril  1787  ,  la  fomme  de 
dix-neuf  cents  livres  ,  pour  la  part  dans 
le  montant  de  deux  ordonnances  déli- 
vrées les  9  juillet  1786  &  9  juillet  1787, 
aux  cinq  écuyers  du  roi ,  ci.  . 1,900        »     » 

X  L  V  I  I. 

Au  fleur  h  Mouton-de-Boisdejfre ,  fous- 
gouverneur  des  pages  de  la  chambre  du 
roi  ,  pour  fupplément  de  traitement  fans 
retenue ,  pendant  les  fix  derniers  mois 
1789  ,    la    fomme   de   mille    cinquante 
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livres,  montant  d'un  eordonnance  à  lui 

délivrée  le   3    décembre   1789,  ci  .   .  .        ^050*    «s    »J 

X  L  V  I  I  I. 

Au  fleur  Fouchet  d'Alvinart  >  gouver- 
neur des  pages  de  la  chambre  du  roi , 
pour  fupplement  de  traitement  fans  re- 
tenue, pendant  les  fix  derniers  mois 
17S9  ,  là  fomme  de  deux  mille  trois 
cents  livres  ,  montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le   3  décembre  1789  ,  ci.        2,300     »     as 

X  L  I  X. 

A  la  demoifelle  Pauline  Bienvenu , 
pour  raccommodages  des  dentelles  de  la 
chapelle  de  madame  Adélaïde ,  pendant 
1789  ,  la  fomme  de  cent  vingt  livres, 
montant  d'une  ordonnance  à  elle  déli- 
vrée le  31  décembre   1789  ,  ci.  .....  120     »*     n 

L. 

Au  fieur  Gibert s  notaire  à  Paris, 
comme  cefîionnaire  par  acte  palTé  devant 
M.c  Lefevre-de-Saint-Maur,  notaire,  le 
21  mai  1790,  duement  lignifié,  du  fieur 
BraiFac ,  premier  écuyer  de  madame  Vic- 
toire ,  pour  fupplement  de  livrées  &  en- 
tretennement  audit  fieur  BrafFac ,  pen- 
dant l'année  1789  ,  la  fomme  de  neuf 
mille  livres  ,  montant  d'une  ordonnance 
expédiée  le  3  1  décembre  de  ladite  an- 
née 1789,  ci 9,000     «     » 

Bibliothèque    du   Roi. 

L  I. 

A    difTérens    créanciers    de     la    bibliothèque    du    roi , 
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employés  dans  un  état  général  £c  dans  deux  états  particu- 
liers des  années  1788  Se  1789  ,  tous  certifiés  véritables 
par  M.  d'Ormefion,  bibliothécaire  "du  roi ,  &:  vifés  par  M. 
Guignard  _,  alors  miniftre  de  la  maifon  du  roi ,  àc  vérifiés 
par  le  commifïaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  dans  un  état  particulier  en  fix  chapitres  ,  en  date 
du  30  avril  dernier  ,  la  Comme  de  foixante-treize  mille  qua- 
tre cent  foixante-quinze  livres  feize  fous 
fept  deniers,   ci , 73>475l  l6$    ld 

Académie    des    Sciences. 

L  1  I. 

Au  fieur  Tillct  3   tréforier  de   l'académie  des  feiences , 
pour  frais    d'expériences  de  ladite  académie    pendant  les 
années  1787  ,  178.8  &  1789,  la  fomme  de  trente-fix  mille 
livres  ,  montant  de  trois  ordonnances  ex- 
piées les   i.eL' janvier  1787,  51  décern- 
ée 1.788  &   1e1' janvier  1789,  ci jô'jOoo1     «s    »jd 

L  I  I  I. 

A  ceux^  des  membres  de  ladite  académie,  pour  les  pen- 
dons que  le  roi  leur  a  accordées  pendant  l'année  1789  3 
toute  déduction  faite  de  la  retenue  du  dixième  dont  lef- 
dites  penfions  font  fufceptiblès  ; 

5  A   V  o  I  R  : 

Au  même  fieur  Til/ct  y  deux  mille 
fept  cents   livres,    ci 2,700l    *>s    »4 

PENSIONNAIRES, 

Pour  la  Géométrie. 

Au  fieur  Borda  ,  deux  mille  fept  cents 
liv.  ci .       *î7°°     " 

Au  fieur  Jaurat ,  feize  cent  vingt  liv. 
ci ....  , 1,620 
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Au  fieur  Vandermonde ,  mille  quatre- 
vingts  livres,  ci 1,080*    »s    %>J 

'  Pour  l'Afl'rohomie. 

Au  fieur  Lcmonnier ,  deux  mille  fept 
cents  livres ,  ci 2  .,700     >>     >j 

Au  lieur  Dclalande ,  leize  cent  vingt 
livres,  ci 1,620     »     >j 

Au  lieur  /£  Gentil ,  mille  quatre-vingts 
livres,  ci 1,080     »     m 

-Ptftfr  /#  Méchanique. 

Au  fieur  abbé  Bojfut ,  deux  mille  fept 
cents  livres  ,  ci 2,700     n 

Au  fieur  abbé  Rochon ,  feize  cent  vingt 
liv.  ci 1,620     » 

Au  fieur  <&  Az  Place  ,  mille  quatre- 
vingts  liv.  ci 1,080     >?     » 

Pour  la  Phyfique  générale. 

Au  fieur  Leroi  3  deux  mille  fept  cents 
livres,  ci 2,700     »     » 

Au  lieur  B n 'Jfon,  feize  cent  vingt  livres, 
ci 1,620     "     « 

Au  fieur  Bailly,  mille  quatre-vingts 
livres,  ci 1,080     »     » 

Pour  FAnatomie. 

Au  fieur  Daubenton ,  deux  mille  fept 

cents  livres  ,  ci 2,700     »     u 

Au  fleur  Tenon 3  feize  cent  vingt  livres, 

C1 1,620     n     » 

Au  fieur  Portai^  mille  quatre-vingts 
livres,  ci i3o8o     55     » 
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Po^r  Az  Chymic  &  Métallurgie. 

Au  fieur  CWe* ,  deux  mille  fept  cents 
livres ,  ci 2,700     »     ♦• 

Au  fieur  Lavoifier ,  feize  cent  vingt 
livres,  ci 1,620     »     » 

Au  fieur  Baume ,  mille  quatre-vingts 
livres,  ci  .  , 1,080     «     '» 

jFWr  /a  Botanique  &  l'Agriculture. 

Aux  héritiers  Fottgeroux ,  deux  mille 
fept  cents  livres  ,  ci  .   • *5700     »>     »> 

Au  iieur  Adanfon  _,  feize  cent  vingt 
livres,  ci 1,610     «     " 

Au  fieur  ak  Juffieu,  mille  quatre-vingts 
livres,  ci 1,080     «     >» 

Po#r  VHifloire  naturelle  &  la  Minéralogie. 

Au  fieur  Defmarets  t  deux  mille  fept 
cents  livres,  ci ,  , 2,700     «     « 

Au  lieur  Sage ,  feize  cent  vingt  livres, 
ci i,6zo     »s     » 

Au  fieur  &arcet,  mille  quatre-vingts 
livres,  ci 4 1,080     »     » 

Au  fieur  de  Condorcet s  fecré taire  per- 
pétuel de  l'académie,  deux  mille  fept 
cents  livres  ci  .... 2,700     »     n 

Toutes  les  fommes  fufdites  formant  celle  de  quarante- 
iiuit  mille  fix  cents  livres,  déduction  faite  du  dixième* 

Chambre   aux   deniers, 

L  I  V. 

Au  (leur  J ean-Baptifle  F auquet y  garçon  de  la  chambre  de 
madame  Royale,  pour  nourriture  pendant  l'année  1789, 
toutes  déductions  faites ,  la  fomme  de  fept  cent  vingt  livres 

dix-fepc 
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dix  -  fepc  fous  fix  deniers  ,  juftifiée  par  l'état  général  de 
l'arriéré,  ci 710'  17e    6d 

L  V. 

Au  fieur  Pierre- Antoine  Grégoire  3  gar- 
çon-fervant pour  la  bouche  du  roi,  pour 
appointemens  pendant  le  quartier  d'oc- 
tobre 1789,  la  fomme  de  deux  cent  cin- 
quante livres,  juftifiée  comme  ci-deflTus, 
ci , 150     »•     »» 

L  V  I. 

Au  fieur  Jean  Chrétien  3  garçon-fervant 
pour  la  bouche  du  roi,  pour  Tes  appoin- 
temens du  quartier  d'o&obre  1789,  la 
fomme  de  deux  cent  cinquante  livres , 
juftifiée  comme  ci-deflfus,  ci  .....  .  150     »»     » 

L  V  I  I. 

Au  fieur  Martin  Gras  ,  garçon-fervant 
pour  la  bouche  du  roi,  pour  les  mêmes 
caufes ,  la  fomme  de  deux  cent  cinquante 
livres,  ci 150     «     »> 

L  V  I  I  I. 

Au  fieur  Pierre- Jacques  Nivet  s  garde- 
vaifTelle  général  de  la  maifon  du  roi ,  pour 
fes  appointemens  du  quartier  d'o&obre 
1 789 ,  la  fomme  de  quatre  cent  «inquante 
livres,  pareillement  juftifiée ,  ci 450     *>     >• 

L  I  X. 

Au  fieur  Nicolas-Pierre  Pruley  huiffier 
avertifteur  de  la  bouche  du  roi,  pour  fes 
appointemens  du  quartier  d'octobre  1789, 
la  fomme  de  deux  cents  livres,  pareille- 
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ment  juftifiée ,  &  déduction  faite  de  fa 

contribution  patriotique  ,  ci  ......  .  iod1    »s    »d 

L  X. 

Au  fieur  François 'Cottin,  aide  de  ia 
cuifine  de  la  bouche  du  roi ,  pour  fes  ap- 
pointemens  du  quartier  d'oclobre  1789, 
la  fomme  de  deux  cent  cinquante  livres  , 
pareillement  juftifiée ,  6c  déduction  faite 
de  fa  contribution  patriotique-,  ci  ...  .  150    ••  «■ 

L  X  I. 

Au  fîeur  Georges  Feret,  aufîi  aide  de 
cuifine-bouche  du  Toi ,  pour  les  mêmes 
caufes ,  la  fomme  de  trois  cents  livres , 
juftifiée  de  même  par  letat  général  de 
latriéré,  ôc  déduction  faite  de  fa  contri- 
bution patriotique,  ci .  300     *>     » 

L  X  I  I. 

Au  fleur  Jean-Sébajlien  Chavet ,  con- 
trôleur de  panneterie  &  échanfonnerie- 
bouche  du  fervice  intérieur  s  £c  chef  du 
gobelet  pour  le  fervice  extérieur  du  roi , 
pour  fes  appointemens  du  quartier  d'oc- 
tobre 1789  ;  pour  ces  deux  places,  la 
fomme  de  dix-fept  cents  livres,  pareille- 
ment juftifiée  j  6c  déduction  faite  de  fa 
contribution,  ci  .....  . .       1,700     »     m 

LXÏII. 

Au  fleur  Jean-Baptifle  Dékaye,  porte- 
faix de  la  chambre  de  M.  le  Dauphin, 
pour  nourriture  de  l'année  17^9,  toute 
déduction  faite ,  la  fomme  de  trois  cent 
foixante  livres  huit  fous  fteuf  deniers,  ci.  360     t     5 
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L  X  I  V. 

A  la  demo'iCeWe  Mari  e-ÉIi/àieck  Schlick9 
femme-de-chambre  de  madame  Royale, 
pour  nourriture  pendant  les  neuf  derniers 
mois  de  1780,  toutes  déductions  faites,  la 
fomme  de  huit  cent  dix  livres  dix-neuf 
ious  flx  deniers ,  ci 8101  i?ç    6d 

L  X  V. 

Au  fieur  Denis  -  Philippe  Touchard, 
aide  de  la  bouche  du  roi,  pour  Ces  appoin- 
terons pendant  le  quartier  d'ocïobre 
1789  ,  dédu&ion  faite  ae  fa  contribution 
patriotique,  la  fomme  de  trois  cents  livres, 
ci '.  . 300     »»  .  t»   . 

L  X  V  I. 

Au  fieur  Antoine- Kiclor  Domier,  gar* 
çon  de  la  bouche  au  commiflariat  général 
de  la  maifon  du  roi ,  pour  Ces  appointe- 
rons pendant  le  quartier  d'octobre  1789, 
la  fomme  de  deux  cent  cinquante  livres, 
ci 150     »     u 

L  X  V  I  I. 

Au  fieur  François-Hyacinthe  de  Lai  au  3 
contrôleur  de  la  maifon  du  roi,  pour  nour- 
riture, traitement  &  autres  attributions, 
à  caufe  de  fon  fervice  chez  les  princes  & 
princefTes  pendant  fon  quartier  d'avril 
1788  &.  le  quartier  d'avril  1789,  déduc- 
tion faite  des  droits  de  taxation  Se  de  fa 
contribution  patriotique  ,  la  fomme  de 
huit  mille  cinq  cent  loixante-feize  livres 

huit  fous  neuf  deniers ,  ci 8,776     *     9 
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Au  fîeur  François  B rajas  de  Maifon- 
blanchc  3  clerc  de  chapelle  de  madame 
Adélaïde ,  pour  nourriture  pendant  le 
quartier  de  juillet  1789,  toute  déduction 
faite ,  la  fomme  de  quatre  cent  cinquante- 
quatre  livres  cinq  fous  ,  ci  . .  .  4541    5S    >»d 

L  X  I  X. 

Au  fieur  Nicolas  C arp  entier  >  valet  de 
chambre  barbier  de  M.  le  dauphin,  pour 
nourriture  pendant  l'année  1789,  toutes 
déductions  faites  ,  la  fomme  de  mille 
quatre-vingt-une  livres  fix  fous  trois  de- 
niers ,  ci 1,081      G     3 

I  X  X. 

Au  fieur  Charles  de  Lye  3  garçon-fer- 
vant  des  petits  appartemens  du  roi ,  pour 
fes  appointemens  pendant  le  quartier 
d'octobre  1789,  la  fomme  de  deux  cent 
cinquante  livres,  ci 250     »     >• 

XXXI. 

Au  fieur  Louis-Jean-Baptijle  Dupais  _, 
feutier  de  madame  Adélaïde ,  pour  nour- 
riture &.  fournitures  de  balais ,  habits  6c 
logement,  pendantles  neuf  derniers  mois 
1789  ,  la  fomme  de  onze  cent  quarante- 
trois  livres  dix  fous  fix  deniers,  toute  dé- 
duction faite  des  droits  de  taxation  aux- 
quels ces  objets  étoient  fournis ,  ci .  ...        1,143    10     ^ 

L  X  X  I  I. 

Au  fieur  Jean-François  Lombard,  feu- 
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tier  de  madame  Adélaïde,  pour  les  mêmes 
cauies  &  pour  le  même  temps ,  pareille 
Tomme  de  onze  cent  quarante-trois  livres 
dix  fous  iix  deniers,  ci M43    IO     6 

L  X  X  I  I  I. 

Au  fieur  Jacques- Jofeph  Moutonna , 
feutier  du  roi,  pour  nourriture  6c  fourni- 
ture de  balais,  habit  8c  logement,  pen- 
dant les  neuf  derniers  mois  1789  ,  toute 
déduction  faite ,  la  fomme  de  trois  cent 
quatre-vingt-deux  livres  feize  fous  neuf 
deniers,  ci 382    \C     9 

L  X  X  I  V. 

Au  (leur  Jean-Gabriel  Lecerf,  feutier 
de  madame  Victoire ,  pour  nourriture  8c 
fourniture  de  balais ,  habit  &  logement , 
pendant  les  neuf  derniers  mois  1789  , 
toute  déduction  faite,  la  fomme  de  onze 
cent  quarante-trois  livres  dix  fous  fîx  de- 
niers ,  ci Ï5M3    I0     ^ 

L  X  X  V. 

Au  fieur  Louis  Jean  Beauregard3  laveur 
de  la  cuifine- bouche  du  roi,  pour  fes 
appointemens  du  quartier  d'odtobre  1 789, 
déduction  faite  du  payement  de  fa  contri- 
bution patriotique  ,  la  fomme  de  cent 
vingt- une  livres  dix  fous,  ci m    10     >j 

L  X  X  V  I. 

Au  fieur  Bernard la  Marque ,  tant  comme 
chirurgien  ordinaire,  que  comme  chirur- 
gien de  quartier  du  roi  j  pour  nourriture 
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Se  grande  livrée  pendant  les  quartiers 
d'avril  1787  &  1788,  &  Tannée  1789  , 
déduction  faite  du  dixième,  taxation  &; 

Î>ayement  de  fa  contribution  patriotique, 
a  fomme  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
rante-neuf livres  quinze  fous  trois  de- 
niers, ci .       i»*49l  i$*    3e1 

L  X  X  V  I  I. 

Au  (leur  Benoît  Grenet,  chapelain  du 
roi ,  pour  nourriture  à  caufe  de  fon  fervice 
chez  le  roi,  chez  M.  de  Normandie,  6c 
chez  madame  Elifabeth,  pendant  les  quar- 
tiers d'avril,  juillet  &  octobre  1789,  toutes 
déductions  faites,  la  fomme  de  treize  cent 
cinquanre-fept  livres  feize  fous  trois  de- 
niers,  ci 1,357  16     3 

L  X  X  V  I  I  I. 

Au  fieur  Pierre- Charles-Louis  d'Aoufî, 
maître-d'hôtel  du  roi ,  pour  traitement  & 
nourriture  pendant  les  quartiers  de  juillet 
1787,  1788  êc  1789,  toute  déduction 
faite ,  la  fomme  de  vingt-quatre  mille  fix 
cent  huit  livres  dix  fous ,  ci 14,608   10     » 

L  X  X  I  X. 

Au  fieur  Jacques  Laurent ,  chapelain 
ordinaire  de  madame  Victoire,  pour  nour- 
riture pendant  les  années  1787,  1788  ôc 
1 789 ,  toute  déduction  faite ,  la  fomme  de 
mille  quatre-vingt-deux  livres  dix  fous, 
ci.  .  .  •  , J,oSx     6     *> 

1XXX, 
Au  fieur  picolas  Vamigny ,  garçon- 
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(errant  des  petits  cabinets  du  roi, pour  Tes 
appointemens  pendant  le  quartier  d'oc- 
tobre 1789,  la  iorume  de  deux  cent  cin- 
quante livres,  ci 250     »     » 

L  X  X  X  I. 

Au  fieur  Louis- Auguftin  Couvrcchel , 
ancien  garçon-feryant  de  la  bouche  du 
roi ,  pour  les  mêmes  caufes  3  pareille 
fomme  de  deux  cent  cinquante  livres ,  ci.  250     »     n 

L  X  X  X  I  I. 

Au  fieur  Char/es  Poftalard^  dit  Déjar- 
d'm  y  garçonrfervant  de  la  bouche  du  roj , 
pour  les  mêmes  caufes  ^  pareille  Tomme 
de  deux  cent   cinquante  livres,  ci  .   .  .  250     »>     » 

L  X  X  X  I  1  I. 

Au  fieur  Pierre  Pinot ,  garçon-fervant 
de  la  bouche  du  roi,  pour  les  mêmes 
caofes ,  pareille  fomme  de  deux  cent  cin- 
quante livres,  ci 250     »     » 

L  X  X  X  I  V. 

Au  fieur  Nicolas- Martin  Marchand, 
garçon-fervant  de  la  bouche  du xoi,  pour 
les  mêmes  caufes  -, .  pareille  Tomme .  de 
deux  cent  cinquante  livres,  ci 250     »     » 

L  X  X  X  V. 

Au  fieur  François  Simon ,  porte-table 
du  roi,  pour  les  mêmes  caufes,  pareille 
fomme  de  deux  cent  cinquante  livres >  ci.  250     »     »> 

L  X  X  X  V  I. 

Au  fiexjjjean  Quilloi,  laveur  du  gobelet 
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du  roi  ,  pour  les  mêmes  caufes  ,  la 
fomme  de  cent  quatre-vingt-deux  livres 
dix  fous,  ci, ,  .  .  181*  ios    »>i 

L  X  X  X  V  I  I. 

Au  (leur  Alexandre  Danois,  élève  du 
gobelet  du  roi ,  pour  les  mêmes  caufes , 
la  fomme  de  cent  vingt-cinq  livres,  ci  .  .  1x5     »     » 

LXXXVML 

Au  fieur  Nicolas  Moreau,  garçon  laveur 
du  gobelet  du  roi,  pour  les  mêmes  caufes , 
la  fomme  de  cent  quatre-vingt-deux  livres 
dix  fous,  ci 181   10     » 

L  X  XX  I  X. 

Au  fieur  François -Hyacinthe  Pari\i  % 
aide  du  gobelet  du  roi,  pour  les  mêmes 
caufes ,  déduction  faite  du  payement  de 
fa  contribution  patriotique ,  la  fomme  de 
quatre  cents  livres ,  ci .  400     »     a 

x  c. 

Au  fieur  Pierre  Pellier ,  aide  des  offi- 
ces du  roi ,  pour  femblables  caufes  èc 
fous  la  même  déduction,  la  fomme  de 
quatre  cents  liv.  ci.  .,......,,  ,  400     »>     >> 



X  C  I, 

Au  fieur  Jofeph  Pétrel ,  aide  des  offi- 
ces des  petits  appartemens  du  roi  3  pour 
Jes  mêmes  caufes,  la  fomme  de  cinq  cents 
JiVfes  y  ci  ,<  :'  ,  ,  .  .  ....  ,  -.  -i '■;  .  .  .  500     »     » 

x  c  ri. 

Au   fieur   Antonio   Càfchy  ,   aide    du 


* 
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gobelet  du  roi ,  pour  les  mêmes  caufes,  ôc 
fous  là  déduûion  du  payement  4e  fi  con- 
tribution patriotique,  la  iomme  de  qua- 
tre   cents    liv.  ,    ci 4001 


•i°    >r 


X  C  I  I  I. 

Au  fieur  André  de  G 'relie ,  aide  du 
gobelet  du  roi ,  pour  Jes  mêmes  caufes 
&  fous  femblable  dçduction ,  la  fomme 
de  deux   cents  liv. ,  ci zoo     «     *y 

X  C  I  V. 

Au  heur  Jean-Baptifle  Jérôme^  chef 
travailleur  du  gobelet  du  roi ,  pour  les 
mêmes  caufes  ,  la  fomme  de  fept  cent 
cinquante  livres,  ci 750     «     n 

X  C  V. 

Au  fieur  André  Marion^  aide  du  gobe- 
let du  roi  ,  pour  les  mêmes  caufes ,  la 
fomme  de  trois  cent  foixante-quinze  li- 
vres ,   ci ' 375      »     »i 

X  C  VI. 

Au  fieur  Jean-Baptifle  Police  ,  aide  du 
gobelet  du  roi,  pour  les  mêmes  caufes, 
la  fomme  de  trois  cents  livres,  ci 300     »     h' 

X  C  V  I  I. 

Au  fieur  François  Kernon ,  aide  du 
gobelet  du  roi,  pour  les  mêmes  caufes, 
la  fomme  de  trois  cent  foixante-quinze 
livres ,  ci f 375     u     tt> 

X  C  V  I  I  I. 

Au  fieur   Jacques-Philippe  Bietre  dit 
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Gervais^  aide  du  gobelet  du  roi ,  pour 
Jes  mêmes  caufes,  la  fomme  de  trois 
cent-  foixante-quinze  livres  ,  ci 3751     »s    «** 

X  C  I  X. 

Au  fleur  Michel  Jouffelin  ,  aide  du 
gobelet  du  roi ,  pour  les  mêmes  caufes, 
pareille  fomme  de  trois  cent  foixante- 
quinze  liv.,  ci ..  .  375     » 

.   .  ■• 

C. 

Au  fleur  Gervais  Revenais  officier  du 
gobelet  du  roi ,  pour  les  mêmes  caufes  , 
pareille  fomme  de  trois  cent  foixante- 
quinze  livres  ,   ci 375      « 

C  I. 

Au  fieur  Jacques  Mahelin ,  aide  du 
gobelet  du  roi  ,  pour  les  mêmes  caufes , 
pareille  fomme  de  trois  cent  foixante- 
quinze   liv.  ,   ci 375     " 

C  I   I. 

Au  fleur  Hugues  Gouffet^  aide  des  offi- 
ces du  roi  ,  pour  les  mêmes  caufes ,  la 
fomme  de  cinq  cents  livres,  ci 500     m     n 

C  I  I  I. 

Au  fleur  Jean- Julien  Bigot ,  aide  des 
offices  du  roi  ,  pour  les  mêmes  caufes  , 
la  fomme  de  trois  cent  cinquante  liv. , 
ci .  . 350     »     » 

C  I  V. 

Au    fieur    Nicolas   GoJJelin  ,  aide  de 
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cuilîne  de  la  bouche  du  roi ,  pour  les  mê- 
mes cauies  ,  la  Comme  de  cinq  cents  liv.# 
ci joo*     »>s    »ï* 

C  V. 

Au  fieur  Pierre  -Louis  Signaux ,  laveur 
du  gobelet  du  roi ,  pour  les  mêmes  eau- 
fes,  la  Comme  de  cent  quatre-vingt-deux 
liv.   dix  ious ,    ci 182    10     » 

C  V  I. 

An  fieur  Nicolas  de  Rollepot ,  ancien 
laveur  de  la  cuifine-bouche  des  petits 
appartemens  du  roi  ,  pour  les  mêmes 
caufes ,  la  Comme  de  deux  cent  Coixante- 
deux  livres  dix  fous  ,  ci 262    10     » 

C  V  I  I. 

Au  fleur  Louis  Thomas ,  huiflîer  de  la 
.Calle  du  roi,  pour  nourriture  8c  attribu- 
tions pendant  le  Cemeftrede  juillet  1789, 
toutes  déductions  Caites  ,  la  Comme  de 
onze  cent  Cix livres,  ci 1,106     »     « 

C  V  I  I  I. 

A  madame  Anne-Thérefe  Magault , 
veuve  Deméricourt ,  Cemme  de  chambre 
de  madame  Adélaïde  ,*pour  nourritures 
des  années  1787,  1788  ,  1789  ,  toute  dé- 
duction Caite ,  la  Comme  de  trois  mille 
deux  cent  quarante-trois  livres  dix-huit 
Cous  neuC  deniers,    ci 3,143    18     9 

C  I  X. 

Au  Cieur  Alexis  Henry ,  gardien  des 

A  a  a  a  1 
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effets  du  gobelet  du  roi  ,  pour  Tes  ap- 
pointemens  pendant  le  quartier  d'octobre 
1789  ,  la  fomme  de  deux  cent  cinquante 
livres,    ci 250     »     »j 

C  X. 

Au  fieur  Georges  de  la  Baflide  3  gen- 
tilhomme ordinaire  du  roi  >  pour  nourri- 
ture pendant  le  quartier  de  juillet  1789  , 
la  fomme  de  quatre  cent  cinquante-qua- 
tre livres  ,  toutes  déductions  faites  3   ci.  454     »     « 

CXI. 

Au  fieur  Antoine-Thadée  de  Bajfeville 
la  Couàraye  3  médecin  du  roi  par  quar- 
tier ,  pour  nourriture  pendant  les  quar- 
tiers de  juillet  1787,  1788  8c  1789, 
toutes  déductions  faites  ,  la  fomme  de 
huit  cent  dix-fept  livres  treize  fous ,  ci,  8 1 7   1 3     « 

C  X  I  I. 

Au  fleur  Jean-Marie  Quentin  de  Cham- 
pïofî  j  premier  valet  de  chambre  du  roi  , 
pour  nourriture  pendant  les  quartiers  de 
juillet  178 S  &  1789,  toutes  déductions 
faites  ,  la  fomme  de  trois  mille  quatre 
cent  cinquante-fix   livres  cinq  fous,  ci.        3545^     5     " 

C  X  I  I  I. 

Au  fieur  Théodore  Penoty  élève  de  la 
bouche  du  roi ,  pour  fes  appointemens 
pendant  le  quartier  d'octobre  1789,  la 
Fomme  de  cent   vingt-cinq  livres,  ci.  .  115      »     ■ 

C  X  I  V. 

Au  fieur  Nicolas  Poinfot  3  tourne-bro- 
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che  de  la  bouche  du  roi ,   pour  les  mê- 
.mes  cauies  ,   la  foin  me  de  cent  trente- 
iix  livres  dix-iept   lous   fix  deniers,  ci.  1361  \~]%    (>d 

C  X  V. 

Au  fieur  Didier  Kiard^  valet-de-cham- 
bre de  madame  Elizabeth ,  pour  nourri- 
ture pendant  les  neuf  derniers  mois  de 
1789  ,  toutes  déductions  faites ,  la  fomme 
de  huit  cent  quatorze  livres  treize  fous 
neuf  deniers,  ci "814  13     9 

C  X  V  I. 

Au  (leur  Sibaftien  Thirgardner  dit  Du- 
parc  3  garçon  de  la  chambre  de  madame 
£lizabeth  ,  pour  nourriture  pendant  les 
neuf  derniers  mois  1789  _,  toutes  déduc- 
tions faites ,  la  tomme  de  huit  cent  qua- 
torze livres  treize  fous  neuf  deniers,  ci.  814  13     5? 

C  X  V  I  I. 

Au  fieur  Pierre  Dufour,  doyen  des 
gentilshommes  ordinaires  du  roi,  pour 
nourriture  6c  logement  pendant  le  quar- 
tier d'avril  1789  ,  la  fomme  de  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  livres  deux  fous , 
toutes  déductions  faites  ,  ci 584     2     ** 

C  X  V  I  I   I. 

Au  fieur  Nicolas  Dructy  feutier  de  ma- 
dame Victoire ,  pour  nourriture  £c  four- 
niture de  balais,  habit  Ôc  logement, 
pendant  les  neuf  derniers  mois  1789, 
toutes  déductions  faites ,  la  fomme  de 
onze  cent  quarante-trois  livres  dix  fou5 
fix  deniers  ,   ci 1,143    10    6" 
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Toutes  les  créances  fufdites  juftifïées  &  comprifes  dans 
l'état  général  de  l'arriéré  de  la  maifon  du  roi. 

VÉNERIE    DU     Roi. 

C  X  I  X. 

Au  fieur  Leduc ,  fourniflant  la  vénerie  du  roi,  pour  Tes 
fournitures  de  livrées  de  d'habillemens  pendant  les  années 
1788  &  1789,  la  fomme  de  cinquante-neuf  mille  quatre 
cent   trois  livres  dix-neuf  fous  neuf  de- 
niers., ci  .- 59J4031  I9S    9d 

C  X  X. 

Au  fieur  Lucien-Jofeph  Raoux ,  facleur 
d'inftrumens  de  mufique  ,  pour  fournitu- 
res &.  rétabliffement  des  trompes  pour  le 
fervice  de  la  vénerie ,  la  fomme  de  trois 
mille  deux  cent  dix  livres,   ci 3*lto     »     ** 

C  X  X  I. 

Au  fieur  Pierre-  Jofep h  Laboiffière,  épe- 
ronnier  ordinaire  du  roi ,  pour  les  four- 
nitures par  lui  faites  pour  le  fervice  de 
la  vénerie  du  roi ,  pendant  le  quartier 
d'o&obre  178  8  ,  &:  l'année  entière  1789, 
la  fomme  de  cinq  mille  trois  cent  fept 
livres  quatorze  fous ,  ci 5,307   14     »» 

C  X  X  I  I. 

Au  fieur  Alexandre  Barrois r",  marchand 
de  chevaux ,  refle  de  fa  fourniture  de 
chevaux  pour  le  fervice  de  la  vénerie  du 
roi,  pour  l'année  1789,  la  fomme  de 
feize   mille  deux    cent  vingt  livres,  ci.      16,120     »»     »* 

C  X  X  I  I  I. 

Au  fieur  Antoine  Jfaac ,  marchand  de 
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chevaux  ,  pour  le  relie  de  la  fourniture 
«qu'il  a  faire  pour  la  remonte  des  che- 
vaux de  la  vénerie  du  roi ,  pendant  Fan- 
née  1789,  la  fomme  de  fix  nulle  fept 
cent  ioixante  livres,  ci 6,760'    >js     «^ 

C  X  X  I  V. 

Au  Heur  François  Pechet^  ferrurier,  pour 
ouvrages  de  (èrrurerie  par  lui  faits  pour 
le  fervice  de  la  vénerie  du  .roi,  pen- 
dant les  années  17870c  1789,  la  10m- 
me  de  cinq  mille  quatre-vingt-neur  livres 
huit  fous,  ci 5>°85)      3     * 

C  X  X  V. 

v  Au  {leur  Bi\ot ,  felHer ,  pour  loyer 
de  remiles  6c  ouvrages  pour  le  fervice 
de  la  vénerie  du  roi  ,  pendant  l'année 
1-89  ,  la  lomme  de  deux  cent  Ioixante  - 
huit  liv.    ci 268     »     » 

Gages     de    la    maison    d  u   R  o  i, 

C  X  X  V  I. 

Au  fieur  Jean-Baptiflc  Fauquet^  garçon  de  la  chambre 
de  Madame ,  tille  du  roi,  pour  fes  gages  en  fadite  qualité, 
pendant  les  neur  derniers  mois  1789,  toutes  déductions 
faites ,  la  fomme  de  foixante-trois  liv.  cinq  fous  fept  de- 
niers ,   ci 631    5*    7d 

CXXVII. 
A  la  demoifelle  Marie-E lifabethSchlick^ 
femme  de  chambre  de  Madame,  fille  du 
rtSi  3  pour  fes  gages  .  pendant,  les  neuf 
derniers  mois  1789  ,  toutes  déductions 
faites  ,  la  fomme  de  quatre-vingt  dix-fept 
livres  fept  fous  fix  deniers ,  ci 91     1     ^ 
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C  X  X  V  I  I  I. 

Au  fleur  André- Guillaume  le  Baflier 
de  Rainvillers  ,  écuyer  du  roi ,  pour  fes 
gages  &j  récompenfes  pendant  l'année 
1789,  toutes  déductions  faites ,  la  fomme 
de  quatre  raille  quatre  cent  deux  livres 
dix  fous  dix  deniers  ,  ci.  . 4,40 11  ios  iq<* 

C  X  X  I  x. 

Au  fleur  François-Hyacinthe  de  la  Lauy 
contrôleur  de  la  maifon  du  roi  ,  fervant 
par  quartier ,  pour  Tes  gages  pendant  les 
quartiers  d'avril  1788  &.  1789  ,  toutes 
dédu6tions  faites ,  la  fomme  de  cinq 
cent   foixante-dix-fept  livres,  ci 577     »     igj 

C  X  X  X. 

Au  fieur  Nicolas  Carp  entier  y  valet  de 
chambre, barbier-coiffeur  de  M.  le  Dau- 
phin ,  pour  fes  gages  pendant  les  neuf 
derniers  mois  1789,  toutes  déductions 
faites  _,  la  fomme  de  fix  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  quinze  fous,   ci.  ......  ,  690   15     >> 

C  X  X  X  I. 

Au  fieur  Bernard  la  Marque ,  chirur- 
gien ordinaire  du  roi,  &  auiïi  fervant 
par  quarrier ,  pour  fes  gages  pendant  les 
quartiers  d'avril  1788  &  1789,  toutes 
déduCtions  faites  ,  la  fomme  de  dix-neuf 
cent  foixante-quatorze  livres  treize  fous 
quatre  deniers,  ci I»974  *3     n 

C  X  X  X  I  I. 

Au  fieur  Jacques  Laurent  s  chapelain 

ordinaire 
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ordinaire  de  madame  Victoire  ,  pour  fes 
gages  pendant  Tannée  1789 ,  toutes  dé- 
ductions raites  ,  la  fomme  de  foixante- 
douze  livres  dix  fous,  ci 721  ios    »* 

C  X  X  X  I  I  I. 

Au  fieur  Louis  Thomas ,  huifïïer  de  la. 
fille  du  roi,  fervant  par  quartier,  pour  fes 
gages  pendant  le  femeftre  de  juillet  1789, 
toutes  déductions  faites  ,  la  fomme  de 
deux  cent  quarante-trois  livres  quinze 
fous,  ci 243    IJ     » 

C  X  X  X  IV- 

A  la  dame  Anne  -  Thérefe  Magault  ^ 
veuve  de  Méricourt ,  femme  de  chambre 
de  madame  Adélaïde,  pour  fes  gages  pen- 
dant les  années  1788  6c  1789  ,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  fomme  de  cent  une  liv. 
trois  fous  quatre  deniers ,  ci 101      3     4 

C  X  X  X  V. 

Au  fieur  Pierre  Mounier3  clerc  de  cha- 
pelle de  madame  Adélaïde ,  fervant  par 
quartier ,  pour  Ces  gages  &  blanchilTage 
pendant  les  quartiers  de  janvier  1788  £t 
1 789 ,  toutes  déductions  faites,  la  fomme 
de  cent  foixante  livres  quatre  fous  ,  ci  .  1 60     4     »i 

C  X  X  X  V  I. 

Au  fieur  Antoine-  Thadée  de  BaffevilU 
la  Coudraye  3  médecin  du  roi,  fervant  par 
quartier ,  pour  fes  gages  pendant  les  années 
1788  &  1789,  toutes  déductions  faites  , 
la  fomme  de  dix-fept  cent  cinquante-deux 
livres  >  ci I>751     n     " 

Tom.  IK  B  b  b  b 
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C  X  X  X  V  I  I. 

Au  fieur  Jean-Marie-Quentin  de  Champ- 
loft  _,  premier  valet  de  chambre  du  roi , 
fervant  par  quartier  _,  pour  Tes  gages  pen- 
dant les  quartiers  de  juillet  1788  &  1789, 
toutes  déductions  faites  ,  la  fomme  de 
douze  cent  trente-deux  livres  treize  fous 
quatre  deniers  ,  ci 1,231*   I3S   44 

C  X  X  X  V  I  I  I. 

Au  fleur  Antoine-Louis  Brongniart ,  l'un 
des  quatre  apothicaires  du  roi  ,Tervant  par 
quartier  ,  pour  fes  gages  pendant  les 
quartiers  de  juillet  1788  &  1789,  toutes 
déductions  faites,  la  fomme  de  treize  cent 
trois  livres  treize  fous  quatre  deniers,  ci  .       1*303   13     4 

C  X  X  X  I  X. 

Au  fieur Didier  Viard,  valet  de  chambre 
de  madame  Elifabeth ,  pour  fes  gages  pen- 
dant les  années  1788  &.  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  fomme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  livres  fix  fous  huit 
deniers,  ci 282     6     8 

C  X  L. 

Au  fieur  S 'cl aflien  Thirgardner  3  dit  Du- 
parc  ,  garçon  de  la  chambre  de  madame 
Elifabeth  ,  pour  fes  gages  pendant  les 
années  1788  &;  1789,  la  fomme  de  cent 
trois  livres  trois  fous  quatre  deniers ,  ci  .  103     3     4 

A  la  charge  par  les  unes  6c  les  autres  des  parties  ci-defTus 
nommées ,  de  remplir  les^  formes  preferites  par  les  décrets  , 
pour  obtenir  leur  reconnoiiTance  de  liquidation  définitive. 
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2?  Charges  &  Offices. 

C  X  L  I. 

A  M.  d'Harcourt,  pour  montant  d'un  brevet  de  retenue 
du  1 1  novembre  1775 ,  fur  la  charge  de  gouverneur  &  lieute- 
nant pour  le  roi  en  Normandie,  la  Comme  de  cent  cinquante 
mille  livres  ,  dont  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  courront  à 
compter  du  8  février  17 91  ,  ci 150,000*    »s    »d 

C  X  L  I  I. 

A  l'égard  de  la  demande  formée  par  M.  Gallois  de  la 
Tour ,  pour  le  rembourfement  de  deux  brevets  de  retenue 
à  lui  accordés  fur  la  charge  de  premier  préfident  au  parle- 
ment de  Provence ,  le  premier  en  date  du  premier  février 
17^3  ,  de  cinquante  mille  livres,  le  fécond  en  date  du  7 
mai  1775,  de  pareille  fomme  de  cinquante  mille  livres; 
l'aflemblée  nationale  déclare ,  conformément  à  l'article  V 
du  décret  du  14  novembre  1790,  fanctionné  le  premier 
décembre  fuivant  3  que  les  deux  brevets  repréfentés  au- 
jourd'hui par  M.  Gallois  de  la  Tour ,  ne  font  fufceptibles 
d'aucune  indemnité. 

3°  Arriéré  du  département  des  Finances. 

C  X  L  I  I  I. 

A  u  lieur  Anijfon  Duperon ,  directeur  de  Pimprimerie  royale, 
pour  le  prix  des  impreflions  par  lui  fournies  pour  le  fervice  de 
la  marine,  pendant  l'année  1789  ,  la  fomme  de  onze  mille 
deux  cent  quarante-cinq  livres  feize  fous ,  montant  d'une 
ordonnance  à  lui  délivrée  fur  le  tréfor  public ,  le  7  avril 
dernier ,  ci. 1 1,145*  I^s    "** 

^°    Domaines  &   Féodalité,  Rembourfemens  des 
droits  d'échanges,  décrétés  le  3  Mai  1730. 

C  X  L  I  V. 

L'aflemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  payé  par  la  caifïe 

Bbbb  * 
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de  l'extraordinaire  au  (leur  Rolland^  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres  ,  pour  la  finance  principale  de  l'acquifition  des 
droits  d'échanges  dans  la  ci-devant  feigneurie  ,  fief  6c 
paroifle  d'Ereville ,  6c  autres  ci-devant  feigneuries ,  fiefs  6c 
paroifles ,  le  tout  fitué  dans  la  ci-devant  élection  de  Pithiviers , 
généralités  d'Orléans  6c  de  Paris,  de  laquelle  fomme  de  cent 
cinquante  livres  ,  les  intérêts  courront  à  compter  du  20  avril 
dernier,  ci 1501    »s    »d 

C  X  L  V. 

Au  CiemBetkomaSs  la  fomme  de  fix  cents 
livres  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du  1 8 
avril  dernier,  jour  de  la  remife  des  titres, 
pour  la  finance  principale  de  l'acquifition 
des  droits  d'échanges  dans  le  ci-devant 
marquifat  de  Bethomas  6c  dépendances, 
fitué  ci  -  devant  généralité  de  Rouen  , 
élection  du  Pont-de-1'Arche ,  ci 6oq     »     m 

C  X  L  V  I. 

Au  fieur  Boula  Marcuil  >  la  fomme  de 
deux  cent  cinquante  livres  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  16  août  1790,  jour 
de  fa  remife  des  titres  au  comité  de  liqui- 
dation ,  pour  la  finance  principale  de  l'ac- 
quifition des  droits  d'échanges  dans  la  ci- 
devant  feigneurie  de  Louvres,  fituée  ci- 
devant  généralité  6c  élection  de  Paris,  à 
la  charge  par  ledit  fieur  Boula  Mareuil , 
de  juitifier  de  fa  propriété  >  ci 250     m     >» 

C  X  L  V  I  I. 

Aux  repréfentans  ou  ayans-caufe  du 
fieur  Maximilien  lyHabof{  ,  la  fomme  de 
cinq  cent  foixante-quinze  livres ,  pour  les 
finances  principales  des  droits  d'échanges 
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acquis  dans  une  partie  de  la  ci-devant 
feigneurie  &c  paroifle  de  Boniville,  en  la 
ci-devant  élection  de  Mantes  ,  généralité 
de  Paris  ,  dans  les  ci  -  devant  fiefs  ôc 
feigneuries  d'Arnonville,  de  Binanville  , 
de  le  Breuil,  de  Lefplains  ,Lardieu,  Saint- 
Julien  -  de  -  Fouville ,  le  Bois-Robert ,  de 
Bratfaix  6c  de  Chevanners,  fitués  en  la  ci- 
devant  élection  de  Mantes  ,  généralité  de 
Paris;  &  enfin  dans  les  ci-devant  fiefs  de 
la  Brofîe,  paroifle  de  Guerville,  de  Lu- 
nanville  ,  paroifle  d'Armouville ,  de  le 
Breuille  ,  paroifle  de  Mantes,  la  ville  de 
Bois-Robert ,  paroifle  de  Guerville  ,  de 
Bafleuil  -  la  -  ville  &:  de  Chavarmes  , 
paroifle  de  Villette  &c  de  Verres ,  fitués 
efdites  élections  àc  généralités  ;  de  laquelle 
fomme  de  cinq  cent  foixante-quinze  liv. , 
les  intérêts  courront  à  compter  du  16  jan- 
vier dernier,  à  la  charge  par  eux  de  juf- 
tifier  de  leur  propriété,  ci 57 j1    h*    »>* 

C  X  L  V  I  I  I. 

Au  fieur  Chevalier 3  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres  ,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'aliénation  des  droits  d'échange 
des  paroifles  dAmpoix  &  Bourbandouin, 
fituées  dans  la  ci-devant  élection  &  gé- 
néralité de  Rouen  ;  de  laquelle  fomme  de 
cent  cinquante  livres  les  intérêts  courront 
à  compter  du  1 6  mars  dernier,  en  juilifiant 
par  ledit  fieur  Chevalier  ,  de  fa  propriété , 
ci 150     »     » 

C  X  L  I  X. 

Au  fieur Dupleix ,  la  fomme  de  quatorze 
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mille  fept  cent  foixan  te -quinze  livres, 

pour  la  finance  de  l'engagement  en  date 

du   ict.  mars  171 9,  fait  par  les  commif- 

faires  du  roi,  députés  par  arrêt  du  18  fep~ 

tembre  1717  ,  au  (leur  Jacques  Durand  % 

feigneur  de  Mery ,  du  droit  de  clerc-d'eau 

de  la  ville  de  Meulan  ,  avec  les  droits  de 

courtage ,  de  pied  fourchu  ,  le  droit  fur  le 

poiiïbn  de  mer ,  le  droit  de  champart  d'a- 

vergue  ,  le  tout  dépendant  du  domaine  de 

Meulan ,  enfemble  le  droit  de  boîte  Se 

travers  par  terre  de  la  ville  de  Mantes  ; 

avec  les  intérêts  de  la  fufdite  fomme ,  à 

compter  du  18  mars  1790  ,  date  de  la  loi 

de  fuppreflion  defdits  droits,  en  juftifiant 

par  ledit  fieur  Dupleix  ,  de  fa  propriété  àc 

d'un  certificat  des  officiers  municipaux  de 

Meulan  ,  qui  attefte  que  depuis  ledit  jour 

18  mars  1790  ,  date  de  la  {uppreflion  ,  il 

n'a  perçu  aucuns  des  droits  engagés  ,  tant 

du  droit  de  clerc-d'eau ,  droit  de  courtage, 

pied  fourchu,  droit  fur  le  poiflbn  de  mer, 

que  des  droits  de  champart,  d'avergue,  ci     14,77 5 1    *s    >,<l 

C  L, 

Au  fieur  Belbœufy  la  fomme  de  fept 
cents  livres  ,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  1-6  mars  dernier,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  raçquifition  par  lui  faite  dans 
l'étendue  du  ci-devant  marquifat  de  Bel- 
bœuf  &  dépendances,  en  la  ci-devant  gé- 
néralité de  Rouen ,  6c  de  celle  par  lui  faite 
des  droits  d'échange  dans  les  paroiilès  des 
Anthrieux ,  fur  le  port  Saint-Ouen ,  de 
Goni-de-folleville  fous  Levai,  ôc  de  Saint- 
Aubin-la-campagne ,  fituées  dans,  les  ci- 
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devant  élection  de  Rouen  6c  de  Pont-de- 

l'arche ,  généralité  de  Rouen ,  ci 700     »>     »> 

C  L  I. 

Au  fieur  Delaverdy ,  tant  en  Ton  nom 
que  comme  repréfentant  le  fieur  de  Niere 
&.  dame  F  remont ,  &C  ledit  fieur  Delaverdy , 
dans  l'étendue  des  ci-devant  feigneuries 
&c  fiefs  ci-après*;  lavoir  : 

1  °.  La  (omme  de  trois  cents  livres ,  pour 
les  droits  d'échanges  du  ci-devant  mar- 
quifat  de  Gambais ,  de  Condé  &  de  la 
Haute-ville ,  en  la  ci- devant  élection  de 
Monfort,  acquis  par  ledit  fieur  de  Niere  s 
ci 3001    "s    nd 

i°.  La  fomme  de  trois 
cent  cinquante  livres  pour 
les  droits  d'échanges  des  ci- 
devant  fiefs  de  Mauluy  ,  dit 
Clerc-brières  &  Marcadé , 
fitués  paroiiTe  de  Bagnolet, 
Pontromeille,  dit  Belle  ville, 
&  à  la  Courtille.,  faubourg 
du  Temple ,  acquis  par  la- 
dite dame  F  remont,  ci  ...   350     m     »» 

30.  La  fomme  de  cent 
livres  ,  pour  ceux  des  ci- 
devant  fiefs  de  Neuville, 
OWet  j  Perdreauville  &  Ba- 
coins  y  fitués  paroi  (Te  de 
Gambais ,  ci-devant  élec- 
tion de  Montfort-l'Amaury 
&  généralité  de  Paris,  acquis 
par  le  fieur  Delaverdy  ,  ci  .100     »     »> 

Somme  pareille  à  celle  ci-deflus  de  fept 
cent  cinquante  livres ,  dont  les  intérêts 
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courront  à  compter  du  1 6  mars  dernier , 
en  juflifiant  par  ledit  fïeur  Delaverdy  ,  tant 
en  fon  nom  que  comme  repréfentant  le 
fieur  de  Niere  &c  la  dame  F  remont ,  de  fes 
droits  de  propriété  ,  ci 75  o1    »s    »* 

C  L  I  I. 

Au  (leur  Louis  -  Hercule -Timoléon  de 
Cojfé-Brijfac  ,  propriétaire  actuel  de  la  • 
ci-devant  baronnie  de  Saint-André  de  la 
Marche,  la  Tomme  de  cent  livres  portée 
en  la  quittance  de  finance  délivrée  par  le 
iieur  G  min  _,  garde  du  tréfor  royal ,  au  fieur 
Martin  Beaufort  3  le  2  3  juillet  1 699  >  pour 
la  finance  principale  de  l'acquiiition  des  . 
droits  feigneurieux  dus  aux  mutations  par 
échanges ,  des  biens  &  héritages  dans  l'é- 
tendue de  la  baronnie  de  Saint-André  , 
fituée  près  la  ville  d'Evreux  ;  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  1 1  mars  dernier , 
jour  de  la  production  des  titres  à  la  di-  !     ..' 

recYion  générale  de  liquidation,  en. jufti- 
fîant par  ledit  fieur  de  Cejje-Brijjac  3  de 
la  propriété  de  la  ci-devant  baronnie  de 
Saint-André,  dans  l'acquifition  de  laquelle 
les  droits  d'échanges  auront  été  compris, 
6c  en  faifant  décharger  l'original  ou  du 
moins  un  duplicata  en  forme  de  ladite 
quittance,  des  regiftres  du  contrôle,  ci  ,  100     i>     ** 

C  L  I  I  L 

Au  fieur  André-  Charles  Bonnaire ,  en 
qualité  de  fils  èc  héritier  du  fieur  Bonnaire > 
Ja  fomme  de  quatre  cent  cinquante  livres, 
pour  la  finance  principale  de  l'acquifi- 
tion des  droits  d'échanges  dans  les  ci- 

devant 
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devant  fiefs  &  paroifïes  des  Forges  6c  de 
Saint-Jean  Courbeton,  fitués  en  la  ci- 
devant  généralité  de  Paris,  éledtion  de 
Montereau-faut- Yonne,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  avril  1791  ,  jour  de  la 
remife  des  pièces,  en  remettant  l'origi- 
nal de  la  quittance  de  finance  duement 
déchargée  du  regiftre  du  contrôle  général 
des  finances,  &  jultifiant  de  fa  propriété, 
ci 4501    »»'    »* 

C  L  I  V. 

Au  fieur  Sainte- Catherine ,  la  fomme 
de  trois  mille  fix  cents  livres  ,  pour  la 
finance  principale  du  droit  de  poids-le- 
roi  dans  la  ville  de  Meaux,  portée  en  la 
quittance  délivrée  par  le  fieur  de  Turmenies 
de  Nointels  garde  du  tréfor  royal,  le  30 
décembre  171 8,  avec  les  intérêts  de  la- 
dite fomme  à  compter  du  8  mars  dernier, 
jour' de  la  remife  des  pièces  à  la  direc- 
tion générale  de  liquidation,  en  juftifiant 
par  ledit  fieur  Sainte- Catherine  de  fa  pro- 
priété ,  ci 3,600 

C  L  V. 

Aux  ayans-caufe  de  Henri  de  Poudenx, 
la  fomme  de  trente-neuf  mille  fept  cent 
foixante-cinq  livres,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'engagement  du  droit  de  péage 
dans  la  ville  de  Dax ,  dont  le  fieur  Henri 
Dubourg  seft  rendu  adjudicataire  le  21 
février  1721,  &c  dont  le  fieur  Henri  de 
Poudenx  efl  devenu  propriétaire  par  Parrêc 
par  lui  obtenu  au  confeil  d'état  du  roi,  le 
26  janvier  1723 ,  avec  les  intérêts  de  la- 

Tom.  IV,  Ce  ce 
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dite  fomme  à  cinq  pour  cent,  à  compter 
du  25  janvier  dernier,  jour  de  la  remife 
des  titres  ,  &  en  juftifiant  par  lefdits 
ayans-caufe  de  leur  propriété,  ci  ....  .     3  95765  *    »■''    & 

C  L  V  I. 

Au  fieur  Caudy  Joly  3  la  fomme  de 
deux  mille  livres ,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'acquilition  des  juftices,  do- 
ma'mes ,  cens ,  rentes  Se  autres  droits  ,, 
dans  la  ville  de  Boulon  y  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  26  mars  dernier,  jour 
de  la  remile  des  titres,  en  rapportant  par 
ledit  fieur  Caudy  Joly ,  la  grolie  de  l'arrêt 
du  confeil  du  22  janvier  1765  ,.  émargée 
de  la  décharge  de  la  quittance  de  finance 
des  regiftres  du  contrôle  général,  de  la 
repréfentation  de  laquelle  il  a.  été  dif- 
penfé  ,  6c  juftifiant  du  payement  de  la 
rente  annuelle  de  cent  cinquante  livres, 
ci 2,000     »     »* 

A  la  charge  en  outre  par  les  unes  6c  les  autres  parties 
ci-delïus  dénommées ,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état 
pour  obtenir  leurs  reconnoiflances  de  liquidation  y  6c  le 
payement  d&s  fommes  auxquelles  leurs  créances  ont  été 
liquidées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  prélentes  ils  fafïent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpecîifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  treizième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
Ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bat)  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état.   - 
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Relative  à  différentes  parties  de  Bois ,  Jltuès  dans 
l'étendue  de  la  Maitrije  particulière  des  Eaux  <SJ 
Forêts  de  Sedan. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Mai  1791. 

JLiOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  dt  VAJfcmbléc  nationale  >  du  5  Mai  1791. 

JLj'AssemblÉe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  ion  comité  des  domaines ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

L'affectation  faite  au  profit  du  fleur  Jean-Antoine  Rau- 
lin  de  Flize ,  par  arrêts  du  confeil  des  16  juillet  1785  & 
28  mars  1786,  de  différentes  parties  de  bois  fitués  dans 
l'étendue  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  &  forêts  de 
Sedan  ,  eft  &  demeure  révoquée  pour  les  années  pendant 
lefquelies  elle  devoit  encore  avoir  lieu  ;  en  conféquence  , 
les  bois  compris  dans  ladite  affectation  ,  feront  à  l'avenir 
adminiftrés  6c  vendus  ainfi  que  les  autres  bois  nationaux, 
&c  pour  le  compte  de  la  nation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflenc 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &   afficher  dans 

C  c  c  c  1 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe&ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &.  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
atppofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  treizième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  y. 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.,  Et  plus 
bas  3  M.  JL  F.  Du  Port,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état* 
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LOI        Jj&gt 

Relative  7i  la  Caijfe  des  Invalides  de  la  Marine* 

Donnée  à  Paris,  le  13  Mai  1791» 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution~ 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  8t  à 
venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,.  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale  ,  des  28  &  30  Avril  175)1. 
^ — — — ■—  ———————  — —^—— 

TITRE    PREMIER. 

De  la  confervation  de  la  caijfe  des  Invalides  &  des  revenus" 
qui  lui  font  ajfeclés. 

ARTICLE       PREMIER. 

JLjA  caillé  des  invalides  de  la  marine  fera  confervée  ;  elle 
demeurera  diftincte  &  féparée  de  celle  des  penfions  accor- 
dées par  l'état ,  fur  laquelle  les  droits  des  marins  &  de  tous 
tes  employés  du  département  de  la  marine  font  réfervés. 

i  r. 

Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant 
faites  des  fonds  de  cette  caifle,  continueront  à  y  être 
verfés. 

I  I  I. 

La  rente  viagère  de  cent  vingt  mille  livres  fur  la  tête  du. 
roi ,  eft  déclarée  perpétuelle  ;  &E  fera  verfée  tous  les  ans  pair 
le  tréfor  public  à  la  caiffe  des  invalides. 
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1  y. 

Cette  caifTe  confervera  pour  revenus  cafuels  , 

i°.  Quatre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  dépenfes 
du  département  de  la  marine    ôc  des  colonies  ; 

i.°  Six  deniers  pour  livre  fur  les  gages  des  marins  em- 
ployés par  le  commerce,  &  fur  les  bénéfices  de  ceux  qui 
naviguent  à  la  part  ; 

3.0  Un  fou  pour  livre  du  produit  net  de  toutes  les  pri- 
fes faites  furies  ennemis  de  l'état  par  les  corfaires  François  ; 

4.0.  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité ,  &;  le  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prifes  quelconques  faites  fur  les 
ennemis  par  les  bâtimens  de  l'état  ; 

5 .°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  6c  nau- 
frages ; 

6.°  Le  montant  de  la  folde  des  marins  déferteurs  à  bord 
des  vaiiTeaux  de  l'état; 

7.0  La  moitié  de  la  folde  des  déferteurs  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  ;  l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux 
armateurs ,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement  ; 

8.°  Le  produit  des  fucceiîions  des  marins  &  autres  per- 
fonnes  mortes  en  mer,  les  fommes  de  part  de  prife,  gra- 
tifications ,  falaires  ôc  journées  d'ouvriers  ôt  autres  objets 
de  pareille  nature  concernant  le  fervice  de  la  marine ,  lorf- 
qu'ils  ne  feront  pas  réclamés. 


TITRE    IL 

Des  formes  a  obferver  pour  conflater  ceux  qui  ont  des  droits 
h  des  penjions  ou  demi-foldes  fur  la  caifjè  des  Invalides. 

Article     premier. 

JL.es  fyndics  élus  par  les  citoyens  de  profefîion  maritime 
drefTeront,  au  commencement  de  chaque  année,  une  lifte 
des  invalides  ôt  penfionnaires  de  leur  fyndicat  ,  morts 
dans  l'année.   Ils  recevront  les  demandes  des  demi-foldés 
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qui  leur  feront  raites  par  les  marins  ,  veuves  &  enfans  , 
pères  £c  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils  en  don- 
neront l'état ,  contenant  les  motifs  de  chaque  demande , 
£>c  feront  certifier  les  raits  parla  municipalité,  du  chef-lieu 
du  fyndicat  ,  8Ç  adrelleront  un  double  de  l'état ,  6c  les 
pièces  au  loutien  ,  au  commiilaire  de  leur  quartier. 

I  I. 

Les  commilîaires.  établis  dans  les  quartiers,  vérifieront 
les  faits  contenus  aux  états  ôc  pièces  à  eux  envoyés  par 
les  fyndics  ;  ils  joindront  leurs  obfervations  à  chaque  de- 
mande ,  feront  certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
diflrict  de  leur  réfidence  ,  en  feront  enfuite  l'envoi  à  l'or- 
donnateur en  chef  de  leur  département. 

Quant  aux  marins  ,  leurs  veuves,  enfans  ,  pères  ou  mères, 
réfidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  fyndicat  des 
cLiiTès  ,  ils  préienteront  leurs  demandes  motivées  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  leur  réfidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  leront  à  fa  connoiiTance ,  fera  pafTer  le  tout  avec 
fon  avis  au  commiffaire  aux  clafTes  du  quartier  le  plus  pro- 
chain ,  epi  adieiïera  lefdites  demandes  ,  &i  les  pièces  au 
fourien  ,  au  miniitre  du  département  delà  marine  avec  fesf 
oblervations.. 

I  I  I. 

Les  commiiïaires  des  clafTes  feront  aufh,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  une  lifte  des  officiers  militaires 
èc  administrateurs  penfionnaires  de  leuc  département,  morts- 
dans  l'année. 

Quant  aux  nouvelles  demandes  de  penfions  qui  pour- 
roient  être  formées  par  des  officiers  militaires ,  ceux  d'ad- 
miniftration  Ôc  autres  ,  elles-  feront  par  eux  adrëlTées  à  leurs 
fupérieurs  refpecbifs ,  qui  en  remettront  les  états  3c  pièce* 
à  l'appui  à  l'ordonnateur  en  chef  du  département.  Leurs 
pères,  mères  ,  veuves  8c  enfans  qui  formeront  des  deman- 
des ,  y  joindront  les  certificats  de  la  municipalité  de  leur 
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résidence ,  fur  les  faits  par  eux  énoncés ,  6c  qui  feront  à 
la.  connoi  (Tance. 

I  V- 

Les  infpecïeurs  des  troupes  de  la  marine  recevront  les 
demandes  de  pendons  qui  pourront  être  formées  par  les 
officiers,  ious-ofiïciers  èc  foldats  defdites  troupes  ôc  régi-, 
mens  ;  ils  en  drefleront  l'état  avec  les  motifs  de  chaque 
demande  ,  6c  les  pièces  au  foutien ,  &  adrefleront  le  tout 
avec  leurs  obfervations  au  miniftre  de  la  marine. 

•• 

V. 

Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  départemens 
de  la  marine  ,  feront  examiner  tous  les  états  de  demandes 
de  penfions  ôc  pièces  au  foutien  qui  leur  auront  été  adrelîés  ; 
ik  en  feront  drefler  le  procès-verbal  par  le  commiiTaire 
aux  revues,  ou  par  le  contrôleur  de  la  marine,  le,  vifey- 
ront ,  y  joindront  leurs  obfervations  ,  ôc  adrefferont  le 
tout,  dans  le  plus  bref  délai  poflible  ,  au  miniftre  de  la- 
marine. 

V  I. 

Le  miniftre  fera  faire  un  nouvel  examen,  6c  dreOer  la 
lifte  générale  de  toutes  les  demandes  êc  de  leurs  princi- 
paux motifs  ,  dans  l'ordre  où  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

V  I  I. 

Les  penfions  6c  demi-foldes  de  la  marine  feront  déter- 
minées par  un  règlement  particulier  ,  en  raifon  des  fonc- 
tions quexerçoient  les  individus ,  de  leurs  payes  au  fer- 
vice ,  de  leurs  bleflures  pu  infirmités ,  de  leurs  befoins,  de 
du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas-âge.  Le  minimum  def- 
dites penfions  êc  demi-fojdes  eft  fixé  à  96  livres,  8c  leur 
maximum  à  600  livres  par  an. 

VIII. 

Tous  ceux  qui ,  à  raifon  de  leurs  fervices  6c  de  leurs 

befoins, 
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befoins  ,  mériteront  d'être  placés  fut  la  lifte ,  obtiendront  la 
penlion  ,  folde  ou  demi-folde ,  autant  que  la  caille  aura  des 
fonds  à  y  fuffïre;  6c  ,  en  cas  d'infuffifmce ,  on  fuivra  l'ordre 
de  la  lifte  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus  anciens 
d'Âge  6c  de  fervice ,  ôc  aux  plus  nécefliteux. 

I  X. 

Les  gratifications  6c  fecours  urgens  6c  momentanés , 
feront  demandés  comme  les  demi-f oldes ,  au  fyndic ,  qui 
fera  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu  ,  6c 
enverra  également  l'état  au  commiljaire  du  quartier  ,  qui 
y  joindra  fes  obfervations ,  fera  certifier  le  tout  par  les 
adminiftrateurs  du  diftricl:  de  fa  réfidence  ,  6c  en  fera  l'en- 
voi  à  l'ordonnateur  du  département. 

X. 

Les  officiers  militaires  ,  ceux  d'adminiftration ,  ainfi  que 
les  officiers  ,  fous -officiers  6c  foldats  des  troupes  de  la 
marine,  adrelTeront  à  leurs  fupérieurs  refpedbifs  leur  deman- 
des de  gratifications  ,  de  fecours  urgens ,  6c  rempliront 
pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  les  arti- 
cles  précédens  pour  les  demandes  des  penfions. 


TITRE    III. 

De  la  deflination  des  Fonds  de  la  caijfe  des  Invalides. 

ARTICLE       PREMIER. 

I  ,ES  fonds  de  la  caille  des  invalides  font  deftinés  au  fou- 
lagementdes  officiers  militaires  èc  d'adminiftration,  officiers- 
mariniers  ,  matelots  ,  novices  ,  moufles  ,  fous-officiers  , 
foldats  6c  autres  employés  du  département  de  la  marine  , 
Se  à  celui  de  leurs  veuves  de  enfans ,  même  de  leurs  pères 
6c  mères  ;  ils  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte ,  être 
détournés  de  cette  deftination. 

Tom.  IK  D  d  d  d 
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I  I. 

Il  ne  fera  accordé  aucune  penfion  fur  la  caiiTe  des  inva- 
lides ,  qu'à  titre  de  befoin  réel  6c  bien  conflaté  ;  6c  cette 
enfion  ne  pourra  jamais   excéder  ilx  cents  livres ,  même 
orfqu'elle  fera  accordée  à  une  veuve  de  fes  enfans  réunis. 

III. 

Nul  ne  pourra  obtenir  la  penfion  fur  la  caifTe  des  inva- 
lides ,  s'il  a  quelque  traitement  ou  falaire  public  ou  penfion 
fur  l'état. 

I  V. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  pendons  fur  la  caifle  des 
invalides  ,   avec  claufe  de  réversibilité. 

V. 

La  penfion  de  cinquante  livres  accordée  a  perpétuité 
au  plus  proche  parent  du  fleur  Penandreffkeranftrelt  eft 
exceptée  de  l'article  précédent ,  en  mémoire  de  la  mort 
glorieufe  de  cet  officier,  tué  le  io  août  1780,,  fur  la  fré- 
gate Angloife  la  Flore ,  à  bord  de  laquelle  il  avoit  fauté 
leul  ,    6c  continuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

V  I. 

Il  fera  mis  chaque  année  fur  les  fonds  de  la  caifle  des 
invalides ,  une  fomme  à  la  difpofîtion  du  miniftre  de  la 
marine ,  pour  être  par  lui  diftribuée  en  modiques  gratifîca- 
cations  dans  les  cas  de  befoins  urgens.  Cette  fomme  fera 
fixée  à  foixante  mille  livres  par  an  ,  6c  divifée  en  deux 
portions.  L'une ,  de  cinquante-quatre  mille  livres,  fera 
appliquée  aux  demandes  faites  dans  les  formes  preferites 
par  le  titre  précédent,  6c  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  deux  cents  livres. 

L'autre  portion  de  fix  mille  livres  fera  dtfponible  par  le 
Biiniftre,  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
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aucun  retard ,  6c  dont  les  demandes  ne  pourront  être  for- 
mées à  l'avance  ,  6c  aucune  des  gratifications  fur  ce  fonds 
de  lix  mille  livres  ,  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  cin- 
quante livres. 

V  I  I. 

Toutes  les  demandes  des  marins  6c  autres  perfonnes 
attachées  au  département  de  la  marine ,  foliieitant  des 
penfions  ou  demi-foldes  à  raifon  de  leurs  fervices ,  blef- 
fures  ,  âge ,  infirmités ,  6c  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune 
penfion  ni  demi-folde,  feront  examinées  le  plus  tôt  poflible 
par  le  miniftre  du  département;  ôc  toutes  celles  qui  font 
fondées ,  feront  inceflamment  accordées  fuivant  les  prin- 
cipes du  préfent  décret ,  conformément  au  règlement  ci- 
annexé,  à  courir  du  premier  janvier  1791. 

TITRE    IV. 

Des  pcnfwns  ,  foldes  &  demi-foldes  qui  exijient  fur  la  caiffe 
des  Invalides  de  la  Marine, 

ARTICLE        PREMIER. 

J\  compter  du  premier  janrier  179 1  ,  les  penfions  ac- 
cordées fur  la  caille  des  invalides  de  la  marine ,  à  des  per- 
fonnes étrangères  au  département  de  la  marine  ôc  des  co- 
lonies ,  êc  qui  n'en  jouiflent  pas  en  qualité  de  veuves 
&  enfans  ,  ou  frères  6c  fœurs  ,  pères  6c  mères  des  ma- 
rins ,  ou  employés  au  fervice  de  ce  département ,  font 
fapprimées  fans  pouvoir  être 'remplacées ,  6c  il  ne  leur  fera 
payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  époque. 

I  I. 

Toutes  autres  penfions  fur  la  caiffe  des  invalides  con- 
tinueront d'être  payées  jufques  èc  compris  les  fix  premiers 
mois  de  l'année  1791  ,  6c  ne  pourront  l'être  ultérieure- 
ment que  d'après  vérification  de  leurs  motifs. 

Dddd  i 
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I  I  I. 

Les  pendons  accordées  pour  raifon  de  blefTures  ou  d'in- 
firmités graves  £c  bien  conftatées,  ou  à  titre  de  retraite, 
après  trente  ans  effectifs  de  fervice  ,  ou  aux  veuves  ,  en- 
fans  ,  pères  ,  mères,  frères  6c  fœurs  des  marins  ,  d'officiers 
6c  d'employés  dans  le  département,  en  conddération  de 
la  mort  ou  des  fervices  rendus  par  leurs  maris  ,  leurs  pères , 
fils  ou  frères ,  font  confervées  ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas 
d'autre  traitement  ;  mais  celles  qui  excèdent  fix  cents  livres 
feront  réduites  à  ce  taux. 

I  v. 

Ne  font  comprifes  aux  difpofitions  de  l'article  II  les 
foldes  6c  demi-foldes  ,  6c  les  pendons  de  cinquante  livres 
aux  veuves ,  qui  continueront  d'être  payées  fans  interrup- 
tion, 

V. 

Le  miniftre  de  la  marine  remettra  au  bureau  du  com- 
mifTaire  du  roi  liquidateur,  les  titres  ou  décidons,  avec 
les  motifs  Se  informations  prifes  dans  les  ports  refpectifs 
fur  les  penflons  fufpendues  par  l'article  II  du  préfent  titre. 
Le  commiiïaire  liquidateur  en  fera  l'examen  6c  vérification , 
6c  remettra  le  tout  au  comité  de  marine ,  pour  en  faire 
le  rapport  à  l'aflemblée  nationale. 

VI. 

Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à  la  marine,  6c 
autres  étrangères  à  ce  département ,  auxquels  il  avoit  été 
accordé  des  pendons  fur  la  caifle  des  invalides  ,  ou  qui 
auront  des  droits  à  des  récompenfes  ,  fourniront  leurs  mé- 
moires au  comité  des  pendons  ,  pour  être  portés  fur  la  lifte 
des  pendonnaires  de  l'état ,  s'il  y  a  lieu. 

V  I  I. 

Les  pendonnaires  de  toutes  les  clafTes  fur  la  caifTe  des 
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invalides  de  la  marine ,  feront  admis  ,  dès  qu'ils  le  requer- 
ront ,  dans  les  hoipices  nationaux  ,  en  abandonnant  aux- 
dits  hofpices  leur  penflon  ou  lolde,  Tous  la  réferve  de  vingt- 
quatre  livres  par  an  pour  les  befoins  particuliers  defdits 
penfionnaires  ;  mais  ils  feront  tenus  d'y  travailler ,  s'ils 
iont  encore  en  état  de  le  faire  ,  ôc  le  produit  de  leur 
travail  appartiendra  à  l'hofpice. 

Ceux  qui  auront  été  eftropiés  ou  qui  auront  atteint 
l'âge  de  caducité,  &  qui  n'auroient  d'ailleurs  aucun  moyen 
de  fubfifter,  pourront  être  reçus  à  l'hôtel  des  invalides, 
conformément  au  décret  du  14  mars  1791  ;  alors  ils  ceffe- 
ront  de  recevoir  aucune  demi-folde  ,  fauf  la  réferve  de 
yingt  -  quatre    livres. 

VIII. 

Les  foldes  &  demi-foldes  dont  jouifîent  actuellement 
les  invalides  de  la  marine  ,  feront  provifoirement,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1791  ,  augmentées  de  douze  deniers 
par  jour  ,  en  attendant  un  travail  général  qui  devra  être 
fait  par  le  département  de  la  marine  dans  le  courant  de 
cette  année  ,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  marine  au 
premier  janvier  1792,  fur  le  pied  du  règlement  annexé 
au  préfent  décret. 

I  X. 

Les  hôpitaux  ,  hofpices  &  autres  établiflemens  de  bien- 
faifance  deftinés  privativement  aux  invalides  de  la  marine, 
feront  provHoirement  maintenus.  L'afîemblée  nationale 
charge  fon  comité  de  marine  &  de  mendicité  de  lui  en 
préfenter  inceiTamment  le  tableau  ,  &  de  lui  propofer  les 
difpofitions  à  faire  pour  l'avantage  public. 
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TITRE    V. 

De  la  Comptabilité  de  la  caijfe  des  Invalides,  ù  frais  de  fort 

adminiflration. 

Article     premier. 

I  iA  caiffe  des  invalides  de  la  marine  eft  un  dépôt  confié, 
fous  les  ordres  du  roi,  au  mini  {Ire  du  département  de  la 
marine,  qui  ne  pourra,  fous  peine  d'en  être  refponfable, 
en  intervertir  la  deftination. 

I    I. 

Tous  les  agens  néceflaires  au  fervice  de  la  caille  des 
invalides,  feront  fous  les  ordres  du  miniftre  de  ce  dépar- 
tement. 

I  I  I. 

Il  y  aura  un  tréforier  des  invalides  de  la  marine  à 
Paris ,  6c  dans  chacun  des  ports  où  un  tribunal  de  com- 
merce maritime  remplacera  une  amirauté,  &  les  tréfo- 
riers  des  ports  feront  en  même  temps  caifliers  des  gens 
de  mer. 

Il  y  aura ,  en  outre ,  des  cailîîers  de  gens  de  mer  dans 
les  autres  quartiers ,  6c  les  caifllers  feront  fubordonnés  au 
tréforier  de  leur  arrondilfement. 

I  V., 

Au  miniftre  appartiendra  d'ordonner  les  remifes  Se  ver- 
femens  de  fonds  de  la  caille  de  Paris  dans  celles  des  ports, 
6c  vice  verfa%  fuivant  les  befoins  du  fervice. 

V. 

Les  recettes  6c  dépenfes  concernant  les  invalides  6c  les 
gens  de  mer  ,  feront  confiées  auxdits  tréforiers  ë>c  caifliers  , 
dont  la  comptabilité  fera  fuivie  par  les  commhTaires  des 


M  ai     1731*  583 

dalles,  ious  les  ordres  des  ordonnateurs  ,  6c  infpectée  dans 
les  porcs   par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

V  L 

Chaque  tréforier  Se  caidier  tiendra  un  regiftre  particu- 
lier en  recette  Se  en  dépenie  ,  tant  pour  le  fervice  de  la 
caille  des  invalides  de  la  marine,  que  pour  celle  des  gens 

de  mer. 

V  I  I. 

Le  premier  de  chaque  mois  ,  les  tréforiers  arrêteront 
leurs  registres  ,  ôc  les  feront  viler  par  les  commiftaires  aux 
clallès  6c  les  contrôleurs  de  la  marine  du  port  où  ils  feront 
établis. 

Les  cailîiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aufli  leur  regiftre 
le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  6e  cet  arrêté  fera  vifé 
par  le  commiffaire  des  clafles  du  quartier. 

Les  commiiïaires  aux  claiTes  Se  les  contrôleurs  feront 
tenus  de  vérifier  6c  certifier  l'état  de  la  caifTe  ôe  l'exiftence 
des  effets  6cefpèces,  ôc  ils  feront  refponfables  de  la  vérité 
de  leur  certificat. 

V  I  I  L 

Ils  remettront  à  la  même  époque  à  l'ordonnateur  en 
chef  de  leur  département ,  qui  le  fera  pafTèr  au  miniftre , 
l'extrait  du  fervice  du  mois  ,  certifié  6c  vifé  comme  il  eft 
preferit  pour  le  regiftre.  Le  tréforier  des  invalides  à  Paris 
remettra  un  femblable  extrait  au  miniftre. 

I  X. 

Tous  les  ans,  au  premier  -jour  de  janvier,  chaque  tré- 
forier des  invalides  formera  fon  compte  de  l'année  précé- 
dente ,  lequel  fera  vifé  6c  certifié  par  le  commiflaire 
aux  clallès  ,  ou  le  contrôleur  de  la  marine ,  arrêté  par 
l'ordonnateur  du  département ,  6c  adrefEé  au  miniftre  de 
la  marine. 
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A  Paris ,  le  tréfoiïer  établira  dans  la  même  forme 
fon  compte  de  l'année  précédente  ,  qu'il  fournira  au 
miniflre. 

Diaprés  tous  ces  comptes  ,  le  miniftre  de  la  marine  fera 
drefïer  le  compte  général  de  la  caille  des  invalides  de  la 
marine ,  qui  fera  livré  à  l'impreiîion  6c  envoyé  dans  les 
quartiers  à  chaque  fyndic  des   gens  de  mer. 

A  ce  compte  général  feront  jointes  les  liftes  des  pen- 
fions  &:  gratifications  demandées  ,  6c  de  celles  accordées 
pour  chaque  département.  Le  double  de  ce  compte  fera 
envoyé  au;  corps  légillatif. 

Aucune  dépenfe  ou  gratification  ne  pourra  être  allouée 
que  fur  ordonnance  fignée  du  roi  en  commandement , 
éc  contreiignée  parle  miniflre  du  département  de  la  marine. 

X  I. 

Les  commifTaires  des  cîafTes  6c  les  contrôleurs  de  la 
marine  dans  les  ports ,  6c  à  Paris  le  chef  du  bureau  des 
invalides ,  feront  fpécialement  chargés  des  pourfuites  à 
faire  pour  la  rentrée  des  fommes  dues  à  la  caillé  des  inva- 
lides ,  tant  pour  le  palîe  que  pour  l'avenir ,  chacun  dans 
leur  département. 

X  I  I. 

La  caille  des  invalides  ne  fupportera  aucuns  frais  ordi- 
naires ,  que  ceux  qui  feront  réglés  pour  le  traitement  des 
agens  auxquels  feront  confiées  l'adminiftration  6c  la  comp- 
tabilité des  objets  qui  la  concernent. 

XIII. 

Ladite  caille  ne  fupportera  d'autres  frais  extraordi- 
naires que  ceux  nécelïaires  pour  afïurer  le  recouvrement 
des  fommes  qui  lui  feront  dues ,  6c  Pimprefîlon  de  fes 
comptes. 

RÈGLEMENT 


Mai     17$  i.  585 

REGLEMENT  pour  la  fixation  &  diflribution  des  penfions , 
foldes  &  demi-foldes  far  la  caijje  des  Invalides  de  la 
manne. 

I  /  Assemblée  nationale  confidéranf  que  la  fitua- 
tion  des  marins  exige  plus  ou  moins  de  fecours  en  rai- 
ion  de  leurs  infirmités ,  de  leurs  bleflures  ,  &  de  la  quan- 
tité &c  de  l'âge  de  leurs  enfans  ,  &:  qu'il  eft  jufte  auffi 
d'avoir  égard  à  leurs  appointemens  ,  qui  indiquent  la  durée  , 
l'importance  8c  le  mérite  de  leurs  fervices ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  fait  cinq  clafles  des  perfonnes  ayant  droit  à  des 
demi-foldes  en  qualité  d'invalides  de  la  marine. 

I  I. 

Tous  les  marins  qui  ,  aux  termes  du  décret  de  ce  jour, 
auront  droit  à  une  demi-folde  fur  la  caille  des  invalides  , 
&  dont  la  paye  au  fervice  eft  de  foixante-fix  à  quatre- 
vingt-une  livres  par  mois ,  recevront  pour  demi-folde  dix- 
huit  livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  eft  de  cinquante-une  à  foixante- 
trois  livres,  recevront  pour  demi-folde  quinze  livres  par 
mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  eft  de  trente-neuf  à  quarante- 
huit  livres  ,  recevront  pour  demi-folde  douze  livres  dix  fous 
par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  eft  de  vingt-fept  à  trente-fix 
livres,  auront  pour  demi-folde  dix  livres  par  mois. 

Enfin  ,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  eft  au  -  defTous 
de  vingt  -  fept  livres  ,  la  demi  -  folde  iera  de  huit  livres 
par  mois. 

I  I  I. 

Il  fera ,  en  outre  ,  accordé  à  chaque  invalide  qui ,  par 
mutilation  , par  des  bleflures  graves  ou  des  infirmités,  fe^oit 
Tom.  Ir.  E  e  e  e 
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habituellement  hors  d'état  de  travailler  ,  un  fupplément  d« 
fîx  livres  par  mois. 

I  V. 

Il  fera  auflî  accordé  à  chaque  invalide  ,  en  fupplément , 
la  fomme  de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  enfant 
au-deiTous    de    l'âge  de    dix  ans  ,  juiqu'à  ce  qu'ils  ay'ent 


atteint   cet  âge. 


V. 


A  l'égard  des  fous-officiers  6c  foldats  des  troupes  de  la 
marine,  on  fuivra  les  règles  établies  ou  à  établir  pour 
l'armée  de  ligne,  en  ayant  égard  au  féjour  dans  les  colo- 
nies ,  bc  aux  campagnes  de  mer  deldits  fous-officiers  ÔC 
loldats. 

V  I. 

Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  folde  excède 
quatre-vingt-une  livres  par  mois  ,  auront  droit,  dans  les 
cas  exprimés  dans  le  décret,  à  une  peniion  du  quart  de 
leurdit  traitement  ou  folde. 

Si  par  des  bleiïures  ou  infirmités  ,  ils  fe  trouvent  hors 
d'état  de  travailler,  ils  recevront  un  fupplément  de  neuf 
livres  par  mois  >  Se  en  outré',  trois  livres  par  chacun  de 
leurs  enfans  au-deiTous  de  l'âge  de  dix  ans,  8c  feulement 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  parvenus  à  cet  âge. 

VIL  >      • 

Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  &  celles  des 
hommes  morts  après  trente  ans  de  fervice ,  auront  droit  à 
la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avoient  obtenu  ou  auroient 
pu  obtenir. 

Celles  des  hommes-  tués  à  la  guerre  auront  droit  à  la 
moitié  de  la  peniion  ou  demi-folde  qui  auroient  été  dues 
à  leurs  maris,  à  raifon  de  leur  paye  ou  de  leurs  appoin- 
temens ,  quel  que  fut  leur  âge  ou  le  temps  de  fervice  , 
6c  en  outre  ,  à  la  moitié  du  fupplément  accordé  pour  les 
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Me (Tures  graves  ;  il  leur  fera  aufli  accordé  un  fupplément 
de  trois  livres  par  mois  ,  pour  chaque  enfant  au-deflbus 
Je  dix  ans. 

VIII. 

Les  pères  2c  mères  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de 
la  penfion  ou  demi-folde  qui  auroit  pu  être  accordée  à 
leurs  rils  dans  les  cas  ci-deflus. 

I  X. 

Les  orphelins  de  père  &:  de  mère  dans  les  cas  énoncés 
ci-deiïus  s  pourront  obtenir  chacun^  le  tiers  de  la  penfion 
ou  demi-folde  que  leur  père  avoit  obtenue  ,  ou  à  laquelle 
il  auroit  eu  droit ,  êc  cette  penfion  ou  demi-folde  leur 
fera  payée  jufqu'à   l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

X. 

Lesdites  penfions  ou  demi-foldes  &  accefloires  réunis , 
ne  pourront  jamais  excéder  la  fomme  de  iîx  cents  livres  , 
rixée  pour  le  maximum  des  penfions  fur  la  caifle  des 
invalides. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminirtratifs  TSc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,,  publier  &c  exécuter  dans 
leurs  re (Torts  àc  départemens  refpeclifs.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdires  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  trei- 
zième jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau»  de  l'état. 
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N°  878. 


L    O    I 


Relative    à  diverfes   liquidations   de   Taxations    & 
augmentations  de  Gages. 

Donnée  à  Paris,  le  1 3  Mai  179 r. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitution- 
neJle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


Décret  de  l'AJfcmbUe  nationale 3  du  5  Mai  17 91. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  central  de  liquidation ,  décrète  : 

Article     premier. 

Les  propriétaires,  i°.  des  augmentations  dégages  attribués 
aux  officiers  de  la  chambre  des  comp4.es  de  Paris  6c  aux 
fecrétaires  du  roi,  créées  au  denier  dix  6c  aux  Renier  douze  , 
par  les  édits  de  juillet  1586  Se  1622,6c  qui  fubfiftant 
encore,  foit  aux  deniers  primitifs,  foit  à  raifon  de  trois  quar- 
tiers dans  l'état  des  charges  des  fermes  Se  gabelles  ,  ont  été 
exceptées  de  la  réduction  au  denier  cinquante  ,  ordonnée 
par  l'arrêt  du  confeil  du  25   août  1720  ; 

20.  Des  taxations  attribuées  aux  officiers  des  élections  6c 
greniers  à  fel ,  par  édit  de  février  1745  ,  rendues  fixes  Se 
héréditaires  au  denier  dix-huit,  par  la  déclaration  du  7  avril 
1747,  Se  employées  ci- devant  dans  les  états  des  tailles,  des 
domaines  Se  bois  ,  des  fermes  Se  gabelles  ; 

30.  Et  de  toutes  autres  augmentations  de  gages  ,  rentes 
&:  charges  annuelles  dont  le  produit  eft  au-deflus  du  denier 
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vingt,  6c  qui  écoienc  ci-devant  employées  dans  tels  états 
que  ce  foit, 

Seront ,  en  conformité  des  décrets  de  l'afiemblée  na- 
tionale des  15  octobre  1790  6c  1  avril  dernier,  rem- 
bourles  dans  la  préiente  année  fur  le  pied  de  leurs  capitaux 
originaires ,  6c  des  fonds  de  la  caille  de  l'extraordinaire. 

I  I. 

Lesdits  propriétaires  feront  tenus  de  juftifîer  ,  pour 
obtenir  ledit  rembourfement ,  qu'ils  pofledoient  lefdites 
taxations  ou  augmentations  de  gages  féparément  des  offices 
auxquels  elles  avoient  été  originairement  affectées  ,  ou 
qu'elles  ne  font  pas  entrées  dans  l'évaluation  de  leurs 
offices. 

I  I  I. 

Celles  defdites  rentes  ,  augmentations  de  gages  6c 
taxations  qui  appartenoient  collectivement  auxcompagnies> 
corps  de  judicature  ,  greniers  à  fel  6c  autres  ,  comme  faifanc 
partie  de  l'actif  defdites  compagnies  qui  a  été  déclaré  appar- 
tenir à  la  nation ,  en  compensation  de  ce  qu'elle  s'eft  chargée 
de  leurs  dettes  par  l'article  III  du  titre  II  des  décrets  des  z 
6c  6  femptembre  dernier,  font  exceptées  du  rembourfement 
ordonné  par  le  premier  article  ;  mais  elles  feront  éteintes  à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  le  dernier  payement  des 
arrérages  en  a  été  fait. 

I  V. 

Les  arrérages  defdites  augmentations  de  gages ,  taxations, 
rentes  6c  charges  annuelles  dont  le  produit  elt  au-deiïus  du 
denier  vingt ,  6c  dont  les  rembourfement  6c  extinction  font 
décrétés  par  les  articles  précédens  ,  feront  définitivement 
rejetés,  a  compter  du  Ier.  janvier  dernier,  de  tous  états  par 
les  tréforiers  6c  payeurs  qui  les  acquittoient  ci-devant ,  à  la 
diligence  del'adminiftration  du  trefor  public  ,  qui ,  dans  un 
mois    de    ce    jour  ,   fera    tenue   d'adrciier   l'état   defdites 
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radiations  au  comiçé  central  de  liquidation,  pour  en  être 
rendu  compte  à  l'aiiemblée  nationale. 

V. 

Les  propriéraires  des  objets  ci-deffus  déclarés  fufceptibles 
d'être  rembourfés  ,  donneront  devant  notaires  de  Paris  , 
quittance  de  rembourfement du  capital  originaire, enfemble 
de  la  portion  d'arrérages  échus  pendant  la  prélente  année , 
à  compter  du  Ier.  janvier  dernier,  julqu'au  jour  &  date  de  la 
quittance  de  rembourfement,  à  la  déduction  des  impofitions 
auxquelles  lefdites  rentes  peuvent  être  affujetties,  entre  les 
mains  du  commifTaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  qui  leur  délivrera  en  échange  une  reconnoiffance 
définitive  de  liquidation ,  rembourfable  à  la  caiiTe  de  l'ex- 
traordinaire ,  fur  le  mandat  de  l'adminiftrateur  provifoire 
de  ladite  caiiTe.  Ils  joindront  à  ladite  quittance  le  certificat 
du  rejet  des  arrérages  à  compter  du  ier.  janvier  .dernier  , 
les  quittances  de  finance  &  titres  nouveau  relatifs  à  leur  pro- 
priété ,  certificat  du  confervateur  des  finances  ;  6c  pour 
confrater  leur  qualités  ôc  propriétés  individuelles  ,  un  fimple 
extrait  de  l'immatricule  dans  les  rejnftres  des  tréforïers  ou 
payeurs  qui  acquittaient  lefdits  objets. 

V  I. 

A  l'Égard  defdkes  augmentations  de  gages ,  taxations 
&  rentes  au-deffus  du  denier  vingt ,  dont  il  avoit  été  figné 
quittance  de  rembourfement  en  vertu  de  l'arrêt  du  conieil 
dudit  jour  3  1  octobre  1787  ,  dont  les  arrérages  avoientété 
rejetés  par  les  payeurs  avant  la  fuppreflion  de  1788  ,&  dont 
le  rembourfement  n'a  pas  été  effectué  ,  elles  feront  rem- 
b  : urfées  aux  propriétaires,  de  la  manière  ci-deilus  expliquée, 
fur  lefdites  anciennes  quittances  de  rembourfement,  èc  il 
leur  fera  tenu  compte  des  intérêts  à  raifen  du  denier  vingt 
du  capital ,  6c  déduction  faite  des  impofitions  auxquelles 
lefdites  rentes  peuvent  être  affujetties,  depuis  l'époque  dudit 
rejet  jefqu'à  leur  rembourfement  effectif ,  fans  qu'ils  foient 
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aflujettis  à  d'autres  formalité  nouvelles  que  de  rapporter  un 
certificat  du  payeur  que  le  rétabliflcment  n'a  pas  eu  lieu. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiltratifs  6t  municipalités ,.  que  les  préfentes  ils  failènt 
tranicrire  lur  leurs  registres,  lire,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  re  libres  ce  départemens  refpe&ifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contreligner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  treizième  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées-  du  fceau 
de  l'état. 
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Relative    aux    Navires    &  autres   Bâtimens   de 
confiruclion  étrangère. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Mai  1791. 

X-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
àc  à  venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  &C 
nous  voulons  &   ordonnons  ce  qui   fuit  : 

DÉCRET  de  F  Affaiblit  nationale,  du  4  Mars  179*. 

'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

L'importation  des  navires  &  autres  bâtimens  dé  conflruc- 
tion  étrangère ,  pour  être  vendus  dans  le  royaume,  fera  pro- 
hibée ;  lefdits  navires  &:  bâtimens  ne  pourront  en  confé- 
quence  jouir  des  avantages  réfervés  à  la  navigation  Françoife, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  defdits  bâtimens  qui ,  à  la 
promulgation  du  préfent  décret ,  fe  trouveront  être  pro- 
priété Françoife. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  rous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranferire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  treizième  joui  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
£t  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  7  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.°  90  j. 
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N.°  903. 


Relative  aux  Gardes  nationales  qui  ètoient  ci-devant 
employées  dans  les  Troupes  de  ligne  comme  Soldats 
ou  Officiers. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

-L <  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l- Ajfembléc  nationale >  du  9  Mai  1 79 1 . 

J__,'As  s  emblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  militaire,  décrète  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
été  fous-officiers  ou  foldats  dans  les  troupes  de  ligne ,  feront 
fufceptibles ,  au  moment  de  cette  nouvelle  organifation , 
d'obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie  nationale  ,  quoi- 
qu'ils ayent  obtenu  leur  congé  depuis  plus  de  trois  ans  ; 
et  que  ceux  qui  auront  eu  dans  les  troupes  de  ligne  le 
grade  de  capitaine  ,  ou  qui  y  auront  fervi  plus  de  dix  années 
comme  officiers  dans  un  grade  inférieur  ,  feront  ,  au  mo- 
ment de  cette  nouvelle  formation,  fufceptibles  d'être  em- 
ployés dans  le  nombre  des  aides-de-camp  fixé  par  les  pré- 
cédens  décrets. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiitres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 

Tom.  IK  Ffff 
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loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &;  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  difFérens  départemens  du  royaume,  de 
fe  conformer  à  ces  préfentes  ,  ôc  de  tenir  la  main  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuelle- 
ment exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Ôc  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas9 
M.  JL  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  circonfcription  des  Paroiffes  dépéri* 
dant  du   département    du  Gard. 

Donnée  à  Paris,  le  i<j  Mai  179t. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  ïAffemblée  nationale  ,  du  5  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
eccléiiaitique ,  autorife  &c  décrète  la  circonfcription  nou- 
velle des  paroiffes  du  département  du  Gard ,  conformé- 
ment aux  délibérations  prifes  par  le  directoire  de  ce  dé- 
partement ,  les  1 1  mars ,  1e1.,  5  6c  7  avril  1791  ,  fur  l'avis 
des  directoires  des  diftri&s  dans  l'étendue  defquels  elles 
font  fituées  ;  circonfcription  approuvée  par  l'évêque  du  dé- 
partement ,  dont  le  détail  fuit  : 

Diflrici  &  ville  de  Ni/mes. 

La  ville  de  Nifmes  aura  trois  paroiffes  :  la  première  dans 
l'églife  épifcopale ,  fous  l'invocation  de  Saint-Caftor  ;  elle 
aura  pour  fuccurfale  l'églife  de  Saint-Charles  ,  qui  fera  def- 
fervie  par  deux  vicaires ,  èc  ou  l'office  fera  célébré  pour  les 
habitans  du  quartier  de  la  bourgade. 

La  féconde  paroiffe  fera  établie  dans  l'églife  des  Récollets, 
fous  l'invocation  de  Saint- Paul,  6c  fera  delTervie  par  un  curé 
6c  trois  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  l'églife  de  Saint- 
Céfaire  ,  defTervie  par  un  vicaire  pour  les  habitans  de  Saint- 
Céfaire. 

Ffff  2. 
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La  troifîème  pareille  fera  établie  dans  l'églife  des  Ca- 
pucins ,  fous  l'invocation  de  Saint-Denys  ,  Ôt  aura  un  curé 
Se  deux  vicaires:  elle  aura  pour  fuccurfale  l'églife  des  Carmes, 
qui  fera  defTervie  par  deux  vicaires  &c  où  l'office  fera  célébré 
pour  les  habitans  de  l'ancienne  annexe  de  Saint-Baudile  ;  6c 
l'églife  de  Courbefïac  ,  defTervie  par  un  vicaire ,  pour  les 
habitans  de  CourbefTac. 

Les  limites  des  trois  paroifTes  feront  au  furplus  conformes 
à  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Gard. 

Bouillargues  formera  une  paroilTè  defTervie  j5ar  un  curé 
&  un  vicaire ,  ôc  aura  pour  fuccurfales  CaifTargues  ,  Garoas 
&;  Rodilhan,  qui  auront  chacune  un  vicaire. 

Marguerites  formera  une  paroifîe  defîervie  par  un  curé 
èc  un  vicaire. 

BezoufTe  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé, 
6c  aura  pour  fuccurfales  Saint-Gervais ,  Pouls  &c  Cabrières, 
avec  chacune  un  vicaire. 

Manduels  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  & 
un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  RedefTau ,  ôc  un 
vicaire. 

Milhaud  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  &  un 
vicaire;  elle  aura  pour  fuccurfales  Langlade  &.  Caveirac , 
avec  chacune  un  vicaire. 

Bernis  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  ;  elle 
aura  pour  fuccurfales  Vehand  ,  Veiftreidt  &  Aubord ,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Vauvert  formera  une  paroifTe  defîervie  par  un  curé  &  deux 
vicaires. 

Générac  formera  une  paroifîe  defTervie  par  un  curé  & 
un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Beauvoifîn ,  avec  un 
vicaire. 

Saint-Gilles  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé 
ôc  quatre  vicaires  ;  l'un  des  quatre  vicaires  ira  les  dimanches 
&:  fêtes  dire  la  mefîe  à  Eftages. 

Aimargues  formera  une  paroifîe  defTervie  par  un  curé 
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&   un  vicaire;  elle    aura   pour    fuccurfales    Saint-Laurent 
d'Aigonze,  le  Cailar,  avec  chacune  un  vicaire. 

Aigues-mortes  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé 
6c  deuv  vicaires. 

Dijiricl  de  Beaucaire. 

Villeneuve.  La  paroifle  de  ce  lieu  fera  transférée  dans 
Teglile  ci-devant  collégiale;  elle  ïera  deflervie  par  un  curé 
£c  trois  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  l'île  de  la 
Barthatalfe  6c  les  Angles  ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Tavel  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c  un 
vicaire. 

Rochefort  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
un  vicaire. 

Saze  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  &  un 
vicaire. 

Azamon  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
deux  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Thézers  ,  avec 
un  vicaire. 

Comps  formera  une  paroiflfe  deflervie  par  un  curé. 

Domazan  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  ; 
elle  aura  pour  fuccurfale  Eftefargue ,  avec  un  vicaire. 

Vide  de  Vallabregues  formera  une  paroflè  deflervie  par 
un  curé  &  un  vicaire. 

Montfrin  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
deux  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Meynes ,  avec  un 
vicaire. 

Sernhac  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  le  Denon  ôc  Saint- 
Bonnet  ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Fourgnes  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
an  vicaire. 

Bellegarde  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c 
un  vicaire. 

Jonquières  &c  Saint-Vincent  formeront  une  feule  paroiilè 
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qui  fera  deiTervie;  favoir,  Jonquières  par  un  curé.,  &  Saint- 
Vincent  par  un  vicaire. 

Beaucaire  formera  deux  paroi  (Tes.  La  première  fera  établie 
dans  l'églife  de  Notre  -Dame  de  Pommiers ,  6c  deiTervie  par 
un  curé  &  trois  vicaires,  dont  l'un  fera  chargé  de  dire  la 
me{Te  les  dimanches  &  fêtes  à  la  chapelle  de  Saint-Paul , 
pour  les  maifons  6c  les  fermes  d'une  partie  de  la  campagne. 

La  féconde  paroiiTe  fera  établie  dans  l'églife  des  Corde- 
liers  ;  elle  fera  deiTervie  par  un  curé  àc  trois  vicaires,  dont 
l'un  réfidera  à  San j an  ,  pour  cette  partie  du  territoire  de 
Beaucaire. 

Les  limires  de  ces  deux  paroifles  feront  conformes  à 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Gard. 

Diflricl  de.  Sommières 

La  ville  de  Sommières  n'aura  qu'une  feule  paroiiTe,  à 
laquelle  fera  réunie  celle  de  Saint-Amand,  fituée  dans  le 
faubourg  de  ladite  ville.  La  paroiiTe  de  Sommières  fera 
deiTervie  par  un  curé  6c  trois  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuc- 
curfales  Villevielle  6c  Pondres,  avec  un  vicaire  réfidant  à 
Villevielle. 

Aujarques  formera ,  avec  lunas  6c  Gavernes ,  une  paroiiTe 
deiTervie  par  un  curé  6c  un  vicaire  qui  dira  la  meiîe  à 
Junas  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  Fontanès,  avec  un  vicaire, 
6c  Souvignargues  3>c  Saint-Étienne  Defcates ,  avec  un  vicaire 
qui  réfidera  à  Souvignargues. 

Salinelles  formera  avec  Montredon  une  paroiiTe  deiTervie 
par  un  curé  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  Afpères ,  avec  un 
vicaire ,  èc  Lègues  6c  Saint-Clément ,  avec  un  vicaire  qui 
réfidera  à  Lègues. 

Aigues-vives  formera  avec  Mus  une  paroiiTe  deiTervie  par 
un  curé  6c  un  vicaire  qui  dira  la  meiîe  à  Mus. 

Aubaix  formera  une  paroiiTe  deiTervie  par  un  curé  6c  un 

vicaire. 

Grand  Gallargues  formera  une  paroiiTe  deiTervie  par  un 

curé  6c  un  vicaire. 
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Vergcze  formera  avec  Codoçnan  une  paroi  lie  deflervie 
par  un  cure  6c  un  vicaire,  lequel  réfidera  à  Codoçnan. 

Calviffon  formera  avec  Cinfens  &  Bizac  une  paroi  (le 
deflervie  par  un  curé  6c  un  vicaire. 

Congeniès  continuera  de  former  une  paroiffe  deflervie 
par  un  curé. 

Saint-Côme  formera  avec  Marvejols  &;  Clarenfac  une 
paroiffe  deflervie  par  un  curé  réfidant  à  Saint-Corne  6c 
aura  pour  fuccurfale  Clarenfac  ,  où  réfidera  un  vicaire. 

Nages  6c  Solorgnes,  Boiffières  6c  Sainc-Dioniti  formeront 
une  paroille  defTervie  par  un  curé  qui  réfidera  à  Nages. 

Cuffac  formera  avec  Saint-Jean  de  Logncs  une  paroille 
deflervie  par  un  curé  réfidant  à  Quiiïac. 

Corconne  formera  avec  Brouzet  6c  Lionne  une  paroifTè 
deflervie  par  un  curé  réfidant  à  Corconne,  6c  un  vicaire 
qui 'réfidera  à  Brouzet. 

Camies ,  Clairan ,  Bragaffargues  &  Saint-Théodorit  for- 
meront une  feule  paroiffe  deiîervie  par  un  curé  réfidant  à 
Camies,  èc  un  vicaire  à  Saint-Théodorit. 

Ortoux  formera  avec  Sérignac ,  Rauzet ,  Quillan  6c  Vic- 
ie- fefq  une  paroiffe  deflervie  par  un  curé  réfidant  à  Ortoux, 
&C  un  vicaire  pour  Vic-le-fefq  £c  Quillan. 

Crefpian  formera  avec  Montmirat  une  paroiffe  defTervie 
par  un  curé  qui  réfidera  à  Crefpian. 

Moulezan  formera  avec  Montagnac  une  paroille  deflervie 
par  un  curé  réfidant  à  Moulezan. 

Saint -Mamet  formera  avec  Parignargues  une  paroille 
deflervie  par  un  curé  6c  un  vicaire,  lequel  réfidera  à  Pari- 
gnargues. 

Fons  formera  avec  Gajan  6c  Saint- Bauzely  une  feule 
paroiffe  deflervie  par  un  curé  6c  un  vicaire  qui  réfidera  à 


Gajan. 


Difiricî  du  Pont-Saint-Efprit. 


La    ville   de   Pont-Saint-Efprit    formera    une   paroiffe 
defTervie  par  un  curé  6c  trois  vicaires  j  elle  aura  pour  fuc- 
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curfales  Veneian  6c  Saint- Alexandre ,  avec  chacune  un 
vicaire. 

Saint-Paulet  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé 
ôc  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  Carfan ,  Saint-Julien 
de  Peyrolas  6c  Aignèfe ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Cornillon  formera  une  paroifle  deflTervie  par  un  curé  ; 
elle  aura  pour  fuccurfales  Goudargues  ,  Saint-André-de- 
roque-pertuis  6c  Montclus ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Iflîrac  formera  une  paroiffe  deflervie  par  un  curé  ;  elle 
aura  pour  fuccurfales  Saint-Chriftol-de-Rodières,  Salazac, 
Laval  èc  le  Garn,  avec  chacune  un  vicaire. 

Saint-Michel-d'Euzet  formera  une  paroifle  deflervie  par 
un  curé  ;  elle  aura  deux  fuccurfales,  la  Roque  èc  Saint-Lau- 
rent-de-Carnols ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Barjac  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  &  un 
vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfales  Saint-Privat-de-Champelot 
6c  Avejan,  avec  chacune  un  vicaire. 

Chufelan  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  ; 
elle  aura  pour  fuccurfale  Saint-Etienne-du-Sors ,  avec  un 
vicaire. 

Bagnols  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  &c 
trois  vicaires;  elle  aura  cinq  fuccurfales,  Saint- Gervais  , 
Sabran  6c  Carmes,  Colombier,  Saint-Julien- de-Piftens  6c 
Saint-Nazaire ,  avec   chacune  un  vicaire. 

Roqueinaure  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé 
6c  trois  vicaires ,  dont  un  dira  la  meflTe  à  True!  ;  elle  aura 
pour  fuccurfale  Sauveterre ,  où  un  vicaire  réfidera. 

Laudun  formera  une  paroifle  deflervie  par  un  curé  6c  un 
vicaire  ;  elle  aura  deux  fuccurfales,  Orfan  6c  Codolet,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Saint-Laurent-des-arbres  formera  une  paroifle  deflervie 
par  un  curé  6c  un  vicaire  ;  elle  aura  trois  fuccurfales  qui 
auront  chacune  un  vicaire,  favoir,  Lirae,  Saint- Génies 
£c  Montfaucon. 

Difiricl 


Mai     i  j$  i.  6ot 

*-  i 

Diftrlcl  du.  Vigan. 

Le  Vigan  formera  une  paroifïè  defTervie  par  un  curé 
te  deux  vicaires  ,  donc  un  dira  la  mefïè  les  dimanches 
£c  rètes  dans  l'églife  des  Capucins  ;  elle  aura  deux  fuc- 
curfales, Avèie  6c  Maudagont,  avec  chacune  un  vicaire. 

Dourbies  formera  une  paroiffe  defTervie  par  un  curé  6c 
un  vicaire;  elle  aura  pour  fuccurfales  Trêves  6c  Saint-Pierre- 
de-Reven,  avec  chacune  un  vicaire. 

Lannejols  formera  une  paroiffe  defTervie  par  un  curé  ; 
elle  aura  pour  fuccurfale  Saint-Sauveur  des  Pourcils,  avec 
un  vicaire. 

Sumene  formera  une  paroiffe  defTervie  par  un  curé  Se 
deux  vicaires  ;  elle  aura  deux  fuccurfales ,  Roqueduc  6c 
Saint-Martial ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Aulas  formera  une  paroiffe  deiFervie  par  un  curé  &  un 
vicaire ,  &  aura  quatre  fuccurfales ,  Breau  ,  Arre ,  Bez  6c 
Mollière,   avec  chacune  un  vicaire. 

Valleraugue  fermera  une  paroiffe  defTervie  par  un  curé  6c 
un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Ardalliers ,  ayee  un 
vicaire. 

Notre-Dame-de-bonheur  formera  une  paroiffe  dcflervie 
par  un  curé. 

Saint-André-de-Majencoules  formera  une  paroifTe  defTer- 
vie par  un  curé  ôc  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccurfale 
Notre-Dame-de-Rouvières ,  avec  un  vicaire. 

Alzou  formera  une  paroifTe  deflervie  par  un  curé  èc  un 
vicaire  ;  elle  aura  cinq  fuccurfales  ;  favoir ,  Arrigas ,  Au- 
mefTas,  Blandas,  Luc  &c  Campeftre,  à  Campeftre,  àc  VifTec> 
avec  chacune  un  vicaire. 

Saint-Laurent  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé 
6c  un  vicaire;  elle  aura  pour  fuccurfales  Montdardier, 
Pommiers,  Rogues  6c  Saint  -  BrifTon  ,  avec  chacune  un 
.vicaire. 
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Diflricl  de  Saint-Hypolite. 

Sauve  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  6c  un 
vicaire. 

Canaule  formera  une  paroifTe  ,  dont  Saint  -  Marzaire  , 
Logrian,  Saint- Jean-de-C rieulon,  Puchedron,  Savignargues, 
Largentières,  Cannillac-de-Floriau,  Maffillargues  8t  Atnech 
feront  partie  ;  elle  fera  defTervie  par  un  curé  &  deux  vi- 
caires ,  dont  un  fera  fa  réfidence  à  Logrian. 

.  Saint-Hypolite  formera  une  paroifTe  delTervie  par  un  curé 
6c  deux  vicaires;  elle  aura  pour  fuccurfales  Conqueyrac, 
Seyrac ,  Aguzan ,  avec  un  vicaire  pour  ces  trois  endroits  ; 
Cros  &  la  Cadière ,  avec  chacune  un  vicaire ,  6c  Celas  6c 
Cambo  qui  n'auront  à  eux  deux  qu'un  feul  vicaire. 

Pompignan  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé 
6c  un  vicaire. 

Saint-Roman  formera  une  paroifTe  defTervie  par'  un  curé 
6c  un  vicaire. 

La  Snlle  formera  avec  Saint  Bonnet  une  feule  paroilTe, 
deilervie  par  un  curé  <k.  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccur- 
fales ,  Coîognac ,  Sainte-Croix-de-Caderles  ,  Soudorgues  5c 
Thoiras ,  lefquelles  auront  chacune  un  vicaire. 

Saint-Martin- de -Corconac  formera  avec  Peyroles  une 
feule  paroifïe  defïervie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour  fuccur- 
fale  Saumane,  avec  un  vicaire. 

Monoblet  formera  avec  Frefïac  une  paroifïe  qui  fera 
deilervie  par  un  curé  6c  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccur- 
fales Saint-Félix  6c  Vabres,  avec  un  vicaire  qui  réfidera  à 
Saint-Félix. 

Durfort  formera  avec  Sairît-Martin-de-Cafïenac  une 
paroifTe  qui  fera  defTervie  par  un  curé. 

Saint-André  de  Valborgne  formera  une  paroifïe  qui  fera 
defTervie  par  un  curé;  elle  aura  pour  fuccurfale  Saint-Marcel 
de  Fontfouilloufe ,  avec  un  vicaire. 


Al  a  i     i  7s  i.  603 

Difiricl  d'Alais. 

Alais  formera  une  paroiffe ,  à  laquelle  feront  unies  celles 
de  Saint-Etienne- d'Alenfac  ,  Saint -Martin -d'Arènes  6c 
Saint-Jean-du-Pain  ;  elle  fera  delTervie  par  un  curé  &  cinq 
vicaires,  ôc  aura  pour  fuccurfale  Saint-  Chriftol ,  avec  un 
vicaire. 

Vezenobre  formera  une  paroiffe,  à  laquelle  fera  unie 
celle  de  Deaux;  elle  fera  deifervie  par  un  curé  êc  un  vicaire; 
elle  aura  pour  fuccurfales  ;  favoir,  Saint-Hypolite-dè-Caton ,  1 
Martignargues,Saint-Etienne-de-Lons,  qui  auront  pour  eux 
trois  un  feul  vicaire;  Mejanes-les-Alais ,  Monteils,  Monts, 
qui  auront  également  un  vicaire  pour  eux  trois ,  8c  Saint* 
Hilaire  de  Bretinas  qui  aura  un  vicaire. 

Saint-Martin  de  Valgagne ,  Saint-Alban  &  Saint- Julien 
de  Valgagne  fermeront  une  feule  paroille  qui  fera  defferve 
par  un  curé  réfidant  à  Saint-Martin,  6c  un  vicaire  qui  réil- 
dera  à  Saint-Julien  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Cendras-le- 
Puech  ,  avec  un  vicaire. 

Salindres ,  Servas  ,  Saint-Privat-le-vieux  formeront  une 
paroifle  delîervie  par  un  curé. 

Rouflbn  formera  une  paroiife  deilervie  par  un  curé. 

Notre-Dame-de-Laval,  Saint-Audéol  de  Trouillias  &  le 
Mafdieu  ,  formeront  une  paroiife  qui  fera  deilervie  par  un 
curé  réfidant  à  Laval  ;  cette  paroiile  aura  pour  fuccurfales 
Saint- Vincent  de  Salles  6c  la  Mélouze,  qui  auront  chacune 
un  vicaire. 

Sains-Paul  de  la  Cote  formera  une  paroiiTe  deifervie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Souftelle,  avec  un  vicaire. 

Sainte-Cécile  d'Andorge  formera  une  paroiffe  deflervie 
par  un  curé;  elle  aura  pour  fuccurfale  Blannave,  avec  un 
vicaire. 

Anduze  ,  avec  Boiffot  6c  partie  de  la  cuie  de  Ganfac , 
formera  une  feule  paroiiTe  qui  fera  deifervie  par  un  cure 
6c  deux  vicaires  ;  elle  aura  pour  fuccurfale  Saint-Baudite 
de  Tornac ,  avec  un  vicaire,  Générargues  6c  Saint-Sébaftien , 
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avec  un  vicaire  qui  réfidera  à  Générargues,  ôc  Bagards  avec 
un  vicaire. 

Ribaute  ,  avec  partie  de  la  paroilTe  de  Ganjac  &  de 
Vermeil,  formera  une  paroifïe  defTervie  par  un  curé. 

Le  Dignan  formera  une  paroifTe  dont  Saint-Benoît  de 
Chéiran  fera  partie  ;  elle  fera  defTervie  par  un  curé,  &  aura 
pour  fuccurfale  Aigremont,  avec  un  vicaire. 

Lézan  fotmera  une  paroifîe  delTervie  par  un  curé ,  à  la- 
quelle fera  unie  celle  de  Cardetj  elle  aura  pour  fuccurfale 
Saint- Jean  de  Serres ,  avec  un  vicaire. 

CafTagnoleSj  avec  les  villages  de  MafTanes  &  Marvejols, 
formera  une  paroifîe  defïervie  par  un  curé. 

Genouilhac  formera  une  paroifîe  defïervie  par  un  curé 
&  un  vicaire;  elle  aura  pour  fuccurfale  Concoules ,  avec 
un  vicaire. 

Chamborigaud ,  avec  le  hameau  de  la  Riberette  &c  tout 
ce  qui  effc  en-deçà ,  formera  une  paroifTe  defïervie  par  un 
curé. 

Sénéchas  formera  une  paroifTe  defïervie  par  un  curé  ; 
elle  aura  pour  fuccurfale  le  Chambon  ,  &  un  vicaire. 

Aujeac  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  ;  elle 
aura  deux  fuccurfales,  Bonnevaux  &  Bordezac,  avec  cha- 
cune un  vicaire. 

Matous  formera  une  paroifîe  defTervie  par  un  curé  ;  elle 
aura  pour  fuccurfale  Ponteils,  avec  un  vicaire. 

Saint- Ambroife  avec  Saint-Brés  formera  une  paroifTe 
defTervie  par  un  curé  &  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  fuccur- 
fales Courry  &c  Meyrannes ,  avec  chacune  un  vicaire. 

Portés  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé  ;  elle 
aura  pour  fuccurfale  Pierrenfâle ,  avec  un  vicaire. 

Saint- Jean  de  Valerifele  formera  une  paroifTe  defTervie 
par  un  curé  &.  un  vicaire. 

Saint-Florant  formera  une  paroifTe  defïervie  par  un  curé 
&  un  vicaire. 
Robiac  formera  une  paroifTe  defTervie  par  un  curé. 


Mai     i  y  s  '•  605 

Saint- Jean  du  Gard  formera  une  paroi  (le  delîervie  par  un 
curé  6c  un  vicaire. 

Mialet  formera  une  paroille  deflervie  par  un  cure  ;  Çorbès 
fera  partie  de  cette  paroille  K  aura  un  vicaire. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  èc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  failènt 
tianferire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  £c  afficher  dans 
leurs  reflbits  £c  département  refpettifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &:  fait . 
contresigner  lefdites  préfentes,  auxquelles , nous  avons  fait  ! 
appofer  lefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jourdu  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  £c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


: 
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Relative  a  différentes    Liquidations   d'offices,  montant 
enjemble  à  38,720,001  livres  $  fous  61 deniers. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai   1791. 

J-iOUIS,  par  k  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A.  tous  préfens  &;  à  venir;. 
salut.  L'AiFemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce   qui   fuit  : 

DÉCRET  de  VAffiemblée  nationale  >  du  8  Mai  1 791 . 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  liquidations ,  qui  lui  a  rendu  compte  du  réfultat 
des  opérations  du  commifïaire  du  roi  dont  l'état  fuit: 

RÉ  SU  LT  AT  des  Rapports  de  liquidations  d'offices  ,  remis  au 
comité  par  le  Commiffiaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation y  le  2  mai  1791. 

Savoir: 

r       Dax  ,  Bayonne  ,  Cbà'  "nu  -  gon- 
Jurés  -  Prifeurs  des  Bailliages    \   tier ,  Falaife  ,  du  Mans  ,  ivlontmar-  , 
&    Sénécliauflces  de. .  .  .  .     )   fan,  Sarlat,  Tartas ,  Villeneuve  de-  V 

C  Berg  &  Remiremoot 

Greuier  à  Tel  de Tonnerre 4  Offices. .  . 

Sénéchauficc  &  préfidial  d\  .    Agen  (  addicion  ) 2  idem 

Jurés-prifeurs  de Châlons- fur-Saône 

Bailliage  d'. Sargumines  (  addic.  ).      3   idem 

Maîtrife  de*  eaux  Se  forets  de  Cliâreauroux 4  idem  .... 

Municipalité  de Rozoi-fur-Scrre 1   idem 

Election  de,.  . , Belley 1 1   idem 

Arnirauté  de Dieppe «  .    11   idem 
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Jures  -  Prifcurs   de.  .....  ..    Lexlieim 4,481  6 

■îe Uicchc . 6164  6      . 

Maîtrise  des  eaux   .Scfoiètsde  Clennont   en  Bcativ.      4  offices 151,11?  8     4.  ; 

Bureau   d«$   finances    de. ..    Paris  (  huiflï.  aiidicn.  )     8  idem  .  .  .  .  .  .  74,^-9  4     8 

Jurés-Prifeurs  de Saint-Dicz.,  . .  •  ■ 14,82^  11     8 

1mm  de Semur  en  Auxois '7.379  '3      5 

Election  d' •" .  .  .    Alençon \zidcm 118,081.  10     7 

Jmcs  Piifeurs  de Chevreufe  (  refTorc  du 

clûtelet  de  Paris) ,.  4,740  8 

Bailliage  de ...    Saint-Diez  (addition.)      1   idem 10,5*54  5 

Idtm  de Vire 14  idem  .......  1  J4,7S>3  5      ^ 

Mairrii'e  des  eaux  &  forêts  de  Lunéville 1   idem 4"',S4i  .      8 

Jurés  Prifcurs  d' Abbeville '.....  4,160  3     4 

Vicomte   de Tliorigny I    idem 3,266  5 

J'jrés-Prifeiirs  de Saint-JWiniel Jj,f°i  •       • 

lde-i  de N.n .  i,gtfo  . 

Maîcrii'e  des  eaux  &  forêrs  de  Lille 9  idem 116  788  7     z 

Bailliage  de •....    Longuvon a,  idem M>M7  tyf      8 

Sénécliauflee    d' Arles  '  addition  )•••  •      1    idem 10,864  z   io 

Jurés-Piifeurs  de Beaufort 6,065  14 

Idem  de Vincennes 3,54*  • 

ldefi  d' Angoul   &  Cognac 36,081  .      5 

Chanc&lurie  d« Montauban  (  addit.).  .      5   idejn  .......    .  1*4,447  5      7 

Jurés- Prifeurs  de Chatillon-fur-Seine 18,081  p     4 

Prëûdial  de Bourg   en  Breflë .  .  .  ,  .    1   idem 1^500 

Baronie  Royale  de Lombers ï   idem 2.>ï7  5  * 

Bailliage  de Mazeres i  idem 8,4*1  •      • 

Jures-Pf  ikurs.  de .•••.••    Rouen  &  de  Chaumobt  , 

enVexin .  7,537  1 '4 

Sénéehauffée  de Chatellerault. 2  l(um  addit..  .  .  A,6oi .  .  3      6 

Bailliage  de Falaife  (  addit.  ) 3   idem 15>,*15  5     4 

Jurés-Prifeurs  i' Alençon ,  ,  ,  ,  .  .  j  0,405  4 

EleCtioo  de Gap 7  idem 57,936  7     3 

Nemours,  Orléans  ,  Yeuvre  Je-cliâtcl  f   ] 

Vitry- aux -loges,  Neuville,  Yen-,  i 

*    *.    r>  -r         j      1     m-      ,    \     v'He  ,   MontareJs ,  Château. renard  ,  f 

Jures -Pnfeurs  de*  bailliages    J  '  **   t  »i 

,                                             <      Beaugency ,  Giartres  ,  Laon ,  àoif-  S  431,880  - 

fons,  Ham  ,  Villefranche  ,  Tinche.  1 
bray  ,  Mortain  ,  Honfleur  ,  Pont-  1 
ierê^ue  .Se  Coucy-le-Cbâteau.     .    J 
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Chambre  dès   comptes  de.  .    Nantes. ............  .      6  offices 

Grenier  i  Tel  de Sillé-!e-Guil!aume  . .  .  ■    z  idem  (add.). . 

Bureau    des  finances  de....    Rionrffup.  deliquid.) 

Chancellerie-  -  parlement  de;   Metz  f  addition  }...'.      i   idem. . .  •.  ... 

Grenier  à   Tel  de  ...  '. '  Montpellier.  .......      9   idem  mum 

Chancellerie  •  parlement  de..    I?ouen  [  addit.  ) 10  idem 

Bailliage  de S.  Sanveur-Ie  Vicomte     8   idem 

Idem  de S.  Quentin  (  addit.  ). .      8   idem 

Eaux  &  Forêts  au  fiége  gén.  de 

la  Table  de  Marbre  de.  ..  .    Paris 3   idem  (  add.  ) 

Baflliage  de Saint-Flour  (  addk.  ) .      2  idem  .  .• ..-.-. 

Idem  d' Eperriay  ...  : 5   idem 

Jurés-Prifeurs  de Mirecourt • 

Bailliage  de Laon 25   idem 

Idem  de Rouen  ,  Coin,  de  Pol.      8  idem 

Sénéchauffée  de Poitiers •    33   idem 

Jurés  Prifeurs  de Chaumonr  en  Baffig 

Idem  de Mortagne  &  Dinan 

Municipalité  de Paris 41   idem 

Jurés-Prifeurs  4e Cahors  ,   Montauban-, 

Rhodes  &  Vil  refranche • 

Juré-Prifeur  de.. .    Sezanne 

Idem  de .   Montdidier 

Jurés  Ftifeurs  de .La  Flêcke. 3      

Idem  dn Mans ; .  . . 

Idem  de ...  : Rheims ; 

Idem  de Bretagne 

Idem  de Villers-la-Montagoc 

Idem  de ... , Châlons-  fur-Saone 

Idem  de Ifîbudun 

Idem  de. . , Vendôme..  , ............. 

Idem  de.  . ,  » Argentan 

Idem  de Gien 

Idem  de ,  . . .   Dieuze. . . 

Idem  de Montfort TAmaury 

Idem  de Perpignan 

SénçchaufTée  &c  préfidial  de.    Nîmes 13  offices 

Bailliage  d' Orgelet 10  idem. ...... 

Maûrife  des  eaux  Se  forêts  d'  Angoulême  (  addit.  ).      3  idem , 

£énççha,uflTcc  de. ... , Villeneuve  de  Berg. .   1 1  ië<m 
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Communauté  des..  .  .' Port,  de  Ici  de  Paris.   60  olHccs 638,317  9 

Butcau  des  finances  de Montpellier 37  idem 1  4^9.181  8  4 

i         -!ge  &:  prelidial    d'....  Aurillac  (  addit.  )••  •  •      1   Wwj 4, 18$ 

Parlement  de Bordeaux y o  idem i,  154,109  19  x 

Cbitellenie  d' Artois  (  addit.  ) x  idem 8S,yS$  7  • 

Cour  des  Aides  de Clermont-Ferrand.  .  .    16  idem 698,456 

Confcil   prive (Greffiers  ordinaires).     4  iden: 559,036  4  . 

Idem (Clercs  corn,  du  grerf.)     4  idem 80,161  8  . 

Idem (Commis  pour  écrire)  les  arrèis 7f»4s?  8  • 

Grenier   à  fel  de Uernay  (  addit.) 1   office 3,657  >  4 

Chancellerie  de Perpignan  (  idem  ). . .      1   idem 85,005  7  »j 

Bureau   des   finances  d'.  .  .  .  Audi  (  idem  ) 1   idem 10,947  *  f  4 

Bail.iage  &préGdial  d« Vezoul 17   idem 113,991  4  »i 

rarlement  de Touloufe i  idem 174,084  iy 

Jurés-Prifeurs  de Nancy ll>43° 

SénéchauITée   d' Uzerches  (  addit.  ).. .      1  idem ',536 

Jurés-Prjfeuts  de Figeac i>x9°  • 

Amirauté  de t....  Toulon 5  idem ij8>?7i  *6  7 

SéncchaufTée  de Château-da-Loir  ....      6  idem Ï7»798  7  8 

Grenier  à  fel  de Moulins  en  Gilbert.  .      y  idem n-,44^  10 

Maitrifedes  caux&  forêts  de  Se-MenehouId  (add.  ).     i  idem lh°5^  T^ 

Amirauté  du Havre-de  Grâce  ....      i  idem 80,188  17  10 

Juréj-Prifeurs  du RefTort  du  Châtelet  de  Paris Î3»^84  4  6 

Siège  royal  de Breft &S.  Renau(ad.)      I   office 14,681  \6  8 

Election  de Châtellerault  (  addit.  )     %  idem ij.iop  4  . 

Bailliage  &  préfidial  de.  .  .  .  Lons  le-Saunier 19  idem 795,880  14  z 

Chancellerie  -  parlement  de.  Nancy 31   idem 1,985,066  5 

Parlement  de Grenoble  (  huiflîers  ).    1 1  idem 7 1,95>7  6  . 

Jurés-Prifcurs  du RefTort  du  Châtelet  de  Paris 3£,°47  f  4 

Chancellerie  d' Aix  (  addition  ) 1  office 7U9J5  i°  • 

G.  M.  des  eaux  &  forêts  d*.  .  Orléans 1   idem 304,776  18 

Ele&ion  de Meaux  (  addition  ).  .      1   idem i,4f°  2  -» 

Bailliage  de S.  Pierre-Ie-moutier.  .  1   idem.......  13,100  .  8 

Requêtes  de  l'Hôtel (  Greffier  en  chef  )..  .      1   idem 1 11,984  .  8 

Chancellerie    &    Cour     des 

Aides  de Clerroont-Ferrand.  .  .  9  idem  .  ..  .  . ■  711,664.  ro  . 

Bailliage  de Sainr-Lô  (  procur.  ). .      6  idem 58,65916  . 

Chancellerie  du  Parlement  de  Paris  (référendaires),  il  idem 161,838  8  . 

Siège  royal  de Niort  (  addition  ). . .      3  idem 7,09?  4  4 

Eleûion  d' Agcn .!  idem W51  I0  •> 

Tom.  IK  H  h  h  h 


6io  Mai     i  7 j?  1. 

Parlement  de Paris  (  fuppl.  de  liq.  ) 18,000  .      .. 

Cour  des  Aides  de.  s Paris  (  idem  ) 6,000  . 

Municipalité  de Paris 1   offices io,7zo  . 

Prévôté  royale  de Maubeuge 4  idem 103,923  ro     7 

Bailliaee  royal  Je Moncaigu-les-  Cofiib.      1   idem n,54i  i 

Jurifdidtion    de  police  de.  .  .    Metz 1  idem 18,738  6      . 

Préfidial  de Befançon  (  addit.  ) .  .  ".      1   idem f,70o  . 

Jurés-Prifeurs  de Briey 1  idem n,S98  *      • 

SénéchaulTée  &  Préfidial  de-  Rennes  (  addition  ).  .      6  idem 140,489  8      . 

Election  de SoitTons  (  idem  )  .  -.  .  .      x  idem 20.000  .      . 

Maîtrife  des  eaux  &  forées  de  Tournehenr(/i*ro).  .      1   idem 6  015 

Chancellerie  du  Parlement  de  Dijon  (  idem  ), 6  idem 116,096  \6 

Bureau  des  finances  de  ...  .    Châlons 31  idem i.,  11 5,8  3  6  4   10 

Idem  de Poitiers $0  idem 1,181,170  6 

Maîtrife  des  eaux  &  forets  de  Pont-de-1'Arche 4  idem 76,409  7     4 

Jurés-Prifeurs  de Pont-  à  -  Mouflon   & 

Sarguemines 35,1141*5 

Châtellenie  royale  de Murât 6  idem 10,779  4    10 

Huiflïers  du  Confeil  Se  de  la  grande  Chancellerie. .    14  idem 1,2439?*  ll      • 

Maîrrife  de Bar-le  Duc'fnp.  deliq.)    1,808  1$      . 

Bailliage  de Thoiigny  (addit.  }.  .      1    idem 3>*;8  17      5 

SénéchaulTée  &  préfidial  du.   Fuy  en  Vélay 1  j  idem 177,131  5      I 

Chancellerie  d' ...    Alface  (  addit.  ) 1  idem 84,5^4  7      • 

G.  M.  des  Eaux  fie  Forêts  du  Lyonnois 1   idem 163,845  4     . 

Bailliage  &  préfidial  de ... .    Bourg  en  BrelTe 3   idem 9.?9J  8     4 

Election  de Cahors 7  idem 71,481  7     6 

SénéchaulTée  de Figeac 10  idem 113,58718     8 

Grenier  à  fei   de .  ...    Falaife  (  addit.  ) 1  idem 8,786  n      . 

Election  de. Saim-Lô  (  procur.  ) .      4  idem *9>337  5      • 

SénéchaulTée  de Marfeille 8  idem 308,444  \6     4 

Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Rennes 8  idem 

Grenier  à  fel   de Paris  (  addit.  ) 1  idem . 

Bureau  des  finances  de SoilTons  (  fup.  de  liq.  )      

Idem  de Bordeaux 1  idem 

SénéchaulTée  &  préfidial  de .  .    Montauban 8  idem 

Idem  de Poitiers  (  Proc.  poft.)  88  idem 

Hôtel-de- Ville  de Lunéville  [Cap.  de  liq.)      

Jurés-Prifeurs  de Saint- Mihiel 1  idem 

Bailliage  &  préfidial  de Metz  (  addition  ) 1   idem 

Chancellerie  du  Parlement  de  Touloufc  (  idem  ) . . .      1  idem 
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Bailliage  de Langics zy    offices 188,570  15  8 

purcju  des  finances  Je Rouen jj   u^.n 1,531,789  u  10 

Chancellerie  du  Parle. iku:  de  Rennes zz  idem 1,871,634  t  • 

Chambre  des    comptes  de.  .    Paris 3   idem i,1%9,1]9  '4  4 

Parlement  d' Aix 21   idem 1 , 1  79,5  30  4  5 

Cour  des  Aides  de Paris  (  addirion  )...  .    ri    idem 71  6, m  5  6  6 

SénéchauiTée  de Saint  Brieux  .  . 1  idtm 34411  13  S 

Eaux  &  Forè;s  de Luncville  (addition  ).      z  idem 3 ,43 1  % 

Election    de Senlis 9   idem 50,<$73  7  1® 

Parlement  de Grenoble  (addit.  )..  .      z  idem 116,141  19  .1 

Bailliage  de Nancy  (  idem  ) 1   idem 2,057  S 

Grenier  à  fel  de S.  Florent-Ie-Vicil{/'^.)     1   idem 17)539  6  1 

SéBechauflée  &  préfidial  d'. .    Angers  (  addition  ).  .      3   idem 15,584  10  . 

SénéchauiTée  de Toulon 5  idem 1 16,549  6  8 

Municipalité  d' Ornans  (  addit.  )•  .  •  •      1   idem ?»7Jo  1 1 

Parlement  de • Paris  (  contr.  des  arr.  )      1   idem. *  5,4*4  4  8 

Chàre'.et    de Paris 19  idem 1,178,011  9  . 

Sénéchauflee   de Digne 7   idem 40,921  16  8 

Bailliage  de Vouvant(  proc.  poft.)     6  idem 10,549  6  8 

Bailliage  &:  prélîdial  de Châlons-fur-Saone..  .  10  idem 178,1  jj  13 

Chambre  des   comptes  de.  .    Dijon 66  idem 3,510,414  6  9 

Bailliage  de Saint  Lô  (  addition  ).      1   idem 3>IJ7  IO 

Chàrelet   de Melun n  idem 41,951  n  8 

Sénéchauflee  d' Auch  (  addition  )..  .  .      5   idem 11,514  11  6 

Election  de Saint-Lô  (  idem  ). .  .  .      1   idem 1  o  76"  1  8  6 

Parlement  de Paris  (préfid.  &  conf.)  13   idem  (add.).  2,767,117  1  9 

Greffiers  des  commiffions  ex- 
traordinaires du  Confeil 4  idem 190,9  î  1  t  •  •, 


Total  de  la  préfente  liquidation  ,  montant  à  la  Comme  de  trente-huit 

millions  fept  cent  viugt  mille  une  liv.  neuf  fous  fix  deniers  ,  ci 38,710,001^  y  S  6% 


Décrète  que,  conformément  audit  réfultat,  il  fera  payé  par 
la  caiffe  de  l'extraordinaire  la  fomme  de  trente-huit  millions 
fept  cent  vingt  mille  une  livres  neuf  fous  fix  deniers,  à  l'effet 
de  quoi  les  reconnoiflances  de  liquidation  feront  expédiées  aux 
officiers  liquidés,  en  fatisfaifant  par  eux  aux  formalités  preferites 
par  fes  précédens  décrets. 

Décrète  en  outre ,  vu  l'état  des  erreurs  de  calcul  &  omiflîons 
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qui  fe  font  glifïees  dans  les  rapports  décrétés  les  5  &  28 
février  6c  17  mars  derniers,  montant  en  total  au  préjudice 
de  la  nation  ,  à  foixante-dix-fept  mille  foixante- douze 
livrés  un  fou  fept  deniers,  6c  au  préjudice  des  titulaires, 
à  treize  mille  huit  cent  trente-cinq  livres  dix  ious  cinq 
deniers ,  que  le  commiflaire  du  roi  eft  autorifé  à  rectifier 
lefdites  erreurs,  conformément  aux  états  dont  le  double 
demeurera  annexé  au  préfent  décret. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  èc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  èi  afficher  dans 
leurs  re (Torts  6c  départemens  refpectirs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ÔC  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour 
du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.^F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Explicative  du  Décret  du  ly  février  dernier  ,  relatif 
aux  Receveurs  généraux  des  finances  &  impoji- 
tiens  j  &  qui  règle  les  bajes  de  liquidation  de  plu- 
fieurs  Offices  de  même  nature >  non  compris  dans 
les  précédens  Décrets. 

Donnée  .a  Paris,  le  15  Mai  1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  £c  par  la  loi  conltitu- 
rionnclle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prefens 
6c  à  venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  £c 
nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblie  nationale  y  du  4  Mai  1 79 1 . 

PREMIER     DÉCRET. 

.L'assemblée  nationale  voulant  prévenir  toute  difficulté 
lur  le  fens  &  l'exécution  de  Ton  décret  du  17  février 
dernier,  relatif  aux  receveurs  des  finances  &:  importions, 
&  fixer  en  même-tems  les  bafes  de  liquidation  de  plufieurs 
offices  de  même  nature ,  qui  ne  fe  trouvent  pas  nomina- 
tivement compris  dans  les  difpofitions  de  fes  décrets  pré- 
cédens, décrète  : 

Article      premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  &:  importions  en 
titre  d'office,  qui  ont  rendu  compte  aux  receveurs  géné- 
raux dans  la  forme  preferite  par  leur  édit  de  création  de 
l'année  1782  ,  céderont  d'être  réputés  comptables  ;  en 
conféquence,ils  feront  liquidés  définitivement  dans  l'ordre 
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de  leur  enregiftrement ,  &  ils  pourront  en  attendant,  ob- 
tenir des  reconnoiffances  provifoires  pour  moitié  de  leurs 
finances  ou  cautionnemens ,  en  rapportant  le  compte  final 
de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quitte  par  le  receveur  général 
du  même  exercice,  Se  vifé  par  l'ordonnateur  du  tréior  public. 

I  I. 

Ceux  defdits  receveurs  qui  réuniffent  les  deux  offices 
dans  la  même  élection ,  pourront  faire  liquider  féparément 
la  finance  de  l'office  créé  pour  l'un  des  deux  exercices , 
en  rapportant  le  compte  final  arrêté  comme  ci-deiTus,  pour 
la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être 
déchargés  ,  fans  qu'ils  ioient  tenus  d'attendre  la  fin  de 
l'autre  exercice. 

I  I  I. 

A  l'égard  de  ceux  defdits  officiers  qui ,  créés  pour  les 
exercices  pairs ,  font  chargés  par  les  précédens  décrets  de 
continuer  celui  de  179c,  l'article  XII  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier  fera  exécuté  ;  en  conféquence,  ils  ne  pour- 
ront obtenir  de  reconnoillance  provifoire ,  ni  l'employer 
en  acquifition  de  domaines  nationaux,  que  pour  moitié;  à 
la  charge  que  l'autre  moitié  du  prix  fera  payée  comptant, 
£c  que  la  totalité  des  immeubles  acquis  reliera  fpécialement 
affectée  à  la  fureté  de  leur  manutention,  jufqu'après  l'a- 
purement   de    leurs    comptes. 

I  V. 

Quant  aux  divers  receveurs  des  impofitions,  receveurs 
$les  décimes  &  droits  acceffoires,  dans  les  pays  où  ils  exif- 
toient  en  titre  d'office,  &  tous  autres  percepteurs  publics 
qui  ne  comptoient  pas  aux  receveurs  généraux  des  finances, 
ils  ne  pourront  être  liquidés  définitivement,  qu'en  rappor- 
tant la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur  exercice,  dans 
Jes  formes  établies  pour  leur  comptabilité  refpe&ire. 
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V. 

Et  néanmoins  ceux  deldits  officiers  qui,  avant  d'avoir 
préfenté  leurs  états  au  vrai ,  voudront  acquérir  des  domaines 
nationaux,  pourront,  aux  termes  de  l'article  XII  du  décret 
du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnoiflance  pro- 
viloire ,  en  rempliilant  toutes  les  conditions  preicrites  par 
ledit  article  XII  du  décret  fus-date ,  ce  fuivant  les  difpo- 
iitions  de  l'article  III  du  prélent  décret. 

V  I. 

Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d'office,  les  rece- 
veurs des  fouages,  6c  tous  autres  officiers  de  finance  comp- 
tables ,  non  difpenfés  de  l'évaluation  prefcrite  par  l'édit  de 
1771  ,  feront,  aux  termes  de  l'article  premier  du  décret  du 
14  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  généraux 
6c  particuliers  des  finances,  fuivant  les  règles  établies  pour 
les  offices  de  judicature. 

SECOND     DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  délirant  fixer  toute  incertitude 
fur  les  réclamations  des  particuliers  qui  ayant  acquis  de 
quelques  officiers  de  la  maifon  du  roi ,  des  commiffions 
dont  le  prix  n'a  pas  été  verfé  au  tréfor  public,  fe  préfentent 
néanmoins  pour  en  obtenir  le  rembourfement  au  bureau 
général  des  liquidations ,  décrète  que  les  fommes  payées  à 
des  officiers  de  la  maifon  du  roi ,  tels  que  les  premiers 
médecins,  chirurgiens  de  fa  majefté,  6c  autres  pour  brevets 
de  commiffions  étrangères  au  fervice  du  roi  èc  de  la  mai- 
fon, &  qui  s'exerçoient  dans  les  diverfes  parties  du  royaume, 
ne  donneront  ouverture  à  aucune  demande  à  la  charge  de 
l'état. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranferire  fur'  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  ôc  afficher 
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dans  leurs  refïbrts  &;  départemens  refpe&ifs ,  &  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appolèr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


N.°  897. 
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L    O    I 


N.°  897. 


Relative  h  la  di/lribution  d'une  fomme  de  fàjSJo  liv. 
aux  perjonnes  précédemment  comprifes  dans  les 
états  de  Jecours  affectés  fur  la  Loterie  royale,  fur 
le  Port-Louis ,  &  fur  les  Fermes  générales. 

Donnée  à  Paris,  Le  1  «5   Mai  1791. 


JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Se  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  de 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale ,  du   5   Mai  1791. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  pendons,  qui  a  rendu  compte  du  rapport  de  des  véri- 
fications faites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète  que  fur  les  fonds  deftinés  à  cet  objet  par  la  loi 
du  25  février  dernier,  il  fera  payé  la  fomme  de  foixante- 
deux  mille  cinq  cent  cinquante  livres  aux  perfonnes  com- 
prifes dans  l'état  annexé  au  préfent  décret,  èc  fuivant  la 
répartition  portée  au  préfent  état;  lefquels  payemens  feront 
faits  au  tréfor  public,  à  bureau  ouvert,  huitaine  après  la 
fanction  du  préfent  décret,  &:  fur  un  fimple  certificat  de 
vie  des  perfonnes  employées  en  l'état. 


Tom.  IK  I  i  i  i 
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PREMIER  ÉTAT  DE  RÉPARTITION 

Z?#  fecours  de  l5o>ooo  livres  accordé  par  la  Loi 
du  2$  février  IJ$I  >  four  être  dijlribué  aux  per- 
fonnes précédemment  comprijes  dans  les  états  &Jup- 
plémens  d'états  des  fecours  affectés  fur  la  Loterie 
royale, fur  le  Port-Louis  &  fur  les  Fermes  générales. 

Portions     de     500*. 

sommes     Noms  des  perfonnes  employées  3  avec  les     sommes 

P1SSïSnt  »*BP  ^  Obfervations.  accordées. 

A. 

4001    A  la  dame  d'Aigremont 5001 

Femme  d'un*  officier  ayant  plusieurs 

enfans ,  dont  un  infirme ,  néduite  à  la 

mendicité. 

600     A  la  demoifeile  d'Alençon  de  Neuville  .  500 

Son  père  chargé  de  quatre  enfans  & 

hors  d'état  de  leur  fournir  le  néceflaire. 

600     A  la  demoifeile  d'Ambrowska  (Marie 

Catherine) 500 

Fille  d'un  Polonois  attaché  au  fervice 
du  feu  roi  de  Pologne ,  qui  n'ayant  eu 
qu'une  modique  penfion  qui  s'eft  éteinte 
avec  lui ,  a  laifle  fa  femme  &  trois  filles 
fans  aucune  refïburce  :  âgée  de  47  ans. 

300     A  la  dame  d'Arros 500 

Veuve  d'un  officier  dont  la  fortune 
confiftoit  dans  une  penfion  de  500  liv., 
&  une  rente  viagère  de  600  liv.  qui  fe 
font  éteintes  avec  lui. 
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Portions     de     500". 
M>  m  m  h  s     Noms  des  ver  Tonnes  employées  J  avec  les    sommes 

emcneni  v~   *      LC 


B. 

60a1    A  la  demoifelle  dk  Bexon 5001 

Pauvre  demoifelle ,  chargée  d'une 
mère  âg^e  fa  infirme. 

Coo     Au  fieur  de  Bujfelot 500 

Dans  l'indigence  8c  chargé  de  dix 

en  fans. 

îoo     A  la  dame  de  Belloy' 500 

Fille  d'un  gentilhomme  A nglois  more 
au  fervice  de  France ,  déshérité  pour 
caufe  d'abjuration ,  &  réduite  dans  le 
befoin  avec  fon  mari  &:  deux  enfans 
en  bas-âge. 

600     A  la  dame  de  Barber jco 

Veuve  d'un  colonel  d'infanterie  , 
reftée  fans  reflource  par  la  mort  de 
fon  mari. 

1,500     Au  fleur  Bertrand  {Nicolas) 500 

Ancien  profefleur  à  Bruyères  en  Lor- 
raine ,  dans  une  extrême  indigence , 
avec  fes  trois  filles  :  âgé  de  78  ans. 

700     A  la  dame  de  Bilderbeck 500 

Elle  effc  petite -fille  de  lieutenant- 
colonel,  reftée  veuve  avec  cinq  enfans, 
dont  trois  filles  en  bas-âge.  Son  mari 
jouifïbit  d'une  penfion  de  1,800  livres, 
en  confidération  de  41  années  de  fer- 
vice  ;  fa  mort  l'a  laifTée  fans  reflburce. 

I  i  i  i  i 
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Portions     de 

500*. 

sommes      Noms  des  perfonnes  employées ,  avec  les    sommes 

précédemment  -r    c       1s  '  ,, 

mOtlfS  O  ObJervatlOnS.  accordées. 


ace  criées. 


6001    Au  fleur  de  Bernin 5001 

Aveugle  &  dans  la  plus  grande  mifere. 

c. 

550     Au  fieur   Châteauneuf 500 

Ancien  officier ,  aveugle  ôc  dans  l'in- 
djgence. 
2,000     Au  fieur  Cambacerès 500 

Ancien  maire  de  Montpellier,  réfu- 
gié à  Avignon  à  caufe  du  dérange- 
ment de  fa  fortune ,  occafionné  par  les 
dépenfes  de  fa  place ,  Payant  remplie 
avec  déiintéreflement  &.  distinction  pen- 
dant vingt  ans. 
600     A  la  demoifelle  Cécile,  Ottomane  (Marie)  500 

Née  le  4  octobre  1710,  fe  prétend 
fille  d'Aehmet  III,  empereur  des  Turcs; 
elle  eft  en  France  depuis  plus  de  65  ans. 
Sa  vie  a  été  écrite  par  M.  de  Caraccioli; 
elle  a  pour  titre  :  Marie-Cécile  Otto- 
mane^fille  légitime  dufultan  AchmetHI^ 
empereur  des  Turcs,  Ses  vertus ,  fes  mal- 
heurs ,  {es  infirmités  ont  paru  mériter 
des  attentions  particulières  :  âgée  de 
plus  de  80  ans. 

700     A  la  dame  de   Ciccany 500 

Veuve  d'un  lieutenant -colonel  du 
régiment  de  Heffe-Darmeftat,  dont  les 
Services  distingués  lui  avoient  mérité 
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Portions     de     j,oo,t. 

^'Mfs     Noms  des  ver  formes  employées,  avec  les    sommes 

Accordées.  motifs  U*  ObjciyatLOîlS.  accordées. 


une  peniion  de  retraite  de  3,000  livres, 
qui  s'eit  éteinte  avec  lui.  La  mort  de 
ion  mari  l'a  réduite  dans  l'indigence 
avec  douze  enfans ,  dont  cinq  garçons 
oc  fept  filles,  n'ayant  pour  toute  ref- 
fource  qu'une  penfion  de  800  liv.  fur 
le  tréior  public. 

iooo1    A  la  dame  Ros  de  Canclaux joo* 

Son  mari  &c  fon  beau-père,  fuccelîi- 
vement  trésoriers  de  la  guerre  en  Rouf- 
fillon  ,  fe  font  trouves  reliquataires 
envers  le  roi,  d'une  fomme  de  300,000 
livres  iur  leur  exercice.  La  dame  de 
Canclaux,  pour  conierver  l'honneur  &C 
la  liberté  de  fon  mari,  a  renoncé  au 
droit  qu'elle  avoit  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  fur  les  biens  de  fon  beau- 
père,  6c  s'elt  trouvée  réduite,  par  cette 
renonciation ,  dans  l'indigence  avec  fa 
famille. 

500     A  la  demoifelle   Charlet 500 

Dans  l'indigence  avec  fa  fœur  ôc  ia 
mère  qui  eft  âgée  8t  infirme. 

t>oo     Aux  enfans  de  M.  de  la  Courtelle  .  .  . 
(Nota.   Le   père   autrefois    employé 
pour  6qo  livres.  ) 


À  rainée 1001  7 

Aux  deux  autres 300  J 

Dans  le  befoin. 


50a 
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Portions     de     500*. 

sommes     Noms  des  ver  formes  employées  3  avec  les    sommes 

précédemment  -rcir-  ,.       ■ 

accordées.  mOtlJS  ù  OOjervaUOnS.  accordées. 

3001    A  la  dame  Chailland 5001 

Femme  d'un  ancien  procureur  du  roi 
à  la  maîtxife  de  Rennes,  qui  eft  para- 
lytique depuis  nombre  d'années.  Cette 
dame,  mère  de  vingt-trois  enfahs,  donc 
dix-neuf  ont  exifté  enfemble^  oC  neuf 
font  encore  vivans,  eft  réduite  avec  fon 
mari,  dans  une  grande  mifère. 

300     A  la  dame   Cantevel 500 

Veuve  d'un  officier  mort  aux  Inva- 
lides ,  mère  de  dix-neuf  enfans  ,  dont 
trois  d'une  feule  couche;  plufieurs  en- 
core en  bas-âge. 

200     A  la  dame  Chlcon  de  Rlchïll 500 

Sa  famille  a  été  ruinée  par  des  revers  ; 
âgée,  infirme,  ayant  à  fa  charge  un  fils 
attaqué  d'une  maladie  incurable,  &L  un 
beau-frère  devenu  impotent;  dans  l'in- 
digence. 

Au  fieur  Collefon 500 

Il  a  été  45  ans  directeur  de  la  régie 
des  quatre  membres  de  la  Flandre  ma- 
ritime. Il  lui  avoit  été  accordé  une  pen- 
fion  de  600  livres  fur  le  produit  defdits 
droits;  il  eft  âgé  de  87  ans,  a  encore 
onze  enfans,  refte  de  vingt-deux;  tous 
dans  le  befoin. 
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Portions     de     j'oo*. 

sommes     Noms  des  perfonnes  employées,  avec  les    s  o  m  m  f  s 
accordée.  motifs  <J  objeryations.  accordées. 

D. 

ioeo1    A  la  dame  Duclos  de  Blair joq* 

Veuve    d'un    oilicier   du   régiment 
d'Allace  ,  chargée  de  dix   enfans. 

600     A  la  dame  du  Puget 500 

Femme  d'un  lieutenant  de  roi  de  la 
Baftille,  ruinée  par  la  faillite  du  fleur 
Harvoin.  La  place  que  Ton  mari  occiî- 
poit,  raiioit  Ton  unique  reiTburce;  elle 
eft  maintenant  réduite  dans  la  plus 
grande  indigence  avec  fon  mari  6c  plu- 
iieurs  enfans. 

jco     Au  fieur  de  Douay 500 

Père  d'une  famille  nombreufe  ,  ré- 
d^iit  dans  le  befoin  par  la  perte  d'un 
procès.  11  a  occupé  anciennement  les 
places  les  plus  diftinguées  des  villes  de 
Lille  ôc  de  Cambray. 

400     A  la  dame  de  Dienne jco 

Veuve  d'officier ,  mère  de  dix-fept 
enfans ,  dont  il  lui  refte  fix  ;  n'ayant 
que  300  livres  de  revenu,  elle  ne  vit 
que  des  fecours  de  Tes  parens,  qui  n'ont 
plus  les  moyens  de  l'aider. 

Au  (leur  de  Lausanne 500 

Ancien  commis  de  la  commifiion  in- 
termédiaire de  Bretagne,  dans  le  plus 
grand  befoin,  ôc  âgé  de  Si  ans. 


«.     ■    m.  ii«a.ii 
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Portions     de     5*00*. 


s :  o m  m  e  s     Noms  des  ver  formes  employées 3  avec  les     sommes 

précédemment  •  r    c       l  r  - 

accordées,  motlp  G'  ODjervatlons.  accordées. 


F. 

9001    A  la  dame  Ferrand 5001 

Fille  d'un  ancien  adjudant  du  régi- 
ment des  Gardes-Françoifes,  au  fervice 
depuis  61  ans.  Son  mari ,  chirurgien- 
major-adjoint  de  l'Hôtel-dieu  de  Paris, 
eft  mort  à  la  fleur  de  Ton  âge,  d'une 
maladie  épidémique  qui  y  régnoit;  il  a 
laifTé  fa  femme  lans  fortune  3  chargée 
de  quatre  enfans  :  il  n'avoit  eu  aucun 
traitement  pendant  neuf  années  qu'il 
avoit  fait  le  fervice. 

1,500     A  la  dame  de  Fayard 500 

Elle  en:  chargée  de  fept  enfans,  6c 
dans  une  fituation  malheureufe. 
300     A  la  demoifelle  de  Fitzgerald  ....*.  joo 

Irlandoife,  dont  la  famille  s'en:  dis- 
tinguée au  fervice  de  France ,  privée  de 
Vufage  de  la  raifort ,  &c  fans  autre  ref- 
fource  pour  payer  fa  penfion  dans  une 
communauté  du  Boulonnois  ,  où  elle 
eft  retirée.  (  Juftifier  encore  de  fon 
exiftence.  ) 

G. 

400     A  la  demoifelle  de  Guépierre joo 

Elle  eft  l'aînée  d'une  famille  nom- 
breufe  £c  fans  fortune.  Vouée  au  célibat 
pour  donner  à  fa  mère,  âgée  de  88  ans, 
les  foins  qu'exigent  fes  infirmités,  elle 

r« 
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Portions     de     500*. 

s  o  m  ii  e  s     Noms  des  per farines  employées ,  avec  les    sommes 

recède  m  m  eut  l      -rc      /  /•  • 


fe  trouvera  réduite,  à  la  mort  de  celle- 
ci,  dans  une  indigence  extrême. 

K. 

joo1    A  la  dame  de  Kouallan 500* 

Veuve  chargée  de  dix  enfans,  dont 
huit  filles ,  avec  un  revenu  de  600  liv. 

L. 

éoo     A  la  dame  Le  Gros joc 

Elle  s'eft  facrifïée  pour  fecourir  le 
fieur  de  Latude,  détenu  dans  les  priions 
d'état  pendant  trente-neuf  années ,  &: 
rendu  à  la  liberté  par  les  foins  8c  le 
dévouement  héroïque  de  ladite  dame. 

6oo     A   la    demoifelle  Litishy  Emilika    du 

Moulin 500 

Orpheline  dans  le  befoin. 
600     Au  fleur  Le  Breton  des  Chapelles  ...  500 

Ancien  lieutenant- colonel ,  chargé 
de  dix-iept  enfans  èc  dans  l'indigence, 
après  avoir  facrifié  fa  fortune  dans  des 
établifTemens  à  la  Louiiîane. 

400     A  la  dame  Lageard  de  Roux 500 

Chargée  de  cinq  enfans,  ôc  dans  la 
plus  grande  mifere. 

jyi. 

1,300     A  la  dame  de  Murât 500 

Feu  fon  mari  avoit  remis  fes  fonds 
Tom.  1K.  K  k  k  k 
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sommes     Noms  des  ver  formes  employées,  avec  les     sommes 

précédemment  -ce       ;  r 

accordées.  mOtlJS  O  Objcrvationsl  accordées. 

au  tréforier  des  colonies,  fur  des  récé- 
pilTés   rembourfables  au  tréior  public. 
Un  édit  réduifit  Ton  capital  à  moitié, 
*  8c  convertit  l'autre  moitié  en  contrats, 

qu'il  fut  obligé  de  vendre  à  perte  pour 
fatisfaire  à  des  engagemens. 

5001    A  la  dame  de  Marentin 5.00** 

Veuve  d'un  officier  mort  au  fervice; 
dans  l'indigence  avec  fa  famille. 

600     Au  fieur  de  MoJJey 500 

Ancien  officier  qui  a  fervi  plus  de 
cinquante  années  ;  réduit  dans  le  be- 
foin  par  des  malheurs. 
6oo     A  la  dame  de  Moruele^un  {Félicité)  .  .  j.00 

Elle  fe  trouve  dans  un  prefïànt  befoin. 

£00     A  la  dame  de  Mi^icoun .  joo* 

Réduite  dans  la  plus  grande  mifere 
par  la  perte  d'un  procès  ;   chargée  de 
dix  enfans,  dont  cinq  garçons  fervent 
comme  foldats. 
i^ooo     A  la  dame  Montfort  de  la  Mothe  .  .  500 

Elle  s'eft  dévouée  à  l'éducation  &  à 
l'entretien  de  fes  neveux. 
500     A  la  demoifelle  de  Mïtry   ........  500 

Accablée  d'infirmités  <k,  dans  le  befoin. 

300     A  la  dame  de  Montaigu  . 500 

Veuve  d'un  officier,  chargée  de  trois 
enfans,  èc  dans  la  plus  grande  mifere. 

30®     Au  fieur  Molinier 500. 

Ancien  conful  de  la  ville  de  Saint- 
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Portions     de     500". 


m  1  s     Noms  des  ver  formes  employées  3  avec  les     sommes 

iemment  -re      ;  r  ■ 

1  coi  I  es.  motifs  G  obj^rv  allons,  accordées. 


Flour,  chargé  d'une  femme  &  de  dix 
enfans  ;  ruiné  par  un  incendie. . 

o. 

d'où1    A  la  dame   Oihenin  de  Marcel  ....  5001 

Fille  d'un  officier  mort  couvert  de 
bleflures ,  après  cinquante  ans  de  fer- 
vice  ;  réduite  dans  l'indigence  ,  avec 
trois  enfans,  par  la  perte  d'un  procès. 

p. 

6c o     A  la  dame  Pigace  Deshaulles  (  Marie 

Gabrielle) •   .   .   .  ^00 

Fille  Se  veuve  de  militaires ,  réduite 
dans  la  plus  grande  indigence ,  fourde 
&;  infirme  ,  âgée  de  74  ans. 

A  la  demoifelle  de  Palugnay 500 

Fort  pauvre.  Son  père  jouiffoit  d'une 
penfion  de  douze  mille  livres,  en  confi- 
dération  des  fervices  que  fa  famille  avoit 
rendus  à  l'état ,  &  qui  ont  abforbé  fon 
patrimoine. 

R. 

600     Au  (leur  Raimond  de  la  Nougarede  .  .  500 

Ancien  officier  chargé  de  treize  en- 
fans, dont  neuf  garçons  &  quatre  filles; 
quatre  de  fes  fils  font  au  fervice. 

400     Au  fieur  de  Rofman 503 

Ancien    doyen    des    confeillers    du 

Kkkki 


6iS 
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Portions     de     500". 

sommes     ]\Toms  des  ver formes  employées,  avec  les     sommes 

précédemment  -relr^r  i> 

accordées.  motlJS  G  ObjervatlOriS.  accordces. 

préfidial  de  Mirecourt,  ruiné  par  des 
malheurs,  ôc  manquant  du  néceiTaire 
avec  fa  femme  &.  quatre  enfans. 

s. 

5001    A  la  dame  du  Saucey  ......;..         500* 

Veuve  d'oflicier,  chargée  d'un  fils, 

f  /Y*  1  *1 


&.  fans  autre  reflburce  que  le  travail 
de  fes  mains. 

v. 

Coq     A  la  demoifelle  de  Vaugrenand  .  .  .  ,         50a 
Fille    d'un    major    de    la    citadelle 
d'Arras,  attaquée  d'une  paralyfie  qui  la 
met  hors  d'état  de  fe  fervir  elle-même. 

400     Aux  fieur  èc  dame  de  la  Karangerie  .  500 

Chargés  de  fix  enfans ,  &  réduits  par 
un  procès  &;  une  inondation,  à  vendre 
jufqu'à  leurs  vêtemens  pour  fubfifter. 

150     A  la  dame  Vatriquant  de  Mavellier  .  .  500 

Son  mari,  mort  en  Afrique  en  1787, 
l'a  laifîée  avec  cinq  enfans  ,  refte  de 
quinze ,  dont  elle  a  nourri  douze  :  in- 
térefîante  par  fes  vertus  et  fes  malheurs; 
infirme  ôt  dans  la  dernière  indigence. 


31,500*        Total  des  portions  de  joo  livres .  .    27?oooL 


*— 

Mai     t  7 y  t. 
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Portions     de     400". 

sommes     Noms  des  ver Tonnes  employées ,  avec  les    sommes 

précédemment  ■•      -rc      1  r  • 

accordées.  mOtîp  O  ODjervatlOnS.  accordée;. 


B. 

40  o1    A  la  dame  Bourft  y  veuve  (  née  Cécile 

Brulon  ) .   . 400* 

Femme  d'un  capitaine  de  cavalerie 
réformé ,  fans  refïburce ,  après  avoir  été 
abandonnée  èe  fon  mari;  âgée  de  5  o  ans» 

400     A  la  demoifelle  Boiffïmont-Quefnel  du 

Torpt 400 

N'ayant  pour  fubfifter,  avec  fa  mère 
âgée  &c  infirme ,  qu'une  rente  viagère 
de  400  livres ,  près  de  s'éteindre  fur  la 
la  tête  de  celle-ci. 

400     A  la  demoifelle  de  Beaux  [Lavait)  .  .  *         400 
Fille  d'un  lieutenant-colonel  au  régi- 
ment d'Auvergne  ,   mort  fans   aucune 
fortune. 

joo     A  la  dame  deBerthilly 400 

Agée  de  84  ans.  Son  mari,  qui  jouif-* 
foit  d'une  penfion  en  confidération  de 
fes  fervices  auprès  du  roi  Stanislas ,  l'a 
laiflee  en  mourant  dans   une  affreufe 


indigence. 


c. 


300     A  la  dame  Clinchamp-de-Bellegarde  .  ,  400 

Femme  d'un  ancien  officier  d'artille- 
rie, chargée  de  fix  enfans  ôc  manquant 
du  nécefïaire. 


<?3° 


Mai     1731. 
Portions     de     400*. 


sommes     Noms  des  perfinnes  employées >  avec  les     sommes 

■^rd&f  ^Otlfs  Ù  Obfervatwns.  accordées. 

1001    Au  fieur  Collin 4001 

Ancien  chirurgien,  hors  d'état  de  fe 
foutenir  par  l'exercice  de  fa  profeflion, 
attendu  fon  âge  avancé,  04  ans. 

D. 

400     Au  fieur  Dupuy  (Chri [flop  ke)  .  ......         400 

Ancien  moufquetaire ,  chargé  d'une 
femme  &  de  trois  enfans ,  dans  l'indi- 
gence ;  âgé  de  cinquante  ans. 

F. 

400     A  la   demoifelle  de  la  Ferrière  ....         400 
Pauvre  demoifelle  fans  reilource  pour 
fe  foutenir  dans  un  couvent. 

G. 

500     Au  fieur  Goyon  des  Rockettes 400 

Pauvre,  ayant  onze  enfans,  dont  huit 
à  fa  charge;  âgé  de  66  ans. 

j. 

400     A  la  dame  Joly '400 

Veuve  d'un  officier  invalide,  chargée 
de  trois  enfans,  &  manquant  de  tout. 

L- 

400     A  la  dame  de  la  Morre 400 

Chargée  de  deux  enfans  en  bas  âge, 
ôc  dans  le  befoin. 
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Portions     de     400". 


sommes     Noms  des  per formes  employées,  avec  les    sommes 
fltSori!£t^  motifs  &  obfervations.  accordée*. 

4001    Au  fieur  de  la  Haye 4001 

Ancien  officier  réduit  dans  le  plus 
grand  befoin  avec  fa  femme  &  trois 
enrans. 
300  A  la  dame  Lebel  de  la  J^oreille  ....  40a 
Réduite  dans  la  misère  avec  deux 
filles ,  par  la  perte  de  fon  mari  qui  a 
été  airalîiné  &  volé  dans  un  voyage  qu'il 
faifoit  pour  acquitter  un  emprunt  de 
6,000  liv.  qu'il  a  voit  fait  en  ai  Fermant 
fa  terre,  dont  le  fermier  a  exclu  fa 
femme.  La  mort  de  fon  mari  l'a  privée 
d'une  rente  viagère  qui  s'en:  éteinte  avec 
lui  :  elle  eft  dans  l'indigence  avec  les 
deux  filles. 

M, 

231     A  la  dame  de  Marolles-Lefcolle  ....  400 

Dans  la  fituation  la  plus  fâcheufe, 
après  s'être  épuifée  pour  fatisfaire  aux 
dettes  de  fon  mari;  âgée  de  89  ans. 

o. 

300  .    A  la  dame  d'Olonde  des  Hameaux  ..."       40a 
Réduite  dans  la  misère  avec  fon  mari 
fit  trois  enfans ,  dont  un  fils  au  fervice. 

P. 

300     A   la   demorfelle   de  Pierres   {  Marie- 

Joféphine- Geneviève) 40a 

Elle  efl  i'aînée  de  onze  enfans.  Soa 


■  ■ 1-1 


Portions     de     400*. 


sommes     Noms  des perfonnes  employées  >  avec  les    sommes 

précédemment  rc.tr.  ,  / 

accordées.  mOtlJS  G  OûJervatlOTlS,  accordées. 


père  s'efl  épuifé  pour  l'éducation  de  cinq 
fils  qu'il  a  au  fervice  ;  devenu  paraly- 
tique, fa  maladie  l'a  obligé  de  vendre 
une  partie  de  Ton  bien.  La  demoifelle 
de  Pierres  a  fait  une  étude  particulière 
de  la  médecine  [6c  de  la  chirurgie ,  qui 
Ta  mife  en  état  de  foulager  les  pauvres 
habitans  de  la  campagne  ;  on  lui  fait 
paiTer  la  boîte  de  médicamens  ;  &:  c'eft 
avec  un  zèle  défintérefTé  ,  qu'elle  fe- 
court  tous  ceux  qui  ont  befoin  de  fe$ 
foins;  âgée  de  39  ans. 

R. 

4001    A    la    dame    de   Ruault  [  Jacqueline- 

Charlotte  3  veuve  ) 400* 

Réduite  dans  l'indigence,  après  avoir 
facrifié  le  peu  qu'elle  pofTèdoit,  pour 
faire  entrer  &.  foutenir  fon  petit-fils  au 
fervice;  âgée  de  82  ans. 

^      400     A  la  demoifelle  de  Ruault  [Françoife- 

ELifabeth  ) 400, 

Dans  la  misère  pour  la  même  caufe 
que  la  dame  de  Ruault  fa  mère ,  6c 
pour  avoir  coopéré  aux  dépenfes  né- 
cessaires pour  faire  entrer  &.  foutenir 
fon  neveu  au  fervice, 

T, 
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Portions     de     400'*. 

sommes     Noms  des  perfonnes  employées ,  avec  les     s  o  m  m  b  s 

précédemment  -   r  ç.      t_r  J- 

accordées.  mOtlJS  O  ObJervatlOUS.  accordées. 

T. 

4ool    A  la.  demoifelle  Thomas 4001 

Sœur  de  feu  M.  Thomas ,  de  l'aca- 
démie Françoife,  avec  lequelelle  vivoit. 
Les  pendons  donc  fon  frère  jouiiTbit 
s'étant  éteintes  avec  lui,  elle  eft  réduite 
dans  une  pofition  fâcheufe,  à  raifon  de 
fa  mauvaife  fan  té  Se  de  fon  âgé  avancé. 

v. 

400     A  la  dame  de  Kareïlle 400 

Dans  le  befoin. 

w. 

600     A  la  dame  de  Welderen  .  , .400 

Femme  d'un  Hollandois  qui  ayant 
été  déshétité  par  fa  famille  pour  caufe 
d'abjuration  ,  eft  pafle  au  fervice  de 
France,  où  des  pertes  6c  des  réformes 
l'ont  réduit  dans  l'indigence.  Sa  femme 
&  ^es  trois  filles  manquent  abfolument 
de  moyens  pour  fubfifter. 


7,63 11        Total  des  portions  de  400  livres  .  .      8,400' 
Portions     de     350". 


D. 

350     A  la  dame  Duplejjis  de  la  Haye-  Gilles.         350 
Pauvre  veuve,  chargée  de  neuf  en- 
fans  ,  refle  de  dix-fept. 
Tom.  IK.  LUI 


■  —    i  .  m   '   '  ■  i 


,*»?■»■,,>  ■    ri»  »  u 
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Portions     de     350*. 

s  o  m  m  f  s     Noms  des  perfonnes  employées  3  avec  les     sommes 

^cco'rdéîr  *W^  6  obfervatlOnS.  accordées. 

V. 

3501    A  la  dame  ûk  /^/fa/  .  . 35°* 

Mère  d'onze  enfans ,  dont  fepe  gar- 
çons 6c  quatre  filles ,  chargée  en  outre 
de  quatre  neveux  orphelins. 


7001        Total  des  portions  de  3^0  livres  .  .         7001 

Portions     de     300*. 


A. 

300     A  la  dame  d'Arlo% ;  .  ;  3«o 

Veuve  d'officier  très-pauvre,  ôc  ayant 
deux  fils  au  fervice. 

300     A  la  demoifelle  d'Affas 300 

Fille  d'officier ,  &:  petite-fille  du  che- 
valier d'AfTas ,  célèbre  par  fon  dévoue- 
ment patriotique,  pour  l'aider  à  payer 
fa  penfion  dans  un  couvent. 

300     A'  la  demoifelle  Arnaud 300 

De  l'ancienne  famille  de  ce  nom, 
qui  s'eft  rendue  célèbre  par  fes  écrits; 
reftée,  à  la  mort  de  fon  père,  fans  autre 
reflource ,  avec  fa  mère ,  qu'une  rente 
viagère  de  400  livres,  près  de  s'éteindre 
fur  la  tête  de  celle-ci  qui  eft  d'un  âge 
avancé. 
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Portions     de     300*. 

sommes     Noms  des  per/bnnes  employées,  avec  les     sommes 

précédemment  •  r    c       r  r 

acco.dcc  motifs  O  objervanons.  accordées. 

B. 

6001    A    la   dame    Boucher^  la    jeune  ,    née 

fferfennelle 50ol 

Dans  une  extrême  indigence  ,  fon 
mari  ayant  confommé  jufqu'à  fa  dot. 

600     A  la  demoifelle  de  Bamberg 300 

Fille  d'un  officier  chargé  de  cinq  en- 
fans,  dont  quatre  fils  que  fon  extrême 
pauvreté  met  hors  d'état  d'élever  6c 
même  de  faire  fubiifter:  âgée  de  1  2  ans. 

600     A  la  dame  Barbier 300 

Réduite  dans  la  misère;  Ton  mari, 
commiflaire  des  guerres,  ayant  diiîipé 
toute  fa  fortune. 

$00     A  la  dame  Boyer joo 

yeuve  d'un  médecin  qui  avoit  été 
appelé  de  Lyon  par  la  fociété  royale', 
pour  un  remède  de  fon  invention  re- 
connu très-utile,  &  qui  eft  mort  à  Paris 
fans  avoir  reçu  de  récompenfe,  laifTant 
fa  veuve  dans  le  plus  grand  befoin. 

300     Au  (leur  de  Beaurin  .   .  .  , 300 

Géographe  ordinaire  du  roi ,  dans 
l'indigence  avec  une  famille  nombreufe, 
après  des  malheurs  :  âgé  de  5  3  ans. 

300     A  la  demoifelle  de  Bourcin 300 

Fille  d'un  officier,  réduite  par  fon 
extrême  pauvreté  à  faire  des  fleurs  arti- 
ficielles pour  vivre,  mais  ne  pouvant 

lui  i 


656  Mai     i  7 s  l* 

Portions     de     300*, 


SOMME 


£  s     Noms  des  perfonnes  employées  3  avec  les     sommes 

précédemment  r    c       rr         *  i> 

accordées.  motifs  U  obJervatLOnS.  accordées. 

plus  s'aider  de  ce  moyen  ,  ateendu  Ton 
grand  âge  de  fes  infirmités. 

iôo1    Au  fieur  de  Broffard .  .   .  ^  .  3C01 

Infirme  &  dans  la  dernière  indigence, 
âgé  de  80  ans. 

100     A  la  demoifelle  Beloffe 300 

Agée,  infirme,  prefque  privée  de  la 
raifon ,  ôc  ne  vivant  que  de  charités 
ôc  aumônes. 

c. 

600     A  la  demoifelle  de  Cabifon 300 

Fille  d'un  chevalier  de  Saint-Louis , 
pour  l'aider  à  payer  Ta  penfion  dans  un 
couvent. 

400     A  la  demoifelle  Cofler 300 

Reft.ee  fans  aucun  bien ,  avec  dix  frères 
&:  fœurs,  à  la  mort  de  leur  père ,  dont 
la  fortune  a  été  détruite  par  un  procès. 
Elle  vient  de  perdre  un  frère  qui  parta- 
geoit  avec  elle  une  modique  penfion 
qu'il  avoit  obtenue  pour  prix  de  fes 
fer  vices  :  âgée  de   5  3   ans, 

300     A  la  demoifelle  Garmichael 300 

Irlandoife,  pauvre  èc  infirme,  retirée 
dans  un  couvent. 

300     A  la  demoifelle  Cherier ,  l'aînée  ....  300 

Pauvre ,  dont  les  ancêtres  &  le  père 
ont  toujours  été  attachés  au  fervice  : 
âgée  de  cinquante  ans. 
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Portions     de     300". 

sommes     Noms  des  pet  formes  employées }  avec  lès     sommi 

précéder  *-jr  r      Lr         * 

motifs  U  obf ovations.  accordées. 


accoi 


3001    A  la  demoifelle  Cherieri  cadette  [Marie- 
Catherine)    3001 

Même  motif  que  fa  fœur  :  âgée  de 
48  ans. 

300     A  la  dame  de  Coudé 3©o 

Femme  de  militaire,  fort  pauvre. 
300     A  la  demoifelle  de  Coucy ,  l'aînée  .  .   .  300 

Son  père,  très-âgé,  a  facrifié  ia  mo- 
dique fortune  pour  élever  fa  nombreuse 
famille:  âgée  de  50  ans. 

300     A  la  demoifelle  Circovoska 300 

Fille  d'un  officier  Polonois,  mort  au 
fervice.  Elle  a  été  amenée  en  France 
à  l'âge  de  neuf  ans.  Ce  fecours  fert  à 
payer  fa  penfion  dans  un  couvent. 

2GO     A  la  dame  Chargey  de  Dampierre  ...  300 

Dans  la  misère  avec  trois  enfans, 
dont  deux  filles  qui  n'ont  aucune  ref- 
fource ,  &  un  fils  au  fervice. 

150     A  la  demoifelle  de  Chadirac 300 

Fille  d'un  capitaine  d'infanterie,  ré- 
duite dans  la  plus  grande  indigence  par 
la  faillite  du  fieur  Mouffle,  tréforier  de 
la  marine. 

D. 

1,100     A  la  demoifelle  Defmarets 300 

Fille  d'officier,  ruinée  par  un  incendie. 

300     A  la  demoifelle  Depont  de  Bourneuf  .  .  300 

Fille  d'un  lieutenant-colonel ,  qui  a 


6$S  Mai     17s1* 
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Portions     de     300". 

S . ^ : 

sommes     Noms  des  pet 'formes  employées ,  avec  les    sommes 

pr"CcoVdécsC.llt  motifs  &  obfervatwns.  accordées. 

laifTé  huit  enfans  dans  l'indigence.  Elle 
eft  à  la  charge  d'un  frère ,  ancien  offi- 
cier ,  très  -  âgé ,  pauvre  6c  chargé  de 
famille. 

3001    A  la  demoifelle  Dauge 3001 

Le  peu  de  refTource  qui  lui  reftoit, 
étoit  une  petite  maiion  fituée  à  Ver- 
failles  ,  dont  elle  ne  retire  aucun  re- 
venu depuis  le  départ  du  roi  :  elle  eft 
infirme  Se  âgée  de  53  ans. 

no     A  la  demoiielle  Duroure  de  Loflande  .  .         300 
Abandonnée  par  fa  famille ,  6c  ne 
vivant  que  par  les  fecours  de  perfonnes 
charitables;  paralyfée  d'un  bras  ôc  âgée. 

H. 

300     Aux  fieur  6c  dame  Hudault 300      . 

Père  de  dix-huit  enfans,  douze  gar- 
çons 6c  iix  filles ,  dont  treize  font  vi- 
vans,  n'ayant  pour  refTource  qu'un  pa- 
trimoine confiftant  en  vignes ,  dont  le 
revenu  eft  évalué  à  700  livres.  Avant 
la  révolution  il  avoit  dans  fon  village 
l'emploi  modique  de  contrôleur  des 
acres. 

ioo     A  la  demoifelle  Hue  de  la  Colombe    .    .  300 

Elle  a  facrifié  fon  modique  patrimoine 
pour  placer  au  fervice  fes  frères  6c  ne- 
veux ,  au  nombre  de  onze ,  6c  les  y 
foutenir. 


M  a  i     17s  i. 

Portions     de 

300*. 
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sommes     Noms  des  perfonnes  employées 3  avec  les    sommes 

précédemment  *      r  f      Lr 

accordée*.  TilOtlJS  (J  ObJervatlOnS.  accordées. 

K. 

Au  Heur  de  Kroland 3001 

Ancien  officier,  ayant  44  ans  de  fer- 
vice  ,  ne  recevant  ni  traitement  ,  ni 
penfion ,  &  étant  dans  le  plus  prefTant 
befoin  :  fecours  accordé  en  attendant 
qu'on  fixe  la  penfion  due  à  fes  fervices. 

L. 

1001    A  la  demoifelle  Léon  de  la  Noue  .   ...  300 

Infirme  de  réduite  à  manquer  du  né- 
ceiTaire ,  avec  un  neveu  orphelin  dont 
elle  fe  trouve  chargée  :  âgée  de  5  8  ans. 
150     Au  (leur  de  Longues  al  {Adrien-François  ) .  300 

De  l'ancienne  maifon  de  ce  nom,  ré- 
duit, après  avoir  été  charpentier,  à  la 
plus  grande  indigence  :  âgé  de  72  ans. 

M. 

300     A  la  demoifelle  Millot  de  Baubal  ...  300 

Fille  de  l'aide -major  de  Douay , 
chargé  de  fix  en  fans,  ôt  fans  autre  for- 
tune que  les  émolumens  de  fa  place  :  il 
a  plus  de  80  ans. 

300     A  la  dame  Minaud  de  Saint-Germain  .  300 

Veuve  &  prefque  aveugle,  refiée  fans 
refiburce  à  la  mort  de  fon  mari ,  qui 
avoit  confommé  fa  fortune  &  jufqu'à 
la  dot  de  fa  femme,  dans  des  entreprifes- 
malheureufes  :  âgée  de  63  ans. 


6^0  M  ai      i  7 s  l* 

Portions     de     300*. 


s  o  m  m  e  s     Noms  des  ver  Tonnes  employées,  avec  les    sommes 

précédemment  •  r    c       i  r  •  , , 

accordées.  mOtlJS  G  OOjervaUOnS.  accordées. 


2001    A  la  demoifelle  Mojjeron 3001 

Reftée  jeune  orpheline  avec  deux 
frères  ôc  trois  fœurs,  &:  dans  une  telle 
misère  ,  que  les  frères  fervent  comme 
foldats  :  âgée  de  49  ans. 

2  00     A     la     demoifelle    de    Miramont     de 

Puymarfon 300 

Agée ,  très-infirme ,  &,  dans  la  plus 
grande  indigence. 

p. 

300     A  la  dame  de  Pelport ;  .  300 

Son  mari,  après  avoir  confommé  fa 
dot  dans  des  entreprifes  malheureufes, 
l'a  abandonnée,  la  laifTant  dans  la  der- 
nière indigence  avec  plufleurs  enfans. 

R. 

300     A  la  dame  Robart  de  Campbell 30c 

Veuve  d'un  chevalier  de  Saint-Louis, 
pauvre ,  chargée  de  plufleurs  enfans , 
dont  un  fils  qu'elle  foutient  au  fervice  : 
âgée  de  5  G  ans. 

300     A  la  demoifelle  Renaud 300 

Fille  d'un  ancien  lieutenant  du  bail- 
liage de  Fontenay-le-comte ,  infirme  6c 
dans  l'indigence. 
300     A  la  dame  Rollando  Nouel  .......  300 

Veuve ,  infirme  ôc  dans  l'indigence  : 
âgée  de  81  ans. 
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Portions     de     joo". 

sommes     Noms  des  per formes  employées,  avec  les    s  o  m  ii  b  a 

précédemment  -rc      1  r 

accordée-».  mOtlJS  <J  ObJervaUOTlS.  accordées. 

S. 

6001    A  la  dame  de  Saint-Phalle 3001 

Fille  de  M.  de  B ombelles  3  brigadier 
des  armées,  élevé  à  ce  grade  fur  le  champ  \ 

de  bataille  à  Fontenoy ,  &:  qui  a  fervi 
5  5  ans.  Après  s'être  épuifée  pour  élever 
les  enfans,  elle  eft  réduite  dans  l'indi- 
gence. 

v. 

■;©o     A  la  demoifelle  de  Villeneuve 300 

Dans  l'indigence,  après  s'être  facrifiée 
pour  foulager  fa  mère,  accablée  d'infir- 
mités dans  fes  vieux  jours  :  elle  eft  âgée 
de  74  ans. 

300     Au  fieur  Kaifjier  {Jacques) 300 

Ce  vertueux  jeune  homme  a  reçu 
quarante -quatre  coups  de  couteau  ,  en 
réfiftant  aux  exécrables  follicirations  d'un 
malheureux  qui  a  été  brûlé  huit  jours 
après ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 
Ce  lecours  lui  eft  accordé  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  Ton  éducation  :  âgé 
de  21  ans. 
300     A  la  demoifelle  de  Villelongue  de  Saint- 

Morel 300 

Veuve  chargée  de  huit  enfans ,  fans 
autre  fortune  qu'un  revenu  de  300  liv.  : 
âgée  de  71  ans. 


13,65c)1        Total  des  portions  de  300  livres.       iz,6oo 
Tom.  IF.  M  m  m  m 
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Portions  de  23*0  et  de  200*. 


■»"'■   'IIUIIIIIIUM 


so m  mes      Noms  des  per formes  employées ,  avec  les     sommes 

piécédemmect  c    c       i  r  ■< 

accorrk-cs.  JTLQtlJS  Q  OOjervatlons.  accordées. 


A. 

éoo1    A   la   demoifelle  Albert  de  Bonafonds 

(Marie-Madeleine- Jofepk) îoo1 

Sa  famille  a  été  ruinée  par  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  &.  par  le  fyf- 
tême  de  Lav. 

Infirme,  feptuagénaire,  6c  fans  autre 
relTource  que  ce  fecours ,  &  une  pen- 
sion de  300  livres  fur  le  tréfor  public: 
âgée  de  foixante-quinze  ans. 
300     A  la  dame  d'Artigues 100 

Veuve  d'un  exempt  des  gardes-du- 
corps,  mort  insolvable,  6c  dont  elle  a 
acquitté  les  dettes  en  vendant  fon  bien, 
quoiqu'elle  ne  frit  point  engagée  à  les 
payer  :  dans  le  befoin. 
A  la  demoifelle  d'Artigues  ,  fille  de  la 
précédente 200 

Femme  du  iieur  Maron.,  garde-du- 
corps  du:  roi ,  qui ,  après  avoir  diffipé  fa 
doc,  lui  a«  fait  éprouver  de  mauvais  trai- 
temens,  &  Fa  laiflee  fans  relTource. 

100     A  la  dame  d'Abjac 1G0 

Agéey  aveugle,  ôc  n'ayant  pour  vivre 
avec  fon  mari  qu'un  modique  bien,  fur 
lequel  il  lui  refte  2  ou  300  livres. 

200     A  la  demoifelle  d*Avoran  (Henriette) .  .  200 

Son  père,  mort  officier  invalide,  après 
quarante  années  de  fervice,  avoir  eu  la 


Mai     i  y  $  i.  643 

Portions  de  250  et  de  aoon. 


sommes     Noms  des  pet  formes  employées  9  avec  les    sommes 

précédemment  ■j'e       i  r  • 

accoures.  motifs  kj  objervations.  accordées. 


jambe  emportée  à  la  bataille  de  Fonte  - 
noy  ;  elle  eft  reliée  fans  reffource ,  fa 
mère  l'ayant  abandonnée  dès  fon  bas- 
âge,  à  caufe  de  \a  religion  catholique 
dans  laquelle  ion  père  l'avoit  élevée. 

B. 

1001    A  la  dame  de  Beaufont 2001 

Pauvre  veuve  d'un  ancien  capitaine 
d'infanterie,  chargée  de  deux  enfans,  ôc 
ayant  perdu  ia  fortune  par  une  banque- 
route. 
200     A  la  deraoifelle  Bailhot  de  Verdier .  .   .  100 

Fille  &  fœur  de  militaires  morts  au 
fervice  :  dens  le  befoin. 

200     A  la  dame  Bertrand 103 

Son  mari ,  qui  n'avoit  qu'une  petite 
place  de  finance,  l'a  laiflee  avec  deux 
enfans  6c  beaucoup  de  dettes. 

2CO     A  la  dame  de  Bois-Saint-Lys ioa 

Veuve  d'officier,  dans" la  misère. 

c. 

200     A  la  demoifelle  de  Cavelande ,  l'aînée  .  100 

Infirme  &:  dans  le  befoin  :  âgée  de 
46  ans. 
200     A  la  demoifelle  de  Cavelande ,  cadette  .  200 

Même  motif  que  fa  fœur. 
2C0     A  la  demoifelle  de  Ceccony ,  l'aînée  .  .  .         200 
Ayant  beaucoup  de  peine,  conjointe- 
ment avec  fa  fœur,  à  foutenir  &.  foulager 

M  m  m  m  2 


644  Mai     i  y  $  i. 

Portions  de  2jo  et  de  2oott. 


sommes      Noms  des  ver  formes  employées ,  avec  les    sommes 

précède, nment  -r    c       i  s  ■  ,, 

accordées.  7710 tlJS  <J  CbjervatlOTlS.  accordées. 

leur  père  âgé  &,  infirme  ,  du  travail  de 
leurs  mains. 
200l    A  la  demoifelle  de  Ceccony  ^  cadette  .  .  200* 

Même  motif  que  fa  fœur ,  &  pour 
l'aider  à  fubvenir  à  fes  befoins. 

200     A  la  dame  Chapuijfet 200 

Dans  l'indigence,  avec  fon  fils  in- 
firme, n'ayant  que  cent  livres  de  revenu 
d'un  petit  bien  fur  lequel  elle  demeure. 

2  00     A  la  demoifelle  Corrent  de  Ribère^  {Marie- 
Madeleine)   200 

Attaquée  d'une  paralyfie  générale,  ôc 
réduite  à  manquer  du  nécellaire.  Elle  a 
trois  frères  au  lervice  :  âgée  de  3  8  ans. 

200     Au  fieur  abbé  Collines 200 

Aveugle ,  ayant  pafle  fa  vie  a  fervir 
dans  les  hôpitaux. 

200     A  la  demoifelle  de  la  Choue 100 

Pour  l'aider  à  faire  fubfifter  fon  père, 
pauvre ,  aveugle  &  prefque  centenaire , 
lans  autre  reflource  que  le  travail  de  {es 
mains. 

D. 

300     A  la  demoifelle  Dorfet 200 

Sa  famille,  ruinée  par  des  malheurs, 
l'a  laiffée  fans  aucune  reflource:  âgée 
de  41  ans. 


Al  A  I      i  7  y  i. 


645 


Portions  de  ajo  et  de  2ootr. 

sommes     Noms  des  perfonves  employées,  avec  les    st>  m  m  e  s 
motifs  O  objervations.  accordées. 


acco: 


iool    A  la  dame  Dumeny  de  V lard 

Veuve  réduite  dans  l'indigence,  pour 
payer  la  peniion  dans  un  couvent. 
100     A  la  demoilelle  Defcorckes  de  Sainte- 
Croix  

Fille  d'un  chevalier  de  Saint- Louis, 
attaquée  d'une  maladie  d'entrailles, qui 
la  met  hors  d'état  de  s'aider  du  travail 
de  les  mains. 
100  A  la  dame  Defprés  de  la  Bourdonnois . 
Veuve  infirme,  octogénaire  &.  dans 
la  misère. 

150     A  la  dame  Duverger 

Veuve  très-pauvre,  infirme,  âgée  de 
68  ans. 

A  la  demoifelle  Delau^ane 

Sans  fortune,  &.  ne  pouvant  le  livrer 
au  travail  depuis  qu'elle  eft  paralytique. 

E. 

150  A  la  demoifelle  d'Efcault  de  Saint-Jufl 
Agée ,  &  reliée  fans  refïburce  par 
la  mort  d'un  frère ,  chanoine  de  Péri- 
gueux,  qui  fournifïbit  à  fa  fubfiftance. 

200     A  la  demoifelle  d*Efcandaliac 

Orpheline ,  dont  les  ancêtres  ont 
confommé  leur  fortune  au  fervice ,  fans 
autre  refïburce  que  les  bienfaits  d'un 
parent,  chargé  lui-même  d'une  nom- 
Dreufe  famille. 


2001 


200 


20© 


200 


200 


200 


20© 
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Portions  de  250  et  de  20ott. 


s ommes     Noms  des perfonn.es  employées,  avec  les     sommes 

accordées.  mOtlJS  O  ObJervaUonS.  accordées. 

3001    A  la  dame  d'Eckauffray zoo1 

Veuve  d'un  officier  diftingué,  qui  Ta 
laiirée  avec  quatre  enfans,  dont  crois 
filles  :  âgée  de  90  ans. 

F. 

400     A  la  demoifelle  Ferrand  ........  100 

Fille  d'un  major  de  la  citadelle  d'Hu- 
ningue,  orpheline  dès  Ton  bas-âge,  fans 
autre  reflource  pour  elle  £c  fon  frère 
qui  eft  au  fervice,  qu'un  revenu  de 
300  livres. 

300     A  la  demoilelle  Lemaffbn  d'Iffbncourt.         zoo 
Elle  ne  fubiifte  qu'avec  les  f-ecours  de 
fon  frère,  brigadier  des  armées  du  roi, 
qui  n'a  lui-mcme  que  fon  traitement 
pour  vivre:  âgée  de  5?  a-ns. 

200     A  la  demoifelle  de  Lauffenberger  .   .  .  .  100 

Etrangère  pauvre  &c  infirme ,  retirée 
au  monaftère  de  la  Conception  à  Paris, 
âfflée  de  6i  ans. 

o 

200     A  la  demoifelle  Laurent,  l'aînée  .  .  .  .  200 

Sans  fortune,  &  conjointement  avec 
fa  fœur,  ayant  foin  de  leur  mère  âgée 
êc  infirme. 

200     A  la  demoifelle  Laurent  s  cadette  .  ,  .  200 

Même  motif  que  fa  fœur. 

200     A  la  demoifelle  Lanferna  .  ........  200 

Pauvre  ôc  fans  refTourcÊ. 


Mai     i  js  i-  647 

Portions  de  250  et  de  200n. 


sommes     J\,  oms  des  perjbnnes  employées ,  avec  les     s  o  m  m  b  s 

accordées.  77ÎOIIJS  G  ObjcrvatlOnS.  accordées. 

1001    A  la  dame  de  Lavalette iool 

Veuve  chargée  de  cinq  enfans ,  fur 
un  revenu  de  50a  livres  pour  tout  bien. 

M. 

200     A  la  demoifelle  Montfirt  de  la  Motke 3 

rainée 200 

Dans  le  befoin. 
200     A  la  demoifelle  Montfort  de  la  Mothe , 

cadette 200 

Même  motif  que  fa  fœur. 

200     A  la  dame  de  Mirabeau 200 

Veuve  d'un  officier  mort  au  fervice, 
réduite  à  manquer  du  nécelTaire  pour 
elle  ôc  fa  fille ,  qu'elle  fait  élever  aui 
couvent. 

200     A  la  dame  de  Millerdin 200^ 

Veuve  d'un  officier  diftingué  par  fes 
fervices,  n'ayant,  d'autre  reilource  pour 
fubfiiler  avec  quatre  enfans,  qu'une  pen- 
lion  de  150  livres. 

p. 

2C0     A  la  demoifelle  Paradis  de  Cornières, 

1>    s 

1  amee 2c® 

Agée,  infirme  &C  réduite  dans  l'indi- 
gence. 

A  la  demoifelle  Paradis  de  Corbieres  s 
cadette *o© 

Même  motif  que  fa  fœur. 


648  Al  a  1     1  7  ,0  1. 

Portions  de  2^0  et  de  20on. 


sommes     Noms  des  per Tonnes  employée^  avec  les     sommes 

précédemment  '      -rc       i  r 

accordée».  mOUJS  (j  ODJCrvatlonS.  accordées. 


R. 

2001    A  la  demoifelle  de  Richecoun-Mandrc- 

vdle ,  l'aînée  {Marie- Anne-Louife) .   .  .  2-001 

200     A  la  demoifelle  de  Richecoutt-Mandre- 

ville,  cadette  (  Charlotte- Adrienne)  .   .  200 

Elles  Soutiennent  leur  père  âgé  & 
infirme,  du  travail  de  leurs  mains:  l'aî- 
née âgée  de  48  ans ,  la  cadette  âgée 
de  44. 

200     A  la  demoifelle  de  Ronnay  3  la  jeune  .  200 

Fille  d'officier,  orpheline,  faifant  par- 
tie d'une  famille  de  douze  enfans  vi- 
vans ,  qui  n'ont  pour  tout  bien  chacun, 
que  50  livres  de  rente. 

S. 

2.00     A  la  demoifelle  Séguin  de  Piégon  .  .  200 

Fille  d'un  officier  réformé  ,  chargé 
de   fix   enfans,  &  qui  n'a  pour  toute 
reiïburce  qu'une  penfion  de  450  livres. 
200     A  la  demoifelle  Sevin,  l'aînée  ....         200 
200     A  la  demoifelle  Sevin,  cadette  ....  200 

Elles  n'ont. que  200  livres  de  rente, 
&  les  infirmités  qu'elles  éprouvent,  fuite 
des  chagrins  £c  des  veilles,  ne  leur  per- 
mettent plus  de  s'aider  du  travail  de 
leurs  mains, 

200     A  la  dame  Saint- Clair. 200 

Veuve  d'officier,  chargée  de  dettes, 

& 
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Portions  de  250  et  de  200", 

sommes     Noms  des  pcr formes  employées  3  avec  les    sommes 

précédemment  r   c       L  r  ■ 

accordées.  mOtlJS  0  ODjervatlOnS.  accordées. 

&  fans  autre  reflburce  qu'une  penfîon 
de  1 5  o  livres  y  dont  le  brevet  eft  en- 
gagé. 

2501    A  Ta  dame  Senot 2001 

Veuve  d'un  chevalier  de  Saint-Louis, 
fans  autre  reflburce  qu'une  penfion  de 
150  livres  pour  fe  foutenir  avec  fa  fille, 
que  la  perte  de  la  raifon  met  hors  d'état 
de  s'aider  du  travail  de  fes  mains. 

T. 

100     A  la  demoifelle  Tefiard 200 

Elle  fait  partie  d'une  famille  nom- 
breufe  6c  très-pauvre;  elle  eft  menacée 
de  perdre,  avec  la  vue,  la  reflburce  du 
travail  de  fes  mains. 

v. 

600     A  la  demoifelle  de  Vaux 2<3o 

Son  père  ,  chargé  de  famille  ,  eft 
très-pauvre. 

200     A  la  demoifelle  Valioud 20e 

Etrangère  ,  pauvre ,  infirme  ,   retirée 

au  monaftère  de  la  Conception  de  Paris. 

300     A  la   demoifelle   de  Vauchaujjade  de 

Rou\ier *®o 

Elle  fait  partie  d'une  famille  nom- 
breufe  &  tres-pauvre  ;  fon  unique  ref- 
fource  confifte  en  une  rente  de  cent  liv. 


1 1,250*         Total  des  portions  de  200  livres  .    10,250, 
Tom.  JK  Nnnn 


6$o  Mai     1731. 

Portions     de     150". 


s  o  m  m  e  s     Noms  des  ver  formes  employées  3  avec  les     sommes 

précédemment  .   r   ç       r  r         + 

accordées.  motlJS  G  ObJervatlOTlS.  accordées. 


B. 

1501    A  la  demoifelle  de  Black ,  l'aînée   .  .  1501 

150     A  la  demoifelle  de  Black ,  cadette  .   .  150 

150     A  la  demoifelle  de  Black ,  la  jeune  .  150 

Leur  aïeul,  Irlandois  d'origine,  a 
fuivi  la  fortune  du  roi  Jacques  ,  &;  a 
facrifié  aux  intérêts  de  ce  prince  &  de 
fa  religion ,  des  biens  confidérables  qui 
font  paiTés  à  des  branches  proteftantes; 
elles  font  pauvres  ,  âgées  ,  &c  l'une 
d'elles  eft  accablée  d'infirmités. 

150     A  la  demoifelle  De  Piers _,  l'aînée  .  .  150 

150     A  la  demoifelle  De  Piers  3  cadette  .  .  150 

350     A  la  demoifelle  De  Piers ,  la  jeune  .  150 

Irlandoifes,  dont  le  père  a  fervi  en 
France ,  &  a  été  déshérité  par  fa  fa- 
mille ,  pour  caufe  d'abjuration. 

E. 

150     A  la  demoifelle  d'Echauffray^  l'aînée  .  150 

150     A  la  demoifelle  d'Echauffray,  cadette  .  1 5^0 

150     A  la  demoifelle  d'Echauffray^  la  jeune .  150 

Filles  d'un  officier  diftingué  par  fes 
fervices ,  fans  relTource ,  vivant  avec 
leur  mère  âgée  de  90  ans. 


—»— — i 
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Portions     de     i^ott. 

sommes     Noms  des  per Tonnes  employées ,  avec  les    sommes 

précédemment  ■*      -rc      i  r  • 

acee:  motifs  CS  ObJervatlOnS.  accordées. 


G. 

Au  fieur   Grimaldy  3  fils ijo* 

(La  mère  précédemment  avoir  cenc 
livres). 

Son  père,  ancien  conful  du  roi  dans 
les  échelles  du  Levant ,  a  facrifié  fa  for- 
tune à  ce  fervice  :  pour  finir  fes  études. 

H. 

3001    A  la  demoifelle  d'Hemel,  l'aînée  ...  150 

300     A  la  demoifelle  d'Hemel >  cadette  ...  150 

300     A  la  demoifelle  d'Hemel,  la  jeune  .  .  15^ 

Filles  d'un  ancien  lieutenant-colonel 

du  régiment  de  Chateau-vieux,  Suifïe, 

dans  l'indigence. 

150     A  la  demoifelle  Haldat ijo 

Des  revers  ont  réduit  fon  père  dans 
l'indigence.  Cette  pauvre  demoifelle  eft 
menacée  de  perdre  la  foible  reflource 
qui  lui  refte  dans  le  travail  de  fes 
mains,  par  rafFoibliiTement  de  fa  vue. 

k. 

100     A  la  dame  de  Kalain 150 

A  confommé  depuis  plus  de  trente 
ans  tout  ce  qu'elle  pofTédoit,au  fervice 
des  pauvres  malades. 

L. 

300     A  la  demoifelle  Lejay  de  Marmere  .  .  T)° 

Infirme  ôc  fans  autre  refTburce  que  la 

N  n  n  n  1 
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Portions     de     i£ott. 

sommes     Noms  des  per formes  employées,  avec  les     sommes 

précédemment  *     -rc      t  s>  • 

accordées.  motifs  t?  OOfervatlOns.  accordées. 

peniion  de  150  livres  de  Saint-Cyr,  où 
elle  a  été  élevée. 

M. 

60e1    A  la  demoifelle  Mello,  l'aînée  ....         1501 

600     A  la  demoifelle  Mello  ,  cadette   ...  150 

£00     A  la  demoifelle  Mello 3  la  jeune  ...  150 

Orphelines  ,    fans    autre    refTource 

qu'une  peniion  de    150  livres  que  la 

reine  fait  à  chacune  d'elles. 

N. 

150     A  la  demoifelle  Nonelle 150 

Dans  la  plus  grande  indigence  ôc 
feptuagénaire. 

s. 

300     A  la  demoifelle  Savrienois,  l'aînée  .  .  150 

Sans  refTource  du  côté  de  fa  famille, 
qui  eft  nombreufe  6c  très-pauvre  :  âgée 
de  43  ans. 

w. 

ico     A  la  demoifelle  de  Welderen^  l'aînée  .  150 
100     A  la  demoifelle  de  Welderen^  cadette  .          150 
100     A  la  demoifelle  de  Welderen^  la  jeune  .         150 
Filles  d'un  Hollandois  ayant  été  jdéf- 
hérité  par  fa  famille  pour  caufe  d'ab- 
juration, 6c  pafTé  au  ferviee  de  France, 
où  des  pertes  6c  des  réformes  l'ont  ré- 
duit  dans  l'indigence. 

5,20c1       Total  des  portions  de  150  livres  .  •     3>6oo! 
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RÉCAPITULATION. 


Portions  de  5001 17,000' 

Id.  ....  de  400 8,400 

Id.  .  ...-  de  350 700 

Id.  ....  de  300 T 11,600 

Id.  de  150  ôc  10© 10,15a 

Id.  de  ....   150 3,600 

Total 6M50 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &.  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reflorts  èc  départemens  refpectifs  ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N "i,        L    O    I 

Relative  a  l '  organifarion  de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

'OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conf- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
et  à  venir  ;  salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété, 
&  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  VAJJembUt  nationale ,  du  19  Avril  1791; 

JL/Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
de  marine  3  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  marine  Françoife  efl  compofée  de  tous  les  citoyens 
fournis  à  la  confcription  maritime. 

Mousses. 

I  I. 

Nul  ne  peut  être  embarqué  comme  moufTe  fur  les  bâti- 
timens  de  l'état,  que  de  dix  à  feize  ans. 

Novices. 

I  I  I. 

Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après  feize 
ans  ,  6c  n'auront  pas  fatisfait  à  l'examen  exigé  par  l'ar- 
ticle XV,  feront  novices. 
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Matelots. 

i  V. 
Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité  de 
novices,  pourront,  après  douze  mois  de  navigation,  être 
admis  à  l'état  de  matelot. 

v. 

Les  matelots  obtiendront,  fuivant  le  temps  &  la  nature 
de  leurs  fervices ,  des  augmentations  d-e  paye,  6c  à  cet  effet 
la  paye  des  matelots  fera  graduée  en  plulieurs  claflès. 

V  I. 

Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute-paye  Tans 
avoir  pafîe  par  les  payes  intermédiaires. 

Officiers-mariniers. 

V  I  I. 

Il  y  aura  des  officiers -mariniers  ayant  autorité  fur  les 
matelots  ;  ils  feront  divifés  en  plulieurs  clafles  :  ce  grade 
ne  fera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvriers-matelots  par- 
venus à  la  plus  haute  paye ,  6c  feulement  lorfqu'ils  auront 
les  qualités  néceffaires  pour  en  bien  remplir  les  fonctions. 

VIII. 

On  ne  pourra  être  fait  officier-marinier  de  manœuvre, 
fans  avoir  été  employé  pendant  une  année  de  navigation  en 
qualité  de  gabier. 

I  X. 

Toutes  les  augmentations  de  lolde  6c  tous  avancemens 
en  grade  pour  les  gens  de  l'équipage ,  feront  faits ,  pour 
chaque  vaiffeau ,  par  fon  commandant ,  qui  fe  conformera 
aux  règles  établies  à  cet  égard. 

Pilotes     c  6  t  i  e  r  s. 
X. 

Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage ,  qu'il  n'ait 
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le  temps  de  navigation,  &  qu'il  n'ait  fatisfait  à  l'examen  qui 
fera  prefcrit.  Ces  maîtres  feront  employés  au  moins  comme 
timoniers. 

XL 

Nul  ne  fera  embarqué  comme  pilote  côtier ,  s'il  n'a 
commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage ,  &;  qu'il  n'ait  fatisfait  à  l'examen  qui  fera  prefcrit. 

Maîtres    entretenus. 

X  I  I. 

Les  officiers  mariniers  parvenus  par  leurs  fervices  au  pre- 
mier grade  de  leur  clafTe,  pourront  être  conftamment  entre- 
tenus, &  le  nombre  des  entretenus  fera  déterminé  d'après 
les  befoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  maîtres 
entretenus  vacantes  dans  chaque  département ,  feront  don- 
nées à  l'ancienneté ,  6c  l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'an- 
cienneté des  maîtres  ne  fera  évaluée  que  par  le  temps  de 
navigation  fait  fur  les  vaifTeaux  ôc  autres  bâtimens  de  l'état, 
avec  le  grade  &  en  rempliffant  les  fondions  de  premier 
maître. 

XIII. 

Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  ôc  de  canonnage, 
deviendront  officiers,  conformément  aux  règles  ci- après 
énoncées ,  encore  qu'ils  euflent  pafTé  l'âge  auquel  l'admiflion 
aux  différens  grades  d'officiers  pourroit  avoir  lieu. 

ÉCOLES      PUBLIQUES. 

X  I  V. 

Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie  &  de  ma- 
thématiques dans  les  principaux  ports  du  royaume. 

A  S  P  I  R  A  N  S. 

X  V. 

Il  fera  chaque  année  ouvert  un  concours  dans  les  princi- 
pales villes  maritimes  • 

Auquel 


Mai      l  7 g  t.  6^j 

Auquel  concours  pourront  fe  prétenter  tous  les  jeunes 
gens  de  quinze  à  vingt  ans ,  fe  deftinant  à  la  marine  ;  ils 
y  feront  examinés  fur  les  connoiifances  théoriques. 

XVI. 

Ceux  qui  auront  le  mieux  fatisfait  à  l'examen  ,  feront 
admis  à  fervir  pendant  trois  ans  fur  les  vaiiTeaux  de  l'état , 
fous  le  titre  d'afpirans.  On  fixera  le  nombre  d'afpirans  à 
recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le  concours  fera 
établi,  à  raifon  de  fa  population  maritime. 

XVII. 

Les  afpirans  feront  payés  pendant  leurs  trois  années  de 
fervice  ;  il  n'y  aura  pas  dans  les  départemens  de  la  marine 
d'écoles  de  théorie  qui  leur  foient  particulières. 

XVIII. 

Les  afpirans  qui  auront  fait  trois  années  de  fervice  fe 
retireront,  &:  feront  remplacés  par  un  nombre  égal  de  jeunes 
gens  reçus  au  concours. 

XIX. 

Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'officier, 
feront  ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront  au  moins 
quatre  années  de  navigation,  foit  fur  les  vaifleaux  de  l'état, 
(oit  fur  les  bâtimens  du  commerce,  fans  aucune  diftindtion 
de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  été  afpirans. 

X  X. 

Chaque  armateur  fera  obligé  de  recevoir  à  bord  des 
bâtimens  de  cent  cinquante  tonneaux  &  au-defliis,  qu'il 
armera  pour  les  voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabo- 
tage ,  un  afpirant  du  nombre  de  ceux  qui ,  après  trois  ans 
d'entretien,  n'auront  pas  completté  leurs  quatre  ans  de  na- 
vigation pour  être  admiiTibles  au  concours. 

Tom.  IV.  O  o  o  o 
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XXI. 

Lorsque  les  afpirans  de  la  marine  qui  n'auront  pas  obrenu 
le  grade  d'officier ,  feront  après  leur  temps  d'entretien  appe- 
lés au  fervice  de  l'état ,  ils  prendront  rang  avec  les  afpirans 
fuivant  leur  ancienneté ,  à  compter  du  moment  qu'ils  au- 
ront été  reçus  afpirans. 

Officiers    de    la    marine. 
XXII. 

Les  grades  d'officiers  de  la  marine  feront  ceux  d'enfeignes 
de  vailTeaux ,  lieutenans  de  vaiileaux  &:  capitaines  de  vaif- 
feaux ,  &  les  grades  d'officiers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'Âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

XXIII. 

Le  grade  d'enfeigne  fera  le  dernier  grade  d'officier  de  la 
marine. 

XXIV. 

Le  grade  d'enfeigne  entretenu  fera  donné  au  concours  ; 
celui  d'enfeigne  non  entretenu  fera  donné  à  tous  les  naviga- 
teurs qui ,  après  fîx  ans  de  navigation ,  dont  une  au  moins 
fur  les  vaifTeaux  de  l'état ,  ou  en  qualité  d'officier  fur  un 
bâtiment  uniquement  armé  en  courfe  ,  auront  fatisfait  à 
un  examen  public  fur  la  théorie  Se  la  pratique  de  l'art 
maritime. 

XXV. 

Tous  les  enfeiîines  feront  habiles  à  commander  des  bâ- 

•  1 
timens  de  commerce, pourvu  qu'ils  ayent  vingt-quatre  ans, 

&:  ils  pourront  feuls  commander  au  long  cours  &c  au  grand 

cabotage. 

XXVI. 

Tout  navigateur  non  reçu  enfeigne  ni  afpirant,  mais  qui 
aura  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de  fécond  fur 
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des  bâtimens  de  commerce  de  vingt  hommes  au  moins  d  é- 
quipage,  appelé  à  fervir  fur  l'armée  navale,  fera  employé 
en  qualité  d'afpirant  de  la  première  clafTe. 

XXVII. 

Les  enfeignes  non  entretenus  n'auront  d'appointemens , 
2c  n'exerceront  l'autorité  de  ce  grade,  que  lorfqu'ils  feront 
en  activié  de  fervice  militaire  ;  ils  ne  pourront  en  porter 
l'uniforme  que  lorfqu'ils  auront  été  appelés  à  fervir  en  cette 
qualité  fur  les  vaifleaux  de  l'état. 

Les  bâtimens  de  commerce  commandés  par  des  officiers 
militaires,  ne  pourront  arborer  les  marques  diftinctives  ré- 
fervées  exclufivement  aux  vaifleaux  de  l'état,  fauf  la  flamme 
de  police* &.  de  commandement  entre  bâtimens  marchands, 
ulitée  dans  les  ports  des  colonies  6c  dans  quelques  ports 
étrangers. 

XXVIII. 

La  dixième  des  places  d'enfeignes  entretenus  fera  donnée 
aux  maîtres  entretenus ,  moitié  à  l'ancienneté  d'entretien , 
moitié  au  choix  du  roi ,  fans  égard  à  l'âge. 

XXIX. 

Les  autres  plaœs  vacantes  d'enfeignes  entretenus,  feront 
données  au  concours  par  un  examen  fur  toutes  les  branches 
de  mathématiques  applicables  à  la  marine ,  ôc  fur  toutes  les 
parties  de  l'art  maritime. 

XXX. 

Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux  ayant  rempli  les 
conditions  preferites  pour  le  concours,  &  n'ayant  pas  pafTé 
l'âge  de  trente  ans. 

Cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  département  de  la 
marine ,  pour  remplir  les  places  d'enfeignes  entretenus  qn< 
fe  trouveroient  vacantes  dans  ce  département. 

O  o  o  o  % 
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XXXI. 

Les  enfeignes  entretenus  céderont  de  l'être,  £c  feront 
remplacés,  Toit  qu'ils  quittent  le  fervice  public,  fbit  qu'ils 
préfèrent  de  fervir  fur  les  bâtimens  de  commerce. 

XXXII. 

Tous  les  enfeignes  entretenus  ou  non  entretenus  de 
fervice  fur  le  même  vaiffeau,  ou  dans  le  même  port.,  joui- 
ront des  mêmes  prérogatives  &  exerceront  la  même  auto- 
rité :  ils  prendront  rang  entr'eux  fuivant  le  temps  de  navi- 
gation faite  en  cette  qualité  fur  les  vaifïeaux  de  l'état. 

LlEUTENANS. 

XXXIII. 

Le  grade  de  lieutenant  fera  immédiatement  au-deilus  de 
celui  d'enfeigne. 

Tous  les  enfeignes  entretenus  ou  non  entretenus  pourront 
également  y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de 
quarante  ans.  Les  cinq  fixièmes  des  places  vacantes  feront 
accordés  à  ceux  d'entr'eux  qui  auront  le  plus  de  temps  de 
navigation  faite  en  qualité  d'enfeignes  fur  les  vaifïeaux  de 
l'état  ;  l'autre  fixième  des  places  vacantes  fera  laiiTé  au  choix 
du  roi,  qui  pourra  le  faire  fans  diftin&ion  d'âge,  entre  tous 
les  enfeignes  qui  auront  fait  vingt-quatre  mois  de  naviga- 
tion fur  les  vaifleaux  de  l'état. 

XXXIV. 

Les  lieutenans  feront  entretenus  &  entièrement  &  perpé- 
tuellement voués  au  fervice  de  l'état,  &  prendront  rang 
entr'eux  fuivant  leur  ancienneté  d'admiffion. 

Capitaines   de    vaisseaux. 

■ 

XXXV. 

Les  capitaines  de  vaifTeaux  feront  pris  parmi  tous  les 
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lieutenans,  delà  manière  iuivante  ;  une  moitié  de  ce  rem 
placement  le  fera  en  iuivant  le  rang  d'ancienneté,  ÔC  l'autre 
moitié  au  choix  du  roi,  ians  égard  à  l'âge. 

XXXV  I. 

Ce  choix  ne  pourra  porter  que  fur  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 

XXXVII. 

Le  grade  de  capitaine  de  vaifleau  pourra  auiîi  être  donné 
aux  enleignes  non  entretenus,  qui  ayant  pafTé  l'âge  de  qua- 
rante ans,  auront  huit  ans  de  navigation,  dont  deux  fur  les 
vaiiîeaux  de  l'état,  &  le  refte. en  commandant  les  bâtimens 
de  commerce ,  6c  qui  fe  feront  diftingucs  par  leurs  talens 
ou  par  leur  conduite. 

XXXVIII. 

Les  capitaines  de  vaifleaux  prendront  rang  entr'eux  de 
la  date  de  leur  brevet.  Les  officiers  faits  capitaines  de  vaif- 
feaux  dans  la  même  promotion ,  conferveront  entr'eux  le 
rang  qu'ils  avoient  lorfqu'ils  étoient  lieutenans. 

Officiersgénéraux. 

XXXIX. 

Les  officiers  généraux  feront  divifés  en  trois  grades  : 
Les  amiraux ,  les  vice-amiraux  ôc  les  contre-amiraux. 

X  L. 

Les  contre-amiraux  feront  pris  parmi  les  capitaines,  un 
tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au  choix  du  roi.  Ce  choix 
ne  pourra  porter  que  fur  ceux  des  capitaines  de  vaifleaux 
qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois  de  navigation  dans 
ce  grade. 

X  L  I. 

Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de  vice-amiral 
par  rang  d'ancienneté. 
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XLII. 

Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice-amiraux 
Se  les  contre-amiraux,  6c  toujours  au  choix  du  roi. 

XLII  I, 

Les  officiers  commandant  en  temps  de  guerre  les  efeadres 
dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  feront  autorifés 
par  le  roi  à  récompenfer  par  des  avancemens  conformes 
aux  règles  précédentes,  Se  en  nombre  déterminé,  les  officiers 
qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainfi  avancés  jouiront  pro- 
vifoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  6c  de  Tes  appoin- 
temens  ;  mais  ils  ne  pourront  le  conferver  qu'autant  qu'ils 
auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces  avancemens  feront 
comptés  parmi  ceux  laiffés  au  choix  du  roi. 

X  L  I  V. 

Les  remplacemens  par  ordre  d'ancienneté  dans  les  difFé- 
rens  grades ,  marcheront  avant  ceux  par  choix  ,  6c  n'auront 
lieu  qu'à  mefure  que  les  places  viendront  à  vaquer,  &  au 
plus  tard  deux  mois  après  la  connoifTance  de  la  vacance. 

Nomination  aux  commandemens. 

X  L  V. 

Le  commandement  des  armées  navales  6c  efeadres  com- 
pofées  au  moins  de  neuf  vailTeaux  de  ligne,  ne  pourra  être 
confié  qu'à  des  amiraux,  vice-amiraux  ou  contre-amiraux, 
mais  indistinctement  entr'eux. 

X  L  V  L 

Le  commandement  des  divifions  fera  confié  aux  contre- 
amiraux  6c  capitaines  indiftinctement,  6c  celui  des  vaifleaux 
de  ligne  armés  en  guerre  à  des  capitaines. 
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X  L  V  I  I. 


Les  commanditas  des  frégates  feront  pris  indiftin&ement, 
foit  parmi  les  capitaines ,  foit  parmi  les  lieutenans. 


X  L  V  I  I  I. 

Les  commandans  pour  les  autres  batimens ,  comme  cor- 
vettes, aviios,  flûtes ,  gabarres,  lougres  6c  autres  batimens 
appartenant  à  l'état,  feront  pris  indiflinclement ,  foit  parmi 
les  enfeignes  entretenus  ou  non  entretenus  ,  pourvu  que 
ces  enfeignes  ayent  fait  une  campagne  en  cette  qualité  fur 
les  vaiiTeaux  de  l'état,  foit  parmi  les  lieutenans. 

X  X  L  I  X. 

Le  roi  nommera  aux  commandemens  ,  &  il  pourra  les 
oter  par  un  ordre  fimple,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accuiation. 


Les  commandans  des  armées  navales  &  efcadres  pendant 
le  cours  de  leurs  campagnes,  exerceront  le  droit  donné  au 
roi  par  l'article  précédent. 

Retraites   et   décorations. 

L  I. 

Tous  les  hommes  de  profeflion  maritime  auront  droit 
aux  retraites  6c  récompenfes  militaires ,  en  raifon  de  leurs 
fervices ,  ainfî  qu'il  fera  déterminé  par  un  règlement  parti- 
culier. 

L  I  I. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  flatuer  par  un  décret 
particulier  fur  la  manière  d'appliquer  le  prélent  décret  à 
l'état  actuel  de  la  marine. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failènt 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &  départemens  refpe&ifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  èc  fait 
contreiigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  basy 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI        Sïz, 

Relative  a  la  formation  de  la  haute  Cour  nationale* 

Donnée  à  Paris,  le  i<j  Mai  1791. 

-L»  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conSlitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir;  salut.  L'ASTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale ,  du  10  Mai  1791. 

-L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  nouveau 
£c  dernier  rapport  au  nom  du  comité  de  constitution,  fur 
la  formation  de  la  haute  cour  nationale .,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article      premier. 

La  haute  cour  nationale  fera  compofée  d'un  haut  juré, 
ôc  de  quatre  grands  juges  qui  dirigeront  l'inftru&ion,  6c 
qui  appliqueront  la  loi,  après  la  décifion  du  haut  juré  fur 
le  fait. 

I  I. 

Lors  des  élections  pour  le  renouvellement  d'une  légifla- 
ture  ,  les  électeurs  de  chaque  département ,  après  avoir 
nommé  les  repréfentans  au  corps  législatif ,  éliront  au  ferutin 
individuel  6c  à  la  pluralité  abfolue  des  fufFrages,  deux  ci- 
toyens ayant  les  qualités  néceffaires  pour  être  députés  au 
corps  légiflatif,  lefquels  demeureront  inferics  fur  le  tableau 
du  haut  juré  pendant  tout  le  cours  de  cette  législature. 

I  I  I. 

Chaque    nouvelle  législature  ,    après  avoir   vérifié   les 
Tom.  IV,  P  p  p  p 
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pouvoirs  de  fes  membres,  d refiera  la  lifte  des  jurés  élus  par 
les  départemens  du  royaume ,  èc  elle  la  fera  publier. 

I  V. 

La  haute  cour  nationale  connoîtra  de  tous  les  crimes  &. 
délits  dont  le  corps  légillatif  fe  portera  accufateur. 

V. 

La  haute  cour  nationale  ne  fe  formera  que  quand  le  corps 
légiflatif  aura  porté  un  décret  d'accufation. 

V  I. 

Elle  fe  réunira  à  une  diftance  de  quinze  lieues  au  moins 
du  lieu  où  la  légiflature  tiendra  fes  féances.  Le  corps 
légillatif  indiquera  la  ville  où  la  haute  cour  nationale  s'af- 
femblera. 

V  I  L 

Le  décret  du  corps  légiflatif  portant  accufation ,  n'aura 
pas  befoin  d'être  fanétionné  par  le  roi. 

VIII. 

Le  décret  du  corps  légiflatif  portant  accufation ,  aura 
l'effet  d'un  décret  de  prife-de  -corps. 

I  X. 

Avant  de  porter  le  décret  d'accufation,  le  corps  légifla- 
tif pourra  appeler  &:  entendre  à  la  barre  les  témoins  qui  lui 
feront  indiqués.  Il  ne  fera  point  tenu  d'écritures  des  dires 
des  témoins  ;  mais  après  que  le  décret  portant  accufation 
aura  été  rendu ,  les  témoins  feront  entendus  par  les  quatre 
grands  juges ,  &  leurs  déportions  reçues  par  écrit. 

X. 

Lorsque  le  corps  légiflatif  aura  décrété  qu'il  fe  rend  accu- 
fateur, il  fera  une  proclamation  folemnelle  peur  annoncer 


Al  a  i     i  y  s  *•  66y 

Ja  formation  d'une  haute  cour  nationale,  Se  fera  rédiger 
l'acte  d'aceufation  de  la  manière  la  plus  précife  ôc  la  plus 
claire  ;  &:  il  nommera  deux  de  fes  membres  pour,  fous  le 
titre  de  grands  procurateurs  de  la  nation,  faire,  auprès  de 
la  haute  cour  nationale  ,  la  pourfuite  de  l'accufation. 

X  I. 

Les  quatre  grands  juges  qui  présideront  à  l'inftruction , 
feront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  caflation  ; 
leurs  noms  feront  tirés  au  fort  dans  la  falle  où  la  législa- 
ture tiendra  publiquement  fes  féances  :  le  plus  ancien  d'âge 
présidera.  Le  roi  Sera  prié  d'y  envoyer  deux  commiSTaires. 

X  I  I. 

Le  haut  juré  fera  compofé  de  vingt-quatre  membres,  & 
il  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nombre. 

XIII. 

Il  y  aura  de  plus  Six  hauts  jurés,  tirés  au  fort  fur  la  lifte 
des  cent  foixante-fix,-pour  fervir  d'adjoints  dans  le  même 
cas  5t  félon  les  mêmes  formes  déterminées  par  la  loi  fur 
les  jurés. 

X  I  V. 

Les  hauts  jurés  qui  feront  nommés  par  chacun-des  dépar- 
temens  pour  être  inferits  fur  la  lifte  générale,  ne  feront 
admis  à  propoSer  aucune  exeufe  pour  fe  difpenfer  d'être 
inferits  fur  Cette  lifte. 

X  V. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  fait  fa  proclamation  pour 
annoncer  Ja  formation  d'une  haute  cour  nationale ,  ceux 
des  hauts  jurés  inferits  fur  la  lifte,  qui  croiroient  avoir  des 
exeufes  légitimes  pour  fe  difpenfer  de  compofer  le  haut 
juré,  dans  le  cas  où  le  fort  les  y  fît  entrer,  pourront  en- 
voyer lefdites  exeufes  avec  les  pièces  qui  en  prouveront 
la  légitimité  :  ces  exeufes  feront  jugées  par  les  grands  juges. 
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XVI. 

Si  l'empêchement  allégué  eft  jugé  légitime,  les  noms 
des  hauts  jurés  qui  fe  trouveront  excufés  ,  feront  pour  cette 
fois  retirés  de  la  lifte. 

XVII. 

Après  que  le  haut  juré  aura  été  déterminé,  il  n'y  aura 
plus  pour  ceux  qui  devront  le  compofer,  aucun  lieu  à  pro- 
pofer  d'excufes,  fi  ce  n'eft  pour  impoiîibilité  phyfique,  telle 
qu'une  maladie  grave,  conftatée  par  un  rapport  de  méde- 
cins ,  &C  certifiée  par  le  procureur-général- fyndic  du  dépar- 
tement, ou  le  procureur-fyndic  du  diftricl:,  ou  le  procureur 
de  la  commune ,  fuivant  que  le  citoyen  appelé  habitera  dans 
un  chef -lieu  de  département,  de  diftricl;,  ou  dans  une 
municipalité. 

XVIII. 

Les  hauts  jurés  qui  feront  convoqués  ,  foit  que  leurs 
excufes  n'ayent  pas  été  jugées  légitimes ,  foit  qu'ils  'n'en 
ayent  pas  propofé,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  fe  rendre 
au  lieu  défigné,  fous  peine,  pour  celui  qui  ne  fe  rendroit 
pas ,  d'une  amende  égale  aux  contributions  directes ,  tant 
foncière  que  mobiliaire  ,  auxquelles  il  fe  trouvera  impofé 
pour  l'année  ,  &:  d'être  déchu  pour  fix  ans  des  droits  de 
citoyen  actif. 

X  I  X. 

Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions  de  haut 
juré,  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant  le  relie  de  fa  vie  ; 
fon  nom  fera  retiré  de  defTus  la  lifte,  &  on  ne  pourra  plus 
l'élire  pour  cette  fonction. 

X  X. 

Lorsqu'un  ou  plufieurs  des  hauts  jurés  ne  pourront  pas, 
à  raifon  de  maladie,  remplir  leurs  fondions,  ils  feront  rem- 
placés ;  favoir,  ceux  des  vingt-quatre  membres  qui  com- 
pofent  le  haut  juré,  par  des  adjoints,  fuivant  l'ordre  dans 
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lequel  ceux-ci  auront  été  nommes  par  la  voie  du  fort; 
6c  les  adjoints  qui  leront  de  cette  manière  entrés  dans  le 
haut  juré,  par  des  jurés  pris  au  fort  fur  la  lifte  du  dépar- 
tement dans  lequel  liégera  la  haute  cour  nationale. 

XXI. 

Les  aceufés  auront  quinze  jours  pour  déclarer  leurs  récu- 
sations. 

XXII. 

L'accusé  ou  les  aceufés  auront  la  faculté  d'exercer,  fans 
donner  de  motifs,  le  double  de  réeufations  accordées  par 
le  décret  fur  la  procédure  par  jurés. 

XXIII. 

Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  pourront  pro- 
pofer  de  réeufation  qu'en  donnant  des  motifs  ;  ces  motifs 
leront  jugés  par  les  grands  juges. 

XXIV. 

Aussi-tot  que  les  réeufations  auront  été  propofées  &  la 
haut  juré  déterminé,  les  grand  juges  feront  convoquer  les 
trente  membres  dont  il  fera  compofé,  lefquels  feront  tenus 
de  Ce  rendre  dans  quinze  jours  après  la  notification  du  man- 
dement dos  grands  juges,  dans  la  ville  qui  fera  délignée. 

XXV. 

Les  grands  juges  adreilèronr,  pour  le  faire  notifier,  leur 
mandement  aux  procureurs-généraux-fyndics  des  départe- 
mens  où  auront  été  nommés  les  hauts  jurés  convoqués. 

XXVI. 

La  forme  de  compofer  le  juré  êc  de  procéder,  établie 
pour  les  jurés  ordinaires,  fera  fuivie  pour  le  haut  juré. 
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XXVII. 


Le  commiflaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  diftricT;  dans 
le  territoire  duquel  la  haute  cour  nationale  s'aflemblera  , 
fera  auprès  d'elle  les  fonctions  de  commiflaire  du  roi  ;  elles 
feront  les  mêmes  refpectivement  à  l'inftruction  &  au  juge- 
ment, que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire. 

XXVIII. 

Les  hauts  jurés  qui  feront  convoqués,  recevront,  attendu 
la  nature  de  ce  juré  compofé  de  membres  appelés  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  la  même  indemnité  que  les  membres 
du  corps  légiflatif. 

XXIX. 

Le  préûdent  de  l'aflemblée  nationale  fe  retirera  pardeven 
le  roi ,  pour  préfenter  à  l'acceptation  le  préfent  décret. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  registres,  lire,  publier '&  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpedtifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préientes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Portant  entre  autres  chofes,  que  V  Adminiflration  du 
Pilotage  de  Dunkerque  fera  ver  fer  dans  la  caïjje 
de  la  municipalité  de  la  même  ville ,  une  fomme 
de  3ojOOo  livres, 

> 

Donnée  à  Paris,  le  i<;  Mai  179 t. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Diea  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  K.01  des  François:  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons   ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V A jf emblée  nationale  ,  du  11  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Que  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  la  no- 
tification du  préfent  décret ,  l'adminiitration  du  pilotage 
de  Dunkerque  fera  verfer  dans  la  caiffe  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  une  fomme  de  cinquante  mille  livres,  fai- 
fant  partie  de  celle  qui  exifte  dans  la  caiiTe  du  pilotage. 

I  I. 

Le  confeil  général  de  la  commune  remettra  à  l'admi- 
niftration  du  pilotage  ,  une  obligation  de  pareille  fomme 
payable  au  premier  janvier  1793,  fins  intérêts;  tk.  les 
fonds  nécelTaires  à'  ce  rembourfement  feront  prélevés  fur 
ceux  que  la  ville  de  Dunkerque  fera  autorifée  à  impofer, 
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fuivant  le  mode  6c  dans  la  forme  qui  fera  décrétée  par 
i'afïemblée  nationale  ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  parti- 
culières des  villes. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux.,  corps 
administratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire.,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïbrts  ôc  départemens  refpe&ifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingts 
onze,  ôc.  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  à  la  circonfcription  des  Paroiffes  de  Saint* 
Orner,  Arras ,  Cambray ,  Lille  &  Coutances. 

Donnée  à  Paris,  Le   1  «5   Mai   1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aiïèmblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblce  nationale ,  du  4  Mai  1791. 

JL'Ass emblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  (on   comité  eccléfiaftique , 

i°.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  29  avril  dernier,  fur  les  délibérations  du  di- 
rectoire du  diibricfc  &  du  confeil  général  de  la  commune 
de  Saint-Omer,  des  19  du  même  mois  &:  premier  février 
précédent ,  concernant  la  circonfcription  des  paroiffes  de 
cette  ville ,  &c  de  l'avis  donné  par  févêque  de  ce  dépar- 
tement ; 

2.0  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  département,  du 
1 9  avril  dernier ,  fur  les  délibérations  du  directoire  du 
diitrict  &  de  la  municipalité  d' Arras  ,  dés  25  &  27  du 
même  mois  ,  concernant  la  circonfcription  des  paroifïes 
de  cette  ville  ,  &.  de  l'avis  d'Honoré  Spitalier ,  prêtre  vicaire 
de  l'évêque  de  ce  département ,  fpécialement  fondé  de 
(es  pouvoirs  ; 

3,9  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord  , 
du  2  8  avril  dernier ,  fur  les  délibérations  du  directoire  du 
Tom.  IF.  Q  q  q  q 
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difbricb  Se  de  la  municipalité  de  Cambray,  des  17  avril 
1791  ,  èc  17  décembre  1790,  concernant  la  circonferip- 
tion  des  paroifles  de. ladite  ville,  8c  de  l'avis  donné  par 
l'évêque  de  ce  département ,  le  22  du  mois  dernier  ; 

4'.°  De  T  arrêté  du  directoire  du  même  département  , 
du  1 1  avril  dernier,  fur  les  délibérations  du  directoire 
du  diftricl:  &  de  la  municipalité  de  Lille,  concernant  la 
circonfeription  d^s  paroifles  de  cette  ville ,  et  de  l'avis 
donné  par  l'évêque  de  ce  département,  le  23  du  même 
mois  ; 

5.0  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Manche  ,  du  23  du  mois  dernier  ,  fur  les  délibérations  du 
directoire  du  diftricl  de  la  municipalité  de  Coutances  , 
concernant  la  circonfeription  des  paroifles  de  cette  ville  , 
&;  de  l'avis  donné  le  même  jour  par  l'évêque  de  ce  dépar- 
tement, décrète  : 

Article     premier. 

Département  du    Pas  -de-  Calais  ;    ville   &   faubourgs   de 

Saint-  Orner. 

Il  y  aura  ,  pour  la  ville  Ôt  faubourgs  de  Saint-Omer* 
quatre  paroifles  ,  favoir  :  la  paroiflè  cathédrale  y  qui  fera 
deflervie  dans  l'églife  &.  fous  l'invocation  de  Saint-Omer  ; 
celle  de  Saint- Bertin  ,  qui  fera  deflervie  dans  l'églife  ci- 
devant  abbatiale  de  ce  nom  ;  enfin  celles  de  Saint-Denys 
et  du  Saint-Sépulcre ,  dans  les  églifes  ainfî  nommées. 
Elles  feront  circonfentes  ainii  qu'il  eft  expliqué  par  la  dé- 
libération du  confeil  général  de  la  commune ,  &  fuivant 
les  lignes  de  démarcation  tracées  au  plan  annexé.  Les 
paroifles  de  Sainte-Aldegonde  ,  Saint-Jean  ,  Saint-Martin1 
&  Sainte -Marguerite  font  fupprimées.  La  chapelle  du 
faubourg  du  Haut-pont  fera  confervée  comme  fuccurfale 
de  la  paroiflè  de  Saint-Bertin  ,  pour  les  habitans  du  fau- 
bourgs de  l'Ifei  &  du  Haut-pont. 
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I  I. 

Ville   d'Arras. 

Il  n'y  aura,  pour  la  ville  &c  les  faubourgs  d'Arras, 
que  quatre  paroiiles,  favoir  :  celle  de  Notre-Dame,  qui 
(era  deflervie  dans  l'églife  ci-devant  cathédrale  ;  celle  de 
Saint- Vaaft,  qui  fera  deflervie  dans  l'églile  ci-devant  abba- 
tiale ,  actuellement  en  reconftrudtion  ,  &  provifoirement 
dans  l'églife  de  la  Madeleine;  celle  de  Saint-Géry  ,  qui 
fera  transférée  dans  l'églife  de  Saint-Nicolas  ;  &  celle  de 
Sainte-Croix  ,  qui  fera  deflervie  dans  l'églife  de  ce  nom. 
Elles  feront  circonfcrites  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  l'ar- 
rêté fufdaté  du  directoire  du  diftrict  d'Arras. 

I  I  I. 

Les  églifes  de  Saint-Sauveur,  de  Saint-Nicolas  &  de 
Sainte-Catherine  ,  feront  confervées  comme  fuccurfales 
des  paroiiles  dont  elles  dépendent ,  &  leurs  arrondi  fle- 
mens  feront  tels  qu'ils  fe  trouvent  indiqués  par  la  délibé- 
ration fuidatée  du   directoire   du  diftrict  d'Arras. 

I  V. 

Département  du  Nord  ;  ville  &  faubourgs  de  Cambray. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Cambray  &  fes  faubourgs, 
trois  paroifles  ,  fivoir:  la  paroiffe  cathédrale ,  ou  de  No- 
tre-Dame ,  qui  fera  deflervie  dans  l'églife  ci-devant  mé- 
tropolitaine ;  celle  du  Saint-Sépulcre  ,  dans  l'églife  ci- 
devant  abbatiale  de  ce  nom  ;  &  celle  de  Saint-Géry  , 
dans  l'églife  ainfi  nommée.  Elles  feront  circonfcrites  fui- 
vant  les  lignes  de  démarcation  indiquées  par  la  délibéra- 
tion fufdatée  du  directoire  du  diftrict,  &  tracées  fur  le 
plan  annexé.  Les  autres  paroiiTes  de  Cambray  font  fup- 
primées.  La  chapelle  de  Saint-Druon  dans  le  faubourg 
du  Saint-Sépulcre,  eft  confervée  comme  oratoire  de  la 
paroifle  du  Saint-Sépulcre. 

Qqqq    1 
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V. 

Ville  de   Lille, 

Il  y  aura  dans  la  ville  de  Lille ,  intra  muros  ,  fix  pa- 
roifTes  ,  fous  les  noms  &  dans  les  églifes  de  Saint-Sauveur, 
Saint-Maurice  ,  Saint-Etienne, Sainte-Catherine,  Saint-An- 
dré &  la  Madeleine.  Elles  feront  circonfcrites  fuivant  les 
lignes  de  démarcation  indiquées  par  la  délibération  fufdatée 
du  directoire  du  diftricl:  de  Lille  ,  &  tracées  fur  le  plan 
annexé.  La  paroifïe  de  Saint-Pierre  eft  fupprimée. 

V  I. 

Département  de  la  Manche  ;  ville  de  Coutances, 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Coutances  ,  que  la  paroifle 
cathédrale  ,  qui  fera  defTervie  dans  Péglife  cathédrale  fous 
l'invocation  de  Notre-Dame  ,  &  qui  fera  circonfcrite  ainft 
qu'il  efb  expliqué  dans  l'arrêté  iufdaté  du  directoire  du 
département  de  la  Manche.  Les  églifes  ci-devant  paroif- 
fiales  de  Saint-Pierre  &  de  Saint-Nicolas ,  feront  confer- 
vées  provifoirement  comme  oratoires. 

V  I  L 

Les  curés  des  paroifles  auxquelles  font  attachés  les  ora- 
toires dénommés  au  préfent  décret ,  enverront  refpective- 
ment  les  dimanches  &  fêtes  3  un  vicaire  y  célébrer  la 
méfie  &  faire  les  inftru&ions  fpirituelles ,  fans  pouvoir  y 
exercer  les  fonctions  curiales. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contre-figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Biens -meubles  &  immeubles ,  dépéri* 
dant  des  Eglifes  paroiffiales  ou  Juccurfales  qui 
font  ou  feront  Jupprimées. 

Donnée  à  Paris,  le   15   Mai  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
6v.à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale ,    du  6   Mai  1791. 

l_j 'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Tes  comi- 
tés eccléiiaftique  &  d'aliénation  ,  fur  la  deftination  &  l'em- 
ploi des  édifices,  emplacemens  &  autres  immeubles  réels  , 
ainfi  que  des  biens-meubles  dépendant  des  églifes  paroif- 
fiales ou  fuccurfales  qui  font  ou  feront  fupprimées  en  exé~ 
cution  de  la  loi  du   24  août  1790  ,  décrète: 

Article     premier. 

Les  églifes  &  facrifties  ,  parvis  ,  tours  &  clochers  des 
paronTes  ou  fuccurfales  fupprimées,  à  l'exception  des  ter- 
rains &  édifices  qui  auront  été  confervés  pour  oratoires 
ou  chapelles  de  fecours ,  par  décret  fie  l'aflemblée  natio- 
nale ,  feront  vendus ,  après  le  décret  de  fuppreiïion  de  la 
paroifle  ou  fuccurfale  ,  dans  la  même  forme  &  aux  mê- 
mes conditions  que  les  biens  nationaux. 

I  L 

Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les    fabriques 
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ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  conf- 
trucidons  cV  réparations  defdites  églifès  fupprimées,  de  leurs 
facrifties  ,  parvis ,  tours  &  clochers  ,  ainfî  que  le  montant 
des  dépenies  qui  feront  jugées  néce  flaires  par  les  corps 
adminiitrarifs ,  fous  l'infpection  &  la  furveillance  du  roi  , 
pour  rendre  les  églifes  des  paroiiTes  &  fuccurfaies  nouvelle- 
ment circonfcrites,  propres  à  leur  nouvelle  deftination,  & 
pour  y  faire  les  réparations  manquant  à  l'époque  du  décret 
de  circonfcription.,  feront  acquittées  par  la  caille  de  l'extraor- 
dinaire ,  après'  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prefcrite 
par  le  titre  I.er  du  décret  des  8  ,   12  &  14  avril  dernier. 

I  I  I. 

Les  cimetières  defdites  paroiiTes  &;  fuccurfaies  fuppri- 
mées ,  feront  également  vendus  dans  la  même  forme  ô>C 
aux  mêmes  conditions  que  les   biens  nationaux. 

I  V. 

Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans  3  pour  achat 
ou  clôture  ,  foit  des  cimetières  defdites  églifes  fupprimées , 
foit  des  cimetières  jugés  néceffaires  par  les  corps  admi- 
niftratifs,  fous  l'infpecïion  èc  la  furveillance  du  roi,  pour 
les  paroiiTes  ôc  fuccurfaies  nouvellement  circonfcrites ,  fe- 
ront acquittées  par  la  caifTe  de  l'extraordinaire  ,  après  avoir 
été  liquidées  comme  il  eft  dit  en  l'article  II. 

V. 

Les  presbytères  6c  bâtimens  qui  fervoient  à  loger  les" 
perfonnes  employées  au  fervice  defdites  églifes  fupprimées  , 
ou  échangées  en  (impies  oratoires  ,  font  déclarés  biens 
nationaux ,  à  la  charge  de  Pufufruit  réfervé  par  l'article 
VII  de  la  loi  du  23  octobre  dernier,  à  des  curés  de  pa- 
roiiTes fupprimées. 

V  T. 

Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par  les  com- 
munautés  de   propriétaires    ou   d'habitans  ,    pour   achat  ? 


*— 
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conftrucHon  ou  réparation  des  batimens  &c  presbytères  men- 
■ncs  ea  l'Article  précédent ,  &.  celles  qui  (broient  dues 
pour  achat,  conitruclion  ou  groiîes  réparations  de  fem- 
biables  édifices ,  jugés  néceffaires  en  la  forme  exprimée 
aux  articles  II  6c  IV  ci-deflus  3  à  xailon  des  églifes  nou- 
vellement circonferites  ,  feront  acquittées  par  la  caille  de 
l'extraordinaire ,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  eit  die 
au  même  article  II. 

V  I  I. 
Tous  les  autres  biens  -  meubles  ou  immeubles  de 
fabrique  defdites  églifes  fupprimées,  pafferont  avec  leurs 
charges  à  l'églife  paroiilîale  ou  fuccurfale  établie  ou  con- 
lervée,  Se  dans  l'arrondi  flement  de  laquelle  fe  trouvera 
l'égliie  dont  lefdits  biens  dépendoient  avant  la  fuppreilion. 

VIII. 

Il  ne  fera  rien  payé  au  tréfor  public,  à  raifon  des  ter- 
rains ôc  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
en  l'article  I.cr  ci-deflus ,  £c  provenant  des  chapitres  &L 
communautés  eccléiiaitiques  ,  féculières  ou  régulières,  fup- 
primées en  vertu  de  la  loi  du  14  août  dernier,  qui  font 
ou  feront  confacrés  au  culte  par  décret  de  l'aiïemblée  na- 
tionale ,  pour  fervir  de  nouvelle  églife  paroifîiale  ou  fuc- 
curlale ,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il  fera  difpolé  comme 
de  biens  nationaux,  des  terrains  &C  édifices  de  l'ancienne 
églife  ,  aux  charges  preferites  par  l'article  II  du  préfent 
décret. 

I  X. 

Les  ventes  preferites  par  l'article  I.cr  ci-de(ïu$ ,  ne 
pourront  être  effectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions 
qu'exige  le  refpect  du  aux  églifes  de  aux    fépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce 
qu'après  dix  années  ,  à  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
mations. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  àc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffeuc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départemens  refpe&ifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  )  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état, 
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Portant  que  la  caljje  de  l'Extraordinaire  payera  ,' 
a  titre  de  prêt  9  aux  Adminijlrateurs  de  l'Hôpital 
général  &  de  l' Hôtel-Dieu  de  Rouen,  la  jommc 
de  cinq  cent  mille  livres  ,  a  raijon  de  ^/,6~<ftf  liv, 
13  fous  4  deniers  par  mois. 

Donnée  à  Paris,  le  1^  Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'écac,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  8c  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  8c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJemblée  nationale ,  du   10  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  payé  en 
douze  mois  ,  par  la  caifle  de  l'extraordinaire,  à  titre  de 
prêt,  aux  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  &c  de  l'hôtel- 
dieu  à  Rouen  ,  1^  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  ,  à 
raifon  de  quarante-un  mille  fïx  cent  foixante-fix  livres 
treize  fous  quatre  deniers  par  mois,  laquelle  fomme  fera 
rétablie  dans  cette  caiiTe  par  le  produit  des  fous  addition- 
nels aux  contributions  foncière  ôc  mobiliaire  à  impofer 
en  1 79 1  ,  8c  à  la  garantie  du  feizième  revenant  à  la  mu- 
nicipalité de  Rouen  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  dont  elle  eft  foumifîionnaire. 

La  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  fera  diftribuée 
entre  les  deux  hôpitaux  par  le  directoire  du  département, 
à   proportion  de  leurs  befoins  refpe&ifs  les  plus  prefTans. 

Mandons   6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,   corps 
administratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fanent 
Tom.  IF.  R  r  r  r 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &c  départemens  refpec-tifs .,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
bas  *  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  fommes  à  avancer  par  le  Tréfor  public 
aux  quatre-vingt-trois  Départemens  ,  pour  fubvenir 
a  la  dépenfe  des  Tribunaux  &  ci  celle  de  l'Admi- 
nijhation. 

Donnée  à  Paris ,  [c  i<>  Mai  17^1. 

J-^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Ailèmblee  nationale  a  décrété ,  ÔC 
nous  voulons  £c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemblée  nationale,  du  9  Mai  1 791. 

.L'A  s  semblée  nationale  deflmnt  mettre  les  direc- 
toires de  département  à  portée  de  fubvenir  à  la  dépenfe 
des  tribunaux  6c  aux  dépenfes  d'adminiltxation  ,  en  atten- 
dant que,  fur  le  produit  des  fous  pour  livre  additionnels 
répartis  au  marc  la  livre  des  impofitions  de  179 1  ,  ils  ayent 
à  leur  difpofition  les  fonds  néceffaires  pour  faire  acquitter 
ces*dépenfes  mifes  à  leur  charge ,  a  décrété  6c  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  tréfor  public  fera  remettre  aux  ordres  des  directoires 
des  quatre-vingt-trois  départemens  ,  l'avance  de  la  fomme 
de  deux  millions  huit  cent  dix-huit  mille  deux  cent  foixante- 
quinze  livres ,  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  des  tribunaux 
pour  le  trimeitre  de  janvier  1791. 

I  I. 

Le    tréfor  public    fera  également  remettre  aux  ordre* 

Il  r  r  r   1 
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defdits  directoires ,  la  fomme  de  deux  millions  fîx  cent 
quatre-vingt-fix  mille  fix  cent  vingt-cinq  livres ,  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  d'adminiftration  pour  le  même  trimeftre 
de  1791. 

I  I  I. 

L'une  6c  l'autre  fomme  feront  partagées  entre  les  de-* 
partemens ,   conformément  aux  états  de  diftribution  remis 
au  comité  des  finances. 

I  v. 

Dans  le  courant  de  juin  prochain,  le  tréfor  public 
fera  les  mêmes  avances  pour  fubvenir  aux  mêmes  dépen- 
des des  tribunaux  d'adminiftration,  pour  le  trimeftre  d'a- 
vril 1791. 

V. 

Le  receveur  du  diftricl:  renfermant  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, fournira  au  tréfor  public  un  récépiiïe  de  la 
totalité  de  la  fomme  qui  aura  été  envoyée  au  directoire 
du  département  pour  l'une  &:  l'autre  dépenfes;  &  la  diftri- 
bution de  cette  fomme  fera  faire  enfuite  en  proportion 
des  befoins  de  chaque  diftnet  &  de  chacun  des  corps  ad- 
miniftratifs  des  départemens. 

V  I. 

Ce  récépifte  fera  vifé  par  les  adminiftrateurs  du  direc- 
toire de  département,  lef quels  ,  par  l'arrêté  mis  au  bas  de 
ce  récépilTé ,  prendront  l'engagement  de  faire  remplacer 
au  tréfor  national  ,  fur  le  produit  des  fous  pour  livre 
additionnels  à  impofer  au  marc  la  livre  des  contributions 
de  1791  ,  &  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1.791  ,  comme  fi  les  rôles  avoient  été  faits  aux  époques 
ordinaires. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faftent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire  publier  èc  afficher  dans 
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leurs  reflorts  ôc  départemens  refpe&ifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contreiigner  cefdite-s  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


: 


■ 
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L     O     I  Z^t 

Relative    au    corps   de   la   Marine. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Mai  1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Se  "  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &: 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfcmbUe  nationale  >  des  n  Avril  &  icr  Mai 

1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article'premier. 

Pour  l'exécution  des  précédens  décrets  ,  le  corps  de  la 
marine  eft  fupprimé  >  ôc  le  mode  de  nomination  pour  la 
recréation  de  la  marine  fera  fait  ,  pour  cette  fois  feule- 
ment, de  la   manière  fuivante  : 

I  I, 

Le  corps  de  la  marine  Françoife  ,  entretenu  par  l'état 
major  ,  fera  compofé  de 

3   Amiraux. 

9  Vice-amiraux. 

1  8   Contre-Amiraux. 

180  Capitaines  de  vaifTeaux. 

800  Lieutenans. 

200  Enfeignes. 

50  Maîtres  d'équipages  entretenus. 

6q  Maîtres,  canonniers  entretenus. 
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36  Maîtres   charpentleis. 
36  Maîtres  cal  rats. 
18  Maîtres  voiliers. 

I  1  I. 

Le  nombre  des  enleignes  non  entretenus  ne  fera  point 
rixe. 

I  V. 

Le  nombre  des  afpirans  entretenus*  de  H  marine  fera 
fixé  à  crois  cents.' 

v . 

Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  eux  Tans 
aucune  diftinftion  de  département. 

V  I. 

t  1  •      1     j      r^  n    r  ■       >    '      „ 

La  charge  a  amiral  de  rrance  eifc  lupprimee  ;  &  ne  an- 
moins  les  paiTeports ,  congés  &:  autres  expéditions  qui 
font  actuellement  fignés  par  M.  de  Penthièvre,  &  qui 
feront  fignés  en  fa  qualité  d'amiral  iufqu'au  jour  de  la 
lanction  ,  vaudront  julqu  au  premier  janvier   1791. 

V  I  I 

Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précédente  com- 
pofition  ,  &  toutes  les  diftinctions  d'efeadres  actuellement 
exiftant.es  ,  font  fupprimés  ,  ainfi  que  les  états-majors  qui 
y  font  attachés.  Les  fonctions  attribuées  a  ces  états-ma- 
jors ,  feront  exercées  provifoirement  par  rétat-rftajor  de 
la   marine  dans   chaque  port. 

VIII 

Les  amiraux,  vice-amiraux  &:  contre -amiraux  feront 
choifis  par  le  roi  ,  parmi  les  officiers  généraux  actuelle- 
ment exiftans. 

Les  officiers  généraux  non  compris  dai  -  G6ttfe  promo- 
tion ,  conferveront  leurs  titres  actuels  &  apuointe- 
men*. 
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Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  fera  laifle  vacant, 
pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  .les  officiers  actuel- 
lement capitaines  de  vaiiTeaux. 

I  X. 


Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de  vaiffeaux  feront 
choilîs  parmi  les  capitaines  de  vaiffeaux  actuels  ,  les  capi- 
taines de  vaifleaux  &:  directeurs  de  ports,  les  majors  de 
vaiiTeaux,  les  officiers  de  port  ayant  rang  de  majors,  les 
lieutenans  de  vaifleaux  plus  anciens  dans  ce  grade  que 
quelques-uns  des  majors  de  vaifleaux  des  dernières  promo- 
tions ,  &  tous  les  officiers  des  claffes  qui  feront  dans  le 
cas  de  concourir  à  cette  formation  ;  d'après  le  décret  fur 
les  claiTes  ,  ils  feront  choifis  par  le  roi. 

Le  roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  places  à  des  marins 
des  autres  grades  qui  auroient  rendu  à  l'état ,  pendant 
la  guerre  ,  des  fervices  diftingués  ,  reftés  fans  récom- 
penfe. 

Les  choix  feront  faits  fans  égard  à  l'ancienneté  ,  &.  de- 
vront porter  fur  les  fujets  le  plus  en  état  de  fervir, 

x.  '. 

Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  généraux  ou 
de  capitaines  de  vaiifeaux  ,  ;  conferveront  le  rang  qu'ils 
avoient  entre  eux;  &;  quant  aux  officiers  des  clalTes  qui 
feront  compris  dans  la  nomination ,  on  ne  comptera  que 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  fervi  dans  les  claffes. 

Les  directeurs  des  ports  èc  officiers  de  ports ,  ayant  rang 
de  major ,  prendront  rang  de  l'époque  de  leur  brevet  de 
directeur  ou  de  major. 


rnaj 

X  I 


Les  lieutenans  feront  choifis  parmi  les  lieutenans  de  port 
&  fous-lieutenans  actuels, 

X  II. 
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X  I  I. 

Les  lieutenans  prendront 
rang  les  premiers  ,  &  confer- 
veronc  encre  eux  celui  qu'ils 
avoienc. 

Les  lieucenans  de  porc 
prendront  rang  parmi  les 
lieucenans ,  de  la  date  de  leur 
brevet. 


ce  A  l'exception  de  ceux  qui 
m  ont  été  élevés  au  grade  de 
»  lieucenans  depuis  le  4  août 
»  1789,  lefquels  ne  pren- 
>»  dront  rang  que  par  an- 
>î  cienneté  de  leurs  iervices, 
»3  ainfi  que  les  fous-lieute- 
«  nans.  » 


XIII. 

Les  fous-liéucenans  qui  complecteront  ce  grade,  feront 
nommés  fuivant  le  rang  de  leur  ancienneté  ,  qui  fera  dé- 
terminé par  le  temps  de  leur  navigation  fur  les  vaifleaux 
de  l'état ,  6c  celui  de  leur  activité  de  fervice  dans  les  ar- 
fenaux ,  en  qualicé  de  fous  lieucenans  ,  enfeignes  ,  lieuce- 
nans de  frégaces  ,  capicaines  de  flures ,  gardes  ou  élèves  af- 
pirans  voloncaires  de  la  marine  6c  premiers  maîcres  ;  on  leur 
compeera  ,  de  plus,  le  cemps  de  commandement  des  bâti- 
mens  armés  en  courre  ,  6c  pour  moitié  celui  de  comman- 
dement des  bâtimens  particuliers  au  long  cours. 

X  I  V. 

Pourront  aufîi  concourir  à  cette  formation,  les  offi- 
ciers des  clalTes  qui  font  dans  le  cas  énoncé  par  l'article 
XIV  du  décret  fur  les  clalTes ,  conformément  à  la  difpofi- 
tion  de  cet  article. 

X  V. 

Le  grade  de  fous-lieutenant  eft  fupprimé.  La  moitié  des 
places  d'enfeignes  entretenus  ,  fera  donnée  aux  fous-lieu- 
cenans  qui  ne  font  point  portés  au  grade  de  lieutenant , 
en  exceptant  ceux  attachés  au  corps  de  canonniers-mace- 
lots  qui  conferveronc  leurs  poftes ,  6c  ceux  qui  n'ont  point 
fervi  depuis  qu'ils  ont  été  faics  fous-lieucenans.  Sur  l'au- 
tre moicié  refeante ,   dix  places  feront   réfervées  pour   les 

Tom.  IV.  S  s  s  s 
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maîtres  entretenus ,  &  le  refte  fera  rempli  au  premier  con- 
cours qui  aura  lieu  incefiamment. 

XVI. 

Les  fous-lieutenans  actuels  non  compris  dans  la  forma* 
tion ,  conferveront  les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  , 
jufqu'au  moment  où  ils  rentreront  en  activité  ;  il  leur  fera 
réfervé  un  quart  des  places  vacantes  à  l'avenir ,  d'enfei- 
gnes  entretenus  ,  qui  leur  feront  données  fans  concours  &£ 
à  l'ancienneté. 

XVII. 

Le  brevet  d'enfeignes  de  vaifTeaux  non  entretenus  fera 
donné  en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navires 
reçus  pour  le  long  cours. 

XVIII. 

A  l'époque  de  l'établiiTement  des  écoles  publiques ,  les 
collèges  de  marine  de  Vannes  àc  d'Alais  feront  fupprimés. 

X  I  X. 

Le  titre  d'afpirant  entretenu  fera  donné  aux  élèves  & 
volontaires  actuels  qui  n'ont  pas  completté  les  trois  années 
de  navigation.  Ne  feront  réputés  volontaires  que  ceux  qui 
ont  fervi  ou  fervent  en  cette  qualité  fur  les  vaiileaux  de 
l'état.  Le  furplus  des  places  fera  donné  au  concours  qui 
aura   lieu  inceflàmmenc. 

X  X. 

Les  élèves  qui  fe  retireront  d'après  la  difpofîtion  de  l'ar- 
ticle précédent ,  ayant  quatre  années  de  navigation ,  con- 
ferveront la  moitié  de  leurs  appointemens  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  parvenus  au  grade  d'enfeignes  entretenus.  Cette 
demi-folde  ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus 
fie  trois  ans. 
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XXI. 

Lfs  capitaines  Se  majors  de  vaifleaux  qui  ne  voudront 
p.is  continuer  leur  (ervice  ,  ou  qui  ne  feront  pas  compris 
d:ms  la  nouvelle  formation  ,  auront  pour  retraite  ,  dans  ce 
moment-ci  feulement,  les  deux  tiers  des  appointemens 
dont  ils  jouiiloient ,  qui  leur  feront  payés  provifoirement 
fur  les  fonds  de  la  marine ,  à  moins  que  leurs  fervices  , 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier , 
ne  leur  donnent  droit  à  un  traitement  plus  confidérable  ^ 
£c  ceux  qui  auront  dix  ans  de  fervice  dans  leur  grade  , 
obtiendront  en  retraite  le  grade  fupérieur.  Pour  complet- 
ter  les  dix  ans,  on  comptera  pour  moitié  le  temps  faic 
dans  le  grade  inférieur.  Ils  feront  tenus  de  déclarer  qu'ils 
veulent  leur  retraite,  dans  lçs  quatre  mois  qui  fuivront 
la  ianction  du  préfent  décret  ;  êc  les  ofriciers  maintenant 
aux  colonies  ,  auront  également  quatre  mois  pour  fe 
décider  ,  qui  ne  compteront  que  de  l'époque  de  leur 
retour. 

XXII. 

Le  grade  8c  le  titre  de  pilote  font  fupprimés. 

XXIII. 

Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus  auront  le 
grade  d'enfeigne  ,  &  conferveront  les  appointemens  dont 
ils  jouiffent,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  faits  enfeignes  en- 
tretenus. 

XXIV. 

Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre  Se 
le  brevet  d'enfeigne  non  entretenu  >  &  feront  admis  au 
concours  fans  égard  à  l'âge. 

XXV. 

Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  enfeignes, 
appelés  dans  la  fuite  au  fervice  de  l'état ,  y  feront  appelés 
en  qualité  de  timonniers  ou  chefs  de  timonnerie  ,  d'une 
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paye  égale  à  celle   dont  ils  jouifïbient  à  l'époque  de  leur 
fuppreflion. 

X  X  V  I. 

Les  officiers  de  la  marine  continueront  de  remplir  leurs 
fonctions  &:  de  recevoir  leurs  appointemens  actuels  3  juf- 
qu'à  l'époque  de  la  formation  nouvelle  du  corps  de  la 
marine. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &:  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferlefceau  de  l'état.  A  Paris  ,1e  quinzième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé LO  VIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  902. 


Relative  aux  Bdtimens  nécejfaires  aux  Directoires  des 
dijlri&s  de  Nogent -Jur- Seine  ,  de  Lavaur ,  de 
Commercy  &  de  Nantua. 

Donnée  à  Paris,  le  i^  Mai  1791. 

JLj  OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  2 
venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'A£  emblée  nationale  _,  du  9   Mai   1791. 

JL'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement  3  autorité,  i.°  le  directoire  du  diftriclt  de 
Nogent-fur-Seine  ,  département  de  l'Aube  ,  à  acquérir  aux 
frais  des  adminiftrés  ,  ôc  dans  les  formes  preferites  par  les 
décrets  de  l'afTemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux  ,  la  maifon  des  Capucins  de  cette  ville ,  pour  y 
placer  le  corps  adminiftratif  du  diftrict  &  le  tribunal.  Au- 
torife  également  le  directoire  du  diftrict  à  faire  procédet 
dans  les  formes  preferites  &  accoutumées,  à.  l'adjudication, 
au  rabais  des  réparations  ,  &  aux  arrangemens  intérieurs 
qui  feront  jugés  nécefTaires  s  fur  le  devis  eftimatif  qui  en 
a  été  drefîé  par  le  fieur  Darletot ,  le  1 1  mars  dernier  y 
pour  être  le  montant  de  ladite  adjudication  au  rabais  , 
fupporté  par  les  adminiftrés. 

i.°  Autorifele  diftrict  de  Lavaur_,  département  du  Tarn, 
à  louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  des  adminiftrés,  l'a 
maifon  des  Cordeliers  de  la  ville  de  Lavaur,  pour  s'y  pla- 
cer, &.  le  prix  du  loyer  être  verfé  dans  la  caille  du  diftrict. 
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Excepte  de  la  préfente  permiffion  de  louer,  le  jardin 
qui  fera  loué  ou  vendu  féparément ,  6c  le  prix  du  loyer 
ou  de  la  vente  également  verfé  à  la  caifle  du  diftridb. 

3.0  Autorife  le  directoire  du  diftridt  de  Commercy,  dé- 
partement de  la  Meufe ,  à  louer  pour  deux  années  feule- 
ment, à  dire  d'experts,  aux  frais  des  adminiftrés,  pour 
y  placer  le  corps  adminiftratif  du  diftricl: ,  l'aile  au  nord, 
8c  partie  de  celle  à  l'orient  de  la  maifon  des  Bénédictins 
de  Commercy  ,  fituée  faubourg  du  Breuil  ,  ainfl  que  le 
tout  eft  défigné  au  plan  qui  fera  joint  à  la  minute  du 
préfent  décret. 

4.0  Autorife  le  directoire  du  diitrict  de  Nantua ,  dépar- 
tement de  l'Ain ,  à  louer  à  dire  d'experts  ,  aux  frais  des 
adminiftrés  ,  la  maifon  du  ci-devant  prieur  de  Nantua  , 
pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du  dift-rict,  le  tribu- 
nal du  diftridt  ,  celui  du  juge  de  paix  6c  le  bureau  de 
conciliation. 

L'autorife  à  faire  faire  à  ladite  maifon  les  réparations 
5c  arrangemens  intérieurs  néceflaires,  à  l'adjudication  au 
rabais  defquels  il  fera  procédé  furie  devis  eftimarif  qui  en 
a  été  drefîe  par  le  fieur  Leclerc  ,  architecte,  le  10  avril 
•dernier,  pour  être  le  montant  de  ladite  adjudication  fup- 
porté  par  les  adminiftrés. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpectifs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  lel'dites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  milfept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  L  O  U I  S.  Et  plus  bas  > 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Ç#j  autorife  les  dijflrens  Directoires  de  Département 
ou  de  Dijlricl y  dénommés  >  a  louer  ou  a  acquérir 
les  batimens  nécejjaires  à  leur  établissement ,  &  à 
y  faire  les  réparations  convenables. 

Donnée   à  Paris,  le   15   ?.îai    1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  vous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AjJembUe  nationale  3  du  19  Avril  175?  1. 

JL'Assemble  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement ,  autorife  ,  1 .°  le  directoire  du  département 
de  la  Manche  à  acquérir  aux  frais  des  administrés ,  Ôc 
dans  les  formes  preferites  par  les  décrets  de  PaÛemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  la  maifon 
conventuelle  des  Dominicains  de  Coutances  ,  qu'il  occupe 
actuellement  ,  &  telle  qu'elle  eft  délignée  au  plan  qui 
fera  joint  à  la  minute  du  préfent  décret,  pour  y  placer  les 
corps  administratifs  du  département  &:  du  diftricl:.  Excepte 
de  la  préfente  permiiîîon  d'acquérir ,  les  autres  batimens , 
l'enclos ,  les  jardins  &  potagers  ,  pépinière  &  autres  ter- 
rains 3  lefquels  feront  vendus  féparément  6c  dans  les  for- 
mes ci-deflus  preferites. 

2.0  Autorife  les  directoires  du  département  de  la  haute- 
Vienne  ,  ainfi  que  celui    du    diltriét  de  Limoges  ,  à  louer 
à   dire  d'experts,  chacun    féparément,    aux  frais  des  ai- 
miniflrés  ,  le  iocal  que  chacun  de  ces  corps  administratif» 
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occupe  actuellement  à  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance, 
défigné  par  les  lettres  A  ôc  B  au  plan  qui  fera  joint  à  la 
minute  du  préfent  décret ,  à  la  charge  de  verfer  annuel- 
lement à  la  caillé  du  diftricl:  le  prix  dudit  loyer.  Les  au- 
torité également  à  faire  procéder  aux  réparations  &  ar- 
rangemens  intérieurs  nécefTaires ,  d'après  le  devis  eftimatif 
ôc  l'adjudication  au  rabais  qui  en  fera  faite  ,  pour  être  le 
montant  fupporté  par  les   adminiftrés. 

3.0  Autorife  le  directoire  du 'diflrict  de  Poitiers ,  dépar- 
tement de  la  Vienne ,  à  faire  faire  aux  frais  des  adminif- 
trés  ,  les  réparations  ôc  arrangemens  intérieurs  nécefTaires 
à  la  partie  du  palais  de  juftice  èc  emplacemens  occupés 
par  les  officiers  de  la  maîtrife  des  eaux  6c  forêts ,  ainfl  que 
par  les  avocats  &  procureurs ,  pour  y  placer  le  tribunal 
du  diflrict  ;  à  la  charge  de  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  defdites  réparations  £c  ouvrages  ,  fur  le  devis 
eftimatif  qui  en  a  été  drefTé  le  6  de  ce  mois  ,  &  approuvé 
par  le  directoire  du  département  le  1 3  du  même  mois. 

4°  Autorife  le  direclioire  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  j  à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés ,  Se  dans  les 
formes  preferites  par  les  décrets  de  l'afTemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  la  maifon  des  Corde- 
liers  de  Clermont,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du 
département.  v 

L'autorife  également  à  faire  les  réparations  &  arrange- 
mens intérieurs  qui  feront  jugés  nécefTaires ,  d'après  l'ad- 
judication au  rabais  qui  en  fera  faite  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drelTé  le  14 
de  ce  mois;  le  montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais 
fera  fupporté  par  les  adminiftrés. 

5 .°  Autorife  le]  directoire  du  diftricl:  du  Pont-Saint-Ef- 
prit ,  département  du  Gard,  à  louer  à  dire  d'experts,  aux 
frais  des  adminiftrés  ,  la  partie  de  la  maifon  des  Bénédic- 
tins-Cluniftes  de  Saint-Pierre  ,  défignée  au  plan  qui  fera 
joint  à  la  minute  du  préfent  décret ,  pour  y  placer  le  corps 
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administratif  du  diftrict  6c  le  tribunal,  &.  être  le  prix  du  loyer 
verfé  annuellement  à  la  caille  du  diitiict.  L'autorife  pareil- 
lement à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations de  arrangemens  intérieurs  qui  feront  jugés  nécef- 
laires,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drelfé  par  le 
fieur  Boufquet ,  le  4  du  prélent  mois  ;  le  montant  de 
laquelle  adjudication  fera  fupporté  par  les   administrés. 

6.°  Autorife  le  directoire  du  diStrict  de  Janville,  dépar- 
tement d'Eure  &  Loire  ,  à  louer  aux  frais  des  adminif- 
trés  ,  au  prix  de  fix  cents  livres  par  an  ,  la  maifon  fituée 
rue  du  Barde ,  habitée  par  le  Heur  Thomas  Boulanger , 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  diftricl:.  L'autorife 
pareillement  à  faire  faire  ,  aux  frais  defdits  administrés  , 
tous  les  arrangemens  intérieurs  nécefTaires  ,  dont  la  dé- 
penfe  ne  pourra  néanmoins  excéder  la  fomme  de  douze 
cents  livres. 

7.0  Autorife  le  directoire  du  diStrict  de  Tarafcon ,  dé- 
partement des  B  ouches  du  Rhône  ,  à  louer  à  dire  d'ex- 
perts &  aux  frais  des  administrés  ^  la  partie  de  la  maifon  * 
du  doyenné  de  la  collégiale  ,  appellée  le  Grand  quartier , 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  diftricl:.  Excepte 
de  la  préfente  permiflion  de  louer,  le  jardin,  ainfi  que  la 
portion  de  ladite  maiSon  appelée  le  Petit  quartier ,  féparée 
du  grand  par  un  petit  efcalier  y  attenant,  &  le  bâtiment 
qui  étoit  occupé  par  le  fermier  de  la  dixme  afFeclée  au 
doyen  ,  pour  être  lefdits  objets  réfervés  vendus  féparé- 
ment ,  dans  les  formes  preferites  par  les  décrets  de  Pa£ 
femblée  nationale  pour  la  vente  des   biens  nationaux. 

8.°  Autorife  enfin  le  directoire  du  diftricl:  de  Rieux  à 
louer ,  à  dire  d'experts  &  aux  frais  des  administrés ,  la 
maifon  du  féminaire  de  cette  ville,  pour  y  placer  le  corps 
administratif  du  diftricl:  &  le  tribunal.  Excepte  de  la 
préfente  permifïïon  de  louer ,  les  jardins  &:  toutes  autres 
dépendances  dudit  féminaire ,  pour  être  donnés  à    loyer 
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féparément ,  &  le  prix  verfé ,   ainfi  que  celui  de  l'empla- 
cement du  directoire,  dans  la  caiiTe  du  diftrict,. 

Mandons  &.  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  fleurs  Boifchut  &  autres ,  qui  ont  dé- 
noncé la  fabrication  de  faux  Afjignats. 


Donnée  à  Parts' fié  15  Mai  179T. 


JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  eonfliturjon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc  à 
venir ^  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de.  L'AjJemblée  nationale  3  du  5  Mai  1 75?  1 . 

.L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
des  peniions  ,  6c  coniidérant  l'importance  du  ferviee  que 
les  ci-après  nommés  ont  rendu  à  la  chofe  pnblique ,  en 
dénonçant  la  fabrication  de  faux  afîignats  que  l'on  ten- 
toit  de  faire  ,  6c  dont  on  avoit  eiTayé  de  les  rendte  com- 
plices ,  décrète  que  fur  la  fomme  de  deux  millions  dont 
il  a  dû  être  fait  fonds  au  tréfor  public  ,  par  la  loi  du  1 1 
août  1790,  pour  être  employée  en  gratifications  en  faveur 
des  citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  l'état  ,  il  fora  payé 
au  fleur  Boifchut  6c  au  lieur  Corchaud,  à  chacun  la 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  ;  aux  fieurs  Chrétien  èc 
Parein  ,  à  chacun  la  fomme  de  douze  mille  livres  ;  au 
fieur  Laborde ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  ;  plus  ,  la 
fomme  de  fix  cents  livres  pour  chacune  des  deux  person- 
nes dont  il  s'eft  fait  affilier  lors  de  l'arrefbation  des  trois 
particuliers  qui  avoient  été  dénoncés  ;  au  fieur  Cholat , 
la  fomme  de  deux  mille  quatre  cents  livres:  6c  qu'en  ou- 
tre ,  il  fera  remis  aux  fieurs  Boifchut,  Corchaud,  Chrétien 
Se  Parein  ,  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cents  livres  , 
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pour  le  dédommagement  des  frais  que  leur  ont  occafion- 
tïès  les  opérations  relatives  à  la  dénonciation  dont  il 
s'agit. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
ministratifs &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  registres  ,  lire ,  publier  Ôc  afficher  dans 
leurs  reiTorts  Ôc  départemens  refpecïifs ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &;  fait 
contrefïgner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  règle  de  l' Enregistrement  &  du  Timbre; 
&  h  celle  des  Douanes. 

Donnée  à  Paris,  le   i$   Mai  1791. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  1  état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  àc 
nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qu.i  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemblèe  nationale ,  des   869  Mal  1791. 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  taxes  d'enregifbrement  &:  de  timbre ,  d'une  part , 
celles  des  traites ,  de  l'autre ,  feront  perçues  par  deux  ré- 
gies intérefTées ,  l'une  fous  le  titre  de  régie  de  Uenregif- 
trement  &  du  timbre ,  l'autre  fous  le  titre  de  régie  des 
douanes. 

I  I. 

L'administration  centrale  de  chaque  régie  fera  éta- 
blie à  Paris. 

I  I  I. 

Il  fera  déterminé  par  un  décret  particulier ,  des  modes 
d'admiiîion  aux  emplois  &.  d'avancement  pour  chaque 
régie. 

Les  régifïeurs  généraux ,  dans  chaque  régie ,  feront 
choifis  ôc  nommés  par  le  roi ,  entre  les  employés  du  grade 
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immédiatement   inférieur ,    ayant  au   moins  cinq   années 
d'exeixice  dans  le  grade. 

Les  employés  du  •grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
de  régiffeur,,  feront  choifis  6c  nommés  par  le  roi  entre 
trois  iujets  qui  feront  préfentés  au  miniftre  des  contribu- 
tions publiques  parles  rêgiffeurs  généraux ,  fuivant  Tordre 
d'avancement  qui    fera   prefcrit. 

Les  prépofés  inférieurs  feront  nommés  par  la  régie. 

I  V. 

Les  rêgiffeurs  généraux  ne  pourront  être  deftitués  que 
par  le  roi ,  fur  l'avis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  feront 
membres  ;  il    en  fera    de   même   des  prépofés  immédiats 
des  fermiers  ;  les  autres  employés  pourronr  être  deftitués' 
par  une  délibération   des   rêgiffeurs. 

V. 

Immédiatement  après  la  nomination  des  régifïèurs 
généraux  ,  le  roi  en  donnera  connoiffance  au  cotps  légis- 
latif ;  le  miniftre  des  contributions  publiques  donnera 
connoiffance  de  celle  des  prépofés  en  chef  dans  les  dé- 
partemens  ,  aux  directoires  des  corps  adminiftratifs  dans 
le  territoire  defquels  les  prépofés  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

Les  rêgiffeurs  généraux  donneront,  tant  aux  directoi- 
res defdits  corps  adminiftratifs  que  des  municipalités , 
l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur 
territoire. 

V  I. 

Tous  les  membres  des  régies  feront  ferment  de  rem- 
plir avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  auront  été  dépar- 
ties ;  favoir  ,  les  rêgiffeurs  généraux  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondifTement  duquel  fe  trouvera  fitué  l'hôtel  de 
la  régie  ,  &  les  autres  prépofés  devant  les  juges  de  diftricl: 
de  leur  rélidence. 
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V  I  I. 

Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  feront 
verles  dans  les  caiiTes  de  diftrict,  aux  termes  &  Gavant 
le  mode  qui  feront  réglés  par  le  décret  d'organifation  de 
chacune  de  ces  régies. 

VIII. 

Tout  receveur  de  Tune  ou  l'autre  régie  adrelTera  au 
receveur  de  diftrict  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  paiTer,  un 
état  de  fa  recette  brute,  des  frais  de  perception  qui  au- 
ront été  6c  dû  être  prélevés  fur  les  produits  ,  &  de  la 
fomme  effective  verfée  à  la  caille  du  diftrict  ;  il  enverra 
en  même  temps  un  double  certifié  de  ces  états  au  direc- 
toire du  difbriêt  ,  6c  à  la  municipalité  de  la  réfidence. 

I  X. 

Les  directoires  de  diitrict  feront  tenus  de  vérifier  6v  faire 
vérifier  par  les  municipalités,  les  cailles  èc  regiltres  des  dif- 
férentes régies.  Les  directoires  des  départemens  pourront 
auiîi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand  ils  le  ju- 
geront  à  propos. 

X. 

Les  receveurs  de  diftrict  fourniront  un  fupplément  de 
cautionnement  proportionnel  au  produit  préfumé  de  leur 
recette,   d'après   les  déclarations  des   régilTeurs  généraux. 

X  I. 

Les  produits  des  régies  qui  feront  verfés  à  la  caille  du 
receveur  de  diftrict  ,  feront  ajoutés  à  la  malTe  générale 
de  fes  autres  recettes  ,  6c  fa  remife  fixée  fur  le  tout  , 
conformément  à  l'article  XIV  du  décret  du  22  novembre 
dernier. 

Mandons  6c  ordonnons  h.  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafllnt 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reïTorts  Se  départemens  refpe&ifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentés,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  % 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.°  906. 


•m, ■  mi   mi  »  |    f 


Mai     i  7s  i.  70$' 

■     <    m  ■  i       — i —  f 

T  /~V  J  N.o  906. 

Relative  a  l'Exportation  des  Bois  nécejfaires  au 
chauffage  des  Troupes  en  garnifon  h  Monaco,  & 
a  l'Exportation  des  Charbons  de  bois  de  la  vallée 
de  Cherery  &  de  Lellex. 

Donnée  à  Paris,  le  i<j  Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété  >  èc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale ,  du  10  Mai   1791. 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  bois  néreflaires  au  chauffage  des  troupes  en  garni- 
fon à  Monaco  ,  &  de  la  maifon  du  prince  de  Monaco , 
pourront  continuer  d'être  exportés  du  royaume  à  Monaco  , 
par  le  croc  de  Gagnes  ;  mais  feulement  jufqu'à  la  con- 
currence de  quatre  mille  quintaux  par  année. 

I  I. 

Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherery  Ôc  de 
Lellex  ,  diftrict  de  Gex  ,  département  de  l'Ain  ,  conti- 
nueront également  d'être  exportés  à  l'étranger ,  en  payait 
par  char  à  quatre  roues ,  40  fous ,  ôc  par  charrette  à  deux 
roues  ,30  fous. 

Mandons    &    ordonnons    à    tous    les    tribunaux  , 
corps  administratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils 
Tom.  IK  V  w  v 
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fafîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  jfublier  &;  afficher 
dans  leurs  refîorts  8c  départemens  refpecUfs  ,  £c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  êc  fait  contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  À  Paris,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  £c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Portant  que  le  logement  des  Evêques  efla  la  charge. 

de  la  Nation. 

Donnée  à  Paris,  le  1$  Mai  179 t. 

JL  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
cionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&.  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfcmblèc  nationale^  du  9  Mai  1791. 

I  /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  déclare  que  le  logement  des  évêques  ell 
à  la  charge  de  la  nation. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranlcrire  fur-  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïorts  6c  départemens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fig'né  6c  fait 
contrelîçner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOULS.  Et  plus 
bas  t  M.  L.  F.  Du  Port,  lit  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  90^. 


L    O    I 


Quijfixe  le  mode  de  rembourfement  des  charges  d'Avo- 
cats aux  Ccnjeils. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

X-j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  et  à 
venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
-voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  A jf emblée  nationale ,  du  7  Mai  1791. 

.L'A ssemblée  nationale  décrète  que  les  avocats  aux 
confeils  feront  rembourfés  fur  le  pied  du  dernier  contrat 
d'acquilition  de  chaque  titulaire,  &  néanmoins  que  ceux 
dont  Jes  prix  des  contrats  font  inférieurs  à  vingt  mille  livres, 
recevront  cette  dernière  fomme  en  rembourfement.  Décrète 
en  outre  que  tous  ceux  dont  les  prix  des  contrats  excèdent 
vingt  mille  livres,  feront  aiïujettis  à  la  déduction  d'un  hui- 
tième fur  le  montant  de  leur  rembourfement,  pour  raifon 
des  recouvremens  préfumés  compris  dans  les  ventes  qui  leur 
ont  été  faites. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTeiit 
tranferire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relïbrts  &.  départemens  refpectifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai  ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix -huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  917. 


Relative  a  diverfes  Fondations  faites  par  feu  M.Cochet 

de  Saint-Valier* 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791» 

-L'OUÏS,  par  la  grâœ  de  Dieu  6c  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  FAJJtmbUe  nationale,  du  5   Mai  175)1. 

Jur.  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'aiTemblée  nationale 
par  fon  comité  des  penfions,  de  plufieurs  fondations  faites 
par  feu  M.  Cochet  de  Saint- Valier,  pour  différens  objets, 
notamment  pour  gratifications  6c  penfions  alimentaires  à 
des  perfonnes  pauvres,  defquelles  fondations  l'adminiftra- 
tion  avoit  été  confiée  par  ledit  fieur  Cochet  de  Saint-Valier, 
au  premier  préiîdent  6c  au  procureur-général  du  ci-devant 
parlement  de  Pans ,  l'afTemblée  décrète , 

i.°  Que  la  perception  des  revenus  &  rentes  attachés 
auxdites  fondations ,  fera  faite  par  le  receveur  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  fous  l'infpe£t.ion  du  département  de  Paris, 
au  fecrétaire  duquel  département  tous  les  titres  6c  actes 
relatifs  auxdites  fondations ,  feront  remis  fans  délai  par  tous 
adminiftrateurs,  dépofitaires  6c  autres  qui  s'en  trouveroient 
chargés. 

2.0  Les  gratifications  6c  penfions  alimentaires  feront 
payées,  aux  termes  accoutumés,  aux  perfonnes  employées 
dans  les  états  de  diftributions  actuellement  exifrans.  Tout 
autre  emploi  des  fonds  dépendant  deïdites  fondations,  fera 
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fufpendu ,  &:  les  fommes  qui  y  éroient  deftinées  demeure- 
ront, par  forme  de  féqueftre,  encre  les  mains  du  receveur 
de  la  municipalité. 

3.0  Les  difpofitions  contenues  aux  deux  précédens  articles 
feront  exécutées  feulement  à  titre  provifoire ,  nonobftant 
toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire,  ôt  jufqu'à  ce  que,  fur 
Je  compte  qui  lui  en  fera  rendu,  l'afTemblée  ait  ftatué  défi- 
nitivement fur  les  fondations  dont  il  s'agit. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftrati fs  Se  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  déparremens  refpectifs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Pans ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  El  plus 
bas ?  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 

Relative  au  traitement   des  Curés  fupprimés* 

Donnée  à  Paris,  le  i<j  Mai  1791. 

J-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  à  tous  préfens  6c 
à  venir,  salut.  L'AiFemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V A jf emblée  nationale >  du  12  Avril  175)1, 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  traitement  accordé  par  les  articles  VI  6c  VII  du  décret 
du  18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par  lefdits  articles  5 
ne  doit  6c  ne  peut  être  fixé  que  fur  les  revenus  dont  jouif- 
foient  les  curés  lupprimés ,  avant  la  fixation  du  traitement 
accordé  au  clergé  futur,  par  le  décret  du  24  août  1790. 

I  I. 

Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  fupprimés,  ne 
fera  pas  compris  le  cafuel  qu'ils  percevoient  avant  la  fup-- 
preffion. 

III. 

Néanmoins  l'article  X  du  titre  I.cr  du  décret  du  24 
juillet  1770,  fera  exécuté  vis-à-vis  lefdits  curés  fupprimés; 
en  conféquence  ,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  voudroient 
accepter  des  places  de  vicaires ,  leur  traitement  n'éprouvera 
aucune  réduction ,  lorfque  leurs  revenus  n'excéderont  pas 
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mille  livres ,  fans  qu'ils  puifTent  prétendre  cette  fomme 
lorfque  leurs  anciens  revenus  ne  l'atteignoient  pas ,  mais 
feulement  la  fomme  de  huit  cents  livres,  quelque  modique 
qu'ait  été  leur  précédent  revenu,  ou  quand  ils  n'en  auraient 
eu  d'autre  que  le  çafuel. 

I  V. 

Dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places  de  vicaires, 
leur  traitement ,  quelque  modique  qu'ait  été  leur  revenu  > 
ne  pourra  être  au-deiTous  de  la  fomme  de  douze  cents 
livres. 

V. 

Ils  jouiront  pareillement,  en  conféquence  dudit  article, 
de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avoient,  à  condi- 
tion toutefois,  que  la  totalité  de  leur  traitement  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  fix  mille  livres ,  quel  qu'ait  été  leur 
revenu  ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  accepté  des  places  de 
vicaires  ;  &.  dans  le  cas  où  ils  préféreraient  de  n'exercer 
aucune  fonction ,  le  maximum  de  leur  peniion ,  quel  qu'ait 
été  leur  revenu ,  fera  de  deux  mille  quatre  cents  livres ,  aux 
termes  de  l'article  VI  du  décret  du  18  octobre  1790. 

V  I. 

Les  curés  réguliers  fupprimés  auront  la  faculté  de  prendre 
le  traitement  qui  leur  eft  accordé  par  le  préfent  décret ,  ou 
la  penfion  qui  a  été  réglée  pour  les  ci-devant  religieux  de 
leur  maifon  ou  congrégation. 

V  I  I. 

Ne  font  compris  dans  les  difpofitions  de  l'article  V,  ceux 
qui  ayant  obtenu  des  penfions  de  retraite  fur  des  bénéfices 
dont  ils  étoient  titulaires ,  autres  que  des  cures  ,  accepte- 
raient des  places  de  vicaires  des  évêques  ou  curés ,  ou  qui 
feraient  pourvus  de  cures  ;  ils  conferveront  les  portions  de 
leurs  pendons  qui  leur  font  confervées  par  les  précédens 

décrets, 
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décrets,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  fonctions  ecclé- 
iiaftiques  ,  6c  les  réuniront  aux  traitemens  attachés  à  ces 
fonctions. 

VIII. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  ne  font  applicables 
qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  ferment  prefcrit  par  les  décrets 
de  PafTemblée  nationale. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  prcfentes  ils  faflfent 
tranfcrire* fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  circonfcription  des  Parolffès  de  Dijon. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  sàlut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  5c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblèe  nationale ,  du  4  Mai  1791. 

JL' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

Les  fept  paroiiTes  de  la  ville  &  faubourgs  de  Dijon  avec 
tout  leur  territoire ,  font  &  demeurent  réduites  à  quatre. 

I   I. 

Les  paroifles  confervées  font, 

i.°  La  paroifTe  cathédrale,  qui  fera  établie  dans  Péglife 
Saint-Etienne. 

2.*  La  féconde  paroifTe  fera  établie  dans  Péglife  de  Saint- 
Bénigne. 

3.0  La  troifième  paroifle  fera  établie  dans  Péglife  Saint- 
Michel. 

4.0  La  quatrième  paroiffe  fera  établie  dans  Péglife  de 
Notre-Dame. 

I  I  I. 

Il  fera  confervé  deux  oratoires  pour  le  foulagement  des 
pàroiflîens  defdites  paroilTes,  l'un  dans  Péglife  de  Saint- 
Nicolas  ,1e  fécond  dans  la  chapelle  des  ci-devant  religieufes 
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Bernadines  ,    lefquels  feront  deflervis  par    les  vicaires  de 
eveque. 

I  V. 

Le  territoire  de  chacune  defdites  paroifïes  fera  circonfcric 
&  déterminé  conformément  au  procès-verbal  du  directoire 
du  département  de  la  Côte-d'or,  ôt  au  plan  qui  y  ell  annexé. 

Mandons  ôç  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôt  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &;  départemens  refpe&ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Pout.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°   91  T. 
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"Relative  a  la  fupprejfion  de  la  Compagnie  de  la 
Prévoté  de  l'Hôtel,  &  à  fa  recréation  fous  le 
titre  de  Gendarmerie  nationale. 

Donnée   à   Paris,  le   15   Mai   1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se 
k  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &.  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffemblèe  nationale ,  du  10  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale  ayant  ouï  le  rapport  de  Tes 
comités  de  conftitution  &  militaire  réunis,fur  la  compagnie 
de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  décrète  ce  qui  fuit. 


SECTION     PREMIÈRE. 
TITRE      PREMIER. 

Supprejfwn  &  nouvelle  création. 

Article    premier. 

La  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  eft  &  demeurera 
Supprimée  ;  mais  elle  eft  recréée  fous  le  titre  de  gendarmerie 
nationale. 

I  I. 

Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades ,  diftin&ions 
H,  récompenfes  établies  pour  la  gendarmerie  nationale, 
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ainfî  qu'à  tous  les  avantages  accordés  par  les  décrets  des 
2i,  13,  24  décembre  1790,  de  \6  janvier  1791. 

TITRE    DEUXIÈME. 

Compofidon  &  formation. 
Article     premier. 

Ce  nouveau  corps  fera  compofé  d'un  lieutenant-colonel, 
de  deux  capitaines ,  (ix  lieutenans,  fix  maréchaux-des-logis , 
douze  brigadiers  oc  foixante-douze  gendarmes,  faifanten- 
femble  quatre-vingt-dix-neuf  hommes,  formés  en  deux 
compagnies. 

II. 

Chaque  compagnie  fera  compofée  de  trois  maréchaux- 
des-logis,  fix  brigadiers,  trente-fix  gendarmes,  8c  comman- 
dée par  un  capitaine  8c  trois  lieutenans. 

I  I  I. 

Chaque  compagnie  fera  partagée  en  trois  brigades  , 
compofées  d'un  maréchal-des-logis ,  de  deux  brigadiers , 
de  douze  gendarmes,  èc  fera  commandée  par  un  lieutenant, 
fous    l'autorité    du    capitaine. 

I  V. 

Le  lieutenant-colonel  commandera  les  deux  compagnies, 
mais  il  fera  fous  l'autorité  du  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale ,  fervant  au  département  de  Paris. 

V. 
Il  fera  attaché  à  cette  troupe,  un  fecrétaire-greffier. 


718  Mai     i  7,0  1. 

»     1  1 .....  1  —    1 , ,  , 

TITRE    TROISIÈME. 

AdmiJJlon  ,  rang  &  avancement. 

Article     premier. 

Au  moment  de  la  formation  actuelle,  ce  corps  fera  formé 
du  fonds  des  officiers,  fous- officiers  6c  gardes  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  fupprimés  par  le  préfent  décret. 

I  I. 

Les  officiers  du  même  grade  prendront  rang  entr'eux 
de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commiffions  fignés  du  roi  6c 
contre-fignés  par  le  miniftre  de  la  guerre  ;  dans  le  cas  d'une 
même  date  ,  la  préférence  feroit  accordée  à  celui  qui  auroit 
le  plus  d'années  de  fervice. 

I  I  I. 

Ceux  des  officiers  5c  gardes  qui  vont  fe  trouver  réformés 
par  cette  nouvelle  organifation ,  feront  confervés  comme 
furnuméraires,  avec  droit  au  remplacement,  6c  avec  le  même 
traitement  que  les  autres  gendarmes  ou  officiers  du  même 
grade, 

I  V. 

Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  compignies,  par  la 
fuite  il  n'y  fera  admis,  après  l'extinction  des  furnuméraires, 
aucun  gendarme  qui  n'ait  trente  ans  accomplis,  qui  ne  fâche 
lire  6c  écrire ,  qui  ne  foit  en  activité  dans  l'une  des  compa- 
gnies de  la  gendarmerie  nationale  ,  Se  qui  n'y  ait  fervi  au 
moins  trois  années  avçç  diftincbion. 

V. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme  dans  ce 
nouveau  corps,  chaque  département  dans  chacune  des  vingt- 
huit,  diviiions  de  la  gendarmerie  nationale  fournira  fuccef- 
{ivement  pour  la  remplir,  un  fujet  qui  réunifie  les  condi- 
tions prefcrites  par  l'article  précédent. 
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V  I. 

Le  colonel  de  la  divifion  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  devra  fournir  un  fujet.,  en  préfentera  trois  de  la  divifion 
au  directoire  du  département  dont  ce  fera  le  tour,  lequel 
en  choilira  un  qui  fera  pourvu  par  le  roi. 

V  I  I. 

Ce  nouveau  corps  roulera  fur  lui-même  pour  fon  avan- 
cement. 

VIII. 

Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier,  chacun  des 
fix  maréchaux-des-logis  fe  réunira  avec  les  deux  brigadiers 
de  fa  brigade,  pour  choifir  de  concert  un  gendarme.  La  lifte 
des  fix  qui  auront  été  ainfi  choifîs,  fera  remife  au  capitaine 
dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  fera  vacant;  ce  capitaine 
réduira  la  lifte  à  deux,  parmi  lefquels  le  lieutenant-colonel 
nommera  le  nouveau  brigadier. 

I  X. 

Pour  remplir  une  place  de  maréchal-des-logis ,  les  fix 
maréchaux-des-logis  fe  concerteront  pour  propofer  enfemble 
quatre  brigadiers  ;  cette  lifte  réduite  à  deux  pour  le  capitaine 
dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  aura  vaqué,  fera  pré- 
fentée  par  lui  au  lieutenant-colonel,  qui  nommera  parmi 
les  deux  le  nouveau  maréchal-des-logis. 

X. 

Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant,  l'une  fera  donnée 
au  plus  ancien  maréchal-des-logis;  l'autre  le  fera,  par  le 
choix ,  à  l'un  des  fix  maréchaux-des-logis  ayant  au  moins 
deux  années  d'exercice  dans  ce  grade.  L'ancienneté  aura  le 
premier  tour. 

X  I. 

Lorsqu'il  s'agira  de  donner  par  le  choix  une  place  de 
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lieutenant  ,  tous  les  officiers  des  deux  compagnies  &  le 
lieutenant-colonel  nommeront,  à  la  majorité  abfolue  des 
fufîrages,  trois  maréchaux-des-logis.  Cette  lifte  fera  préfen- 
tée  par  le  colonel  de  la  divifion  de  gendarmerie  nationale 
fervant  dans  le  département  de  Paris ,  au  directoire  de  ce 
département ,  lequel  en  nommera  un  qui  fera  pourvu  par 
le  roi. 

X  I  I. 

Les  lieutenans  parviendront  fuivant  leur  ancienneté,  à 
l'emploi  de  capitaine. 

XIII. 

Les  capitaines  parviendront  fuivant  leur  ancienneté ,  à 
l'emploi  de  lieutenant-colonel. 

X  I  V. 

Au  moment  de  la  préfente  organifation  ,  le  roi  fera 
délivrer  aux  officiers ,  fous  -  officiers  &  gendarmes  qui 
compoleront  le  corps ,  &:  par  la  fuite  à  ceux  qui  auront 
été  promus  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  une 
nouvelle  commiiîion ,  fuivant  leurs  grades  refpectifs. 

X  V. 

Le  lieutenant -colonel  concourra  avec  les  officiers  du 
même  grade  dans  la  gendarmerie  nationale  6c  aux  mêmes 
conditions ,  pour  parvenir  à  l'emploi  de  colonel ,  foit  par 
ancienneté ,  foit  par  le  choix  du  roi, 

XVI. 

Le  fecrétaire-greffier  fera  nommé  par  le  directoire  du, 
département;  de  Paris. 

TITRE    QUATRIÈME. 

Ordre  intérieur. 
Article     premier. 

Toutes  les  commiffions  des  officiers  ôc  gendarmes  fe- 
ront fcejlées  fans  frais, 

I  L 
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I  I. 

Celles  du  lieutenant-colonel,  des  capitaines  ôc  lieute- 
nans  ,  feront  adreiTées  au  directoire  du  département  de 
Paris  y  devant  lequel  ils  prêteront  le  ferment  prefcrit  par 
la  loi  ;  après  quoi ,  le  colonel  de  la  divifion  de  la  gendar- 
merie nationale  fervant  au  département  de  Paris ,  fera  re- 
connoître  le  lieutenant-colonel ,  &:  celui-ci  fera  recon- 
noître  les    autres  officiers  dans  leurs  grades  refpectifs. 

1  I  I. 

Le  lieutenant-colonel  recevra  le  même  ferment  des  ma- 
réchaux-des-logis ,  des  brigadiers  6c  des  gendarmes. 

I  V. 

Les  fermens  feront  prêtés  fans  aucuns  frais  ,  &:  enregif- 
trés  de  même  dans  le  directoire  du  département  de  Paris  , 
6c  dans  le  fecrétariat  du  corps. 

y. 

Aucune  deftitution  ne  pourra  être  prononcée  que  félon 
la  forme  &  de  la  manière  établie  pour  l'armée  :  les  règles 
de  la  difcipline  feront  les  mêmes  que  celles  des  troupes  de 
ligne. 

V  I. 

Le  confeil  d'adminiftration  fera  compofé  du  lieutenant- 
colonel  ,  de  deux  capitaines  3  du  plus  ancien  lieutenant  * 
du  plus  ancien  maréchal-des-logis ,  du  plus  ancien  briga- 
dier j  de  des  deux  plus  anciens  gendarmes. 

V  I  I. 

L'uniforme  des  officiers  ,  fous-officiers  &;  gendarmes 
nationaux,  compofantee  nouveau  corps ,  fera  en  tout  fem- 
blable  à  celui  de  la  gendarmerie  nationale  ,  en  y  ajoutant 
la  diftinction  que  portent  les  grenadiers  de  cavalerie. 

Tom.  IK.  Y  y  y  y 
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TITRE    CINQUIÈME. 

Traitement, 
Article     premier. 

Les  appointemens  de  ce  corps  feront  payés  au  complet 
&  par  mois  ,  fur  les  fonds  publics  dans  le  département  de 
Paris  ,  d'après  les  mandats  donnés  par  le  directoire  de  ce 
département ,  ôc  en  conféquence  des  états  qu'il  recevra  du 
miniftre   ayant  la  correfpondance  des  départemens. 

I  I. 

A  compter  du  15  du  préfent  mois,  les  appointemens 
&,  folde  des  officiers ,  fous-officiers  3  gendarmes  nationaux 
de  ce  nouveau  corps  ,  demeureront  fixés  de  la  manière 
fuivante: 

Sa  voir: 

Au  lieutenant-colonel 50001 

A    chaque   capitaine 3500 

A   chaque   lieutenant «     .     .1300 

A   chaque  maréchal-des-logis 1250 

A  chaque  brigadier 1100 

A    chaque  grenadier    gendarme 910 

Au  fecrétaire-greffier 900 

Il  fera  alloué  deux  cents  livres  au  fecrétaire-greffier , 
pour  menus  frais  ôc  dépenfes  du  fecrétariat. 

I  I  I. 

Moyennant  ces  appointemens,  les  officiers  ,  fous-offi- 
ciers ôc  gendarmes  ,  feront  chargés  de  leur  habillement 
êc  petit  équipement  ;  il  ne  leur  fera  fait  d'autres  rete- 
nues que  celles  qui  feront  arrêtées  par  le  confeil  d'admi- 
niftration. 
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I  V. 

L'àrmEiMent  pour  le  fervice  des  fous-officiers  &.  gen- 
darmes,  fera   fourni  &  entretenu    par  les  magallns  na- 


tionaux. 


V. 


Le  cafernement  des  fous-officiers  &  gendarmes ,  fera 
fourni  en  nature  par  le  département  de  Paris ,  &  déter- 
miné par  le  directoire ,  fur  l'avis  du  lieutenant-colonel  ou 
du  commandant. 

V  I. 

Le  confeil  d'adminiftration  réglera  tous  les  ans  le  compte 
qui  fera  rendu  par  le  lieutenant-colonel  ,  i°.  des  avances 
que  les  circonltances  auront  pu  rendre  néceflaires,  &  qui 
devront  être  rembourses  par  retenue  fur  fa  folde  ;  z°, 
du  bénéfice  obtenu  fur  le  payement  au  complet. 

V  I  I. 

Le  compte  açrêté  par  le  confeil  d'adminiftration  fera 
préfenté  >  chaque  année ,  à  la  réviiion  du  directoire  du 
département  de  Paris;  &  fi  Tune,  ou  les  deux  compa- 
gnies demandent  l'examen  de  la  comptabilité,  il  ne  fera 
tait  qu'en  préfence  du  directoire  du  département. 

SECTION     SECONDE. 

Fonctions   des  deux    nouvelles  compagnies   de 
Gendarmes  nationaux, 

TITRE    PREMIER. 

Fonctions  près  du  Corps  légiflatif. 

Article     premier. 

Ce  nouveau  corps  continuera  auprès  de  rafTemblée  na- 
tionale &  des  législatures  fuivantes,  les  fonctions  remplies 
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depuis  le  mois  de  mai  1785) ,  parla  ci-devant  compagnie  de 
la  prévôté  de  l'hôtel. 

I  I. 

Ces  officiers  ,  fous  officiers  &  gendarmes,  maintien- 
dront l'ordre  &  la  police  dans  les  ifïues  &  aux  portes  de 
la  falle  du  corps  légiflatif ,  concurremment  avec  les  gardes- 
nationales  j  &  ils  font  autorifés  à  repoulTer  par  la  force 
toute  violence  ou  voie  de  fait  qui  feroient  employées  con- 
tre eux,  dans  les  fondions  qu'ils  exercent  au  nom  de 
la  loi. 

I  I  I. 

Lorsque  les  décrets  feront  portés  à  la  fan&ion  ,  un 
officier  ,  un  fous-officier ,  &:  quatre  gendarmes  nationaux 
accompagneront  le  préfident  du  corps  légiflatif,  ou  les 
commifTaires  qui  feront  nommés  à  cet  effet. 

IV. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  où  le  corps  lé- 
giflatif afïïftera ,  foit  en  entier ,  foit  par.  députation  ,  les 
officiers ,  fous  officiers  &:  gendarmes  nationaux  de  ce  nou-, 
veau  corps 3  foit  en  totalité,  foit  en  détachement,  fui- 
vant  les  circonftances ,  précéderont  &  termineront  la 
marche. 

TITRE    SECOND. 

"Fonctions  auprès    de  la  haute  Cour  nationale  3   du  tribunal 
de  cajfation  &  du  miniftre  de  la  jujiiee. 

Article     premier. 

Ce  corps  continuera  de  fournir  un  officier  Se  deux  gen- 
darmes auprès  du  miniflre  de  la  juftice,  pour  l'honneur 
ôc  la  fureté  du  fceau  de   l'état. 

I  L    . 

Il  fera ,  auprès  de  la  haute  cour  nationale  &  auprès  du 
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tribunal  de  cafTation  ,  le  fervice  que  les  compagnies  ci- 
devant  connues  fous  le  nom  de  robe-courte ,  6c  aujour- 
d'hui incorporées  dans  la  gendarmerie  nationale ,  font 
auprès  des  tribunaux  de  juftice   féant  à  Paris. 

I  I  I. 

Il  prêtera  toute  main-forte  dont  il  fera  requis  léga* 
lement. 

IV. 

Les  différens  fervices  confiés  par  les  articles  précédent 
aux  gendarmes  nationaux  ,  feront  faits  indiftinctement  par 
ces  deux  compagnies ,  fuivant  l'ordre  habituel  du  fervice 
militaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contresigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept.  cent  quatre-vingt-onze,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  h  la  Tranjlatïon  du  corps  de  Voltaire  dans 
l'églije  paroijjiale  dé  Romilly. 

Donnée  à  Paris,  le  1$   Mai  1791. 

OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'Aiïèmblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Ajfcmblic  nationale^  du   8  Mai  1791. 

JL/Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Marie-François  Arrouet  de  Voltaire  fera  transféré  de  l'é- 
glife  de  l'abbaye  de  Scellières  ,  .dans  l'églife  paroiiîiale  de 
Romilly  ,  fous  la  furveillance  de  la  municipalité  dudit 
lieu  de  Romilly  ,  qui  fera  chargée  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  ce  dépôt ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  par  l'af- 
lemblée  fur  la  pétition  de  ce  jour  ,  qui  efl  renvoyée  au 
comité  de  conftitution. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  et  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  registres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  &;  départemens  refpectifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  fait 
contrefigner  îefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L,  F.  Du  Port.  Et  lcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.«  88^. 


Relative  a  l'exécution  de  celle  du  jzo  octobre  iys°> 
qui  a  Jù [pendu  la  conjiruclion  du  Palais  dejuflice, 


commencée  a  Aix. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale  >  du-]  Mai  1 75?  1 . 

I  /Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 
exécution  de  la  loi  du  29  octobre  1790,  qui  a  fufpendu 
la conftruvtion  du  palais  de  juftice  ,  commencée  à  Aix,  en 
ce  qui  concerne  l'envoi  au  comité  des  finances,  des  comp- 
tes ,  étars  ôc  devis  dont  la  remife  doit  lui  être  faite  aux 
termes  des  articles  III  6c  IV  de  ladite  loi. 

1 1. 

Les  experts  qui  procéderont  aux  toifés  8c  autres  opé- 
rations néceilàires  pour  les  comptes  Ôc  eflimations  ordon- 
nés par  lefdits  articles  III  6c  IV  ,  feront  choifis  en  nom- 
bre égal  par  le  directoire  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  ,   &  par   les  entrepreneurs  de  la  conftru&ion. 
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I  I  I. 

Le  directoire  du  département  des  Bouches  du  Rhône 
fera  inceiïàmment  la  vérification  des  fonds  qui  reftent 
dans  la  caiife  du  tréforier  de  la  ci-devant  Provence,  pro- 
venus des  fommes  s  levées  pour  ladite  conftru£tion ,  6c  de 
ceux  qui  font  dans  la  caille  du  domaine ,  6c  qui  y  avoient 
été  défîmes. 

I  V. 

Les  fous-entrepreneurs,  fournifîeurs  6c  ouvriers  aux- 
quels il  efl  dû  par  les  entrepreneurs,  6c  qui  defireront 
recevoir  des  à-comptes ,  fe  pourvoiront  vers  le  directoire 
du  département  des  Bouches  du  Rhône ,  lequel ,  après 
avoir  communiqué  leurs  pétitions  aux  entrepreneurs  de  la 
conflru6lion  6c  pris  leur  avis  ,  délivreront  auxdits  fous- 
entrepreneurs,  fournifîeurs  &  ouvriers  des  mandats  à  va- 
loir jufqu'à  concurrence  des  fommes  dont  les  tréforiers  de 
la  ci-devant  Provence ,  6c  le  receveur  des  domaines  auront 
été  reconnus  reliquataires. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  tran£ 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  ref- 
{orts  6c  départemens  refpectifs  ,  de  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  fait  contresigner 
eeïdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  6c  de  notre  règne  le 
dix-huitième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas ,  M.L.  F.  Du  Port, 
jEt  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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T  /^  N.o  908. 

Relative  au  canton  de  Saumur  &  a  fa  division  en 
trois  ArrondiJJcmens. 

Donnée  à  Paris,  le  i<j  Mai  1791. 

Jlj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJf emblée  nationale ,  du  1 1  Mai  1 79 1 . 

JL'Assemblée  nationale  décrète  que  les  administrateurs 
du  diftrict  de  Saumur,  d'après  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Aiaine  6c  Loire ,  font  autorifés  à  divifer  le  canton  de 
Saumur  ,  y  compris  la  ville,  en  trois  arrondi  démens,  pour 
y  placer  à  chaque  un  juge  de  paix ,  de  la  manière  la 
plus  commode  aux  administrés  du  canton. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
ministratifs 6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  6c  afficher  dan» 
leurs  reflorts  de  départemens  refpectifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &C  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze,  èc 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  M 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Tarn.  IV.  Z  z  z  z 
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L    O    I 


Relative  aux  emplacemens  défîmes  pour  les  Direc- 
toires du  département  de  la  Haute  Marne ,  & 
pour  les  di(iri&s    de  Nancy  &   Sarguemines* 

Donnée  à  Paris,  le  i<$  Mai  1791. 

AjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  L'Afïemblée  nationale  a  décréeé,  ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJembléc  nationale^  du  14   Mai  175)1. 

.L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement ,  autorife  , 

i°.  Le  directoire  du  diitricl:  de  Bourmont  ,  département 
de  la  haute  Marne ,  à  faire  faire  aux  frais  des  adminif- 
trés  ,  les  réparations  &  arrangemens  intérieurs  à  la  par- 
tie de  l'hôtel  commun  de  la  ville  deftinée  à  leur  éta- 
bliiTement. 

Décrète  >  à  cet  effet ,  qu'il  fera  procédé  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  defdites  réparations  &  arrangemens  inté- 
rieurs ,  fur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  drellé  par  le  iieur 
Gauthier,  le  20  feptembre  dernier. 

20.  Autorife  les  corps  adminiftratifs  du  département  & 
du  difr.rict-  de  Nancy  ,  à  continuer  à  tenir  leurs  féances 
dans  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance  &  fes  dépendances  , 
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grevés  d'un  ufage  public  par  te  titre  de  donation  de  ces 
bàtimens  en  faveur  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
&  a  ire  clé  s  au  logement  de  l'adminillration  de  la  même 
ci-devant  province  ,  à  l'époque  de  la  (upprelîiou  de  Ion  in- 
tendance. Autorife  également  lefdits  corps  adminiitratifs 
à  faire  Faire  ,  aux  frais  des  adminiftrés  ,  toutes  les  répa- 
tions  6c  arrangemens  intérieurs  portés  aux  plans  &  devis 
qui  font  joints  à  la  minute  du  prêtent  décret,  à  charge 
par  leldites  adminiltrations  de  département  &  de  diltricfc , 
de  l'entretien  des  bâtimens  par  elles  occupés,  chacune  en 
ce   qui  les   concerne. 

3°.  Décrète  que  la  portion  de  la  maifon  ôc  jardins  des 
Capucins  de  Sarguemines  >  défignée  au  plan  dreffé  par  le 
fieur  Bouchon  ,  architecte  ,  lequel  demeurera  joint  à  la 
minute  du  préfent  décret  ,  fervira  à  l'établifTement  des 
bureaux  de  perception  Se  magalin  de  la  régie  des  droits 
de  traites  ,  à  la  charge  de  la  part  du  régifleur  ou  percep- 
teur ,  de  payer  annuellement  à  la  caille  du  diftrict,  la 
fomme  de  douze  cent  onze  livres  huit  fous  dix  deniers,  fixée 
par  le  procès-verbal  d'eitimation  du  même  fieur  Bouchon 
expert,  en  date  du  6   avril  dernier. 

Autorife  le  directoire  du  diftrict.  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication au  rabais  des  réparations  Se  arrangemens  inté- 
rieurs néceffaires  à  l'établifTement  de  ladite  douane,  fur 
le  devis  eltimatif  porté  au  procès-verbal  fufdaté  ;  le  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  fera  payé  par  le  receveur  du 
diftrict ,  après  la  réception  defdits  ouvrages. 

Décrète  ,  en  outre ,  que  le  furplus  de  ladite  maifon  , 
jardin  &  dépendances  ,  non  compris  dans  ledit  empla- 
cement de  la  douane ,  fera  loué  ou  vendu  ,  &  le  prix 
du  loyer  ou  de  la  vente  verfé  dans   la  caille  du  diftricl:. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTenc 
tranfenre  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier,  êc  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  commî 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  Se 
fait  contresigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état 
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N.°  922. 


Relative  à  la  nomination  du  quatrième  Juge  du 
Tribunal  de  Dijiricl  établi  en  la  ville  de  Thouars, 
a  la  place  du  jïeur  Monnier* 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Mai  1 79 1  ,• 

JL/  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  I/Aflemblée  nationale  a  décrété  èc 
nous  voulons  &i  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemhlie  nationale ,   du  13  Mai  1791. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  , 

Déclare  nulles  6c  comme  non  avenues  ,.  la  décision  du 
directoire  du  département  des  deux  Sèvres ,  enfemble 
l'élection  du  fieur  Monnier  à  la  place  de  quatrième  juge 
du  tribunal  de  diftrict,  établi  en  la  ville  de  Thouars. 

En  conféquence  ,  décrète  qu'en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1790,  les  «lecteurs  de  ce  diftridfc  feront  te- 
nus ,  fur  la  convocation  du  procureur-fyndic,  de  fe  rai- 
fembler  à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  dudit  fieur 
Monnier ,  &c  à  la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce 
tribunal ,  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  l'orga- 
nifation  judiciaire. 

Mandons  Ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranferire  fur  leurs  régi  (très,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  ôc  départemens  refpecîifs,  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS  ,  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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94. 


Relative  a  la  circonfcription  des  ParoiJJes  de  Cler* 
mont  9  département  du  Puy  -  de  -  Dôme  ,  de 
JoJJelin  y  de  Quimpcrlé  &  de  Tulles. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mai  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  Ja  loi  conftku- 
rionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  £t 
nous  voulons  6z  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale  3    du   13    Mai  -1791. 

.L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
eccléliaftique  6v  d'après  l'arrêté  , 

i.°  Du  directoiredu  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui,  après  l'avis  du  directoire  du  diltrict  de  Marfeille,  fur 
une  délibération  du  conleil  général  de  la  commune  de 
la  Ciotat  ,  &  du  gré  de  tous  les  paroifîiens,  le  tout  fait  de 
concert  avec  l'éveque  dudit  département  ,  a  déclaré  que 
J'églife  ou  chapelle  matérielle  de  Font-Sainfe  ,  dans  le  ter- 
ritoire 6c  canton  de  la  Ciotat,  fera  confervée  avec  le  loge- 
ment presbytéral  acceffoire ,  pour  former  déformais  un 
oratoire  où  le  curé  de  la  Ciotat  enverra ,  les  jours  de 
fêtes  &.  dimanches  ,  un  vicaire  pour  y  dire  la  meiîe  &: 
faire  au  peuple  les  inftructions  nécelïaires,  ainfî  qu'il  e(l 
porté  par  l'article  XVIII  du  titre  l.cr  de  la  conftitution 
civile  du  clergé  ; 

i.°  De  l'arrêté  pris  ,  le  4  de  ce  mois,  par  le  directoire 
du  département  du  Puy-de-Dome  ,  fur  la  délibération  dix 
directoire  du  diftrict  ÔC  du  confeil  général  de  la  commune 
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de  Clermont,  concernant  la  circonfcription  des  paroifïês 
de  cetre  ville  ,  6c  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce  département; 

30.  De  l'arrêté  pris  le  4  de  ce  mois  ,  par  le  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ,  fur  la  délibération  du  di- 
rectoire du  diftriû  d>C  du  confeil  général  de  la  commune  de 
Clermont }  concernant  la  circonfcription  des  paroifTes  de 
cette  ville,  6c  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce  département  ; 

4.0  De  l'arrêté  pris ,  le  10  avril  dernier,  par  le  direc- 
toire du  département  du  Finiftère  }  fur  la  délibération  du 
directoire  du  diftricx  de  Quimperlé  ,  du  16  mars  précé- 
dent ,  concernant  la  circonfcription  des  paroifTes  de  ce 
diftricl:,  6c  de  l'avis  donné  par  l'évêque  de  ce  départe- 
ment ; 

5.0  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Cor- 
rèze  ,  du  27  avril  dernier,  fur  la  délibération  du  directoire 
du  diftricl  de  Tulles  ,  du  10  mars  précédent ,  concernant 
la  circonfcription  des  paroifTes  de  cette  ville ,  6c  de  l'avis 
donné  le  2  avril ,  par  Jean-Jofeph  Briyal ,  évêque  de  ce 
département,  décrète  : 

Département  du  Puy-de-Dôme  >  ville  de   Clermont. 

Article     premier. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Clermont  ,  cinq  paroifïês  ; 
fa  voir  ,  la  paroifTe  cathédrale,  &  celles  du  Port,  de  Saint- 
Geneft  ,  de  Saint-Albyre  6c  de  Saint-Robert  :  elles  feront 
çirconferites ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par  l'arrêté  fufdaté  du 
directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme  ;  les  autres 
paroifTes  de  la  ville  de  Clermont  font  fupprimées. 

Département  du  Morbihan  ,  ville  de  Joffelin, 

I  I. 

Les  quatre  paroifTes  de  la  ville  de  JofTelin  font  réduite* 
à  une  feule  ,  qui  fera  defTervie  fous  le  nom  6c  dans  l'é- 
glife  de  Notre-Dame  du  Rouxier  ,  6c  comprendra  tout 
l'ancien  territoire  de  ces  quatre  paroifTes. 

Département 
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Département  du  Finiftère  ,  d'ifincl  de   Quimperlé. 

I  I  I. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Quimperlé  6c  les  campagnes 
circonvoifines ,  deux  paroifles  ,  celle  de  Saint-Colombeau 
6c  celle  de  Saint-Michel  ;  elles  feront  circonfcrites  ainfl 
qu'il  eft  expliqué  dans  l'arrêté  fufdaté  du  directoire  du 
département  du  Finiftère. 

I  V. 

Les  églifes  de  Rédéné  6c  de  Tremeven  font  confervées 
comme  fuccurfales  de  la  paroifle  de  Saint-Colombeau  ;  6c 
celles  de  Bellac  6c  de  Baye  le  feront  auiîi  comme  fuc- 
curfales  de  la  paroifle  de  Saint-Michel  :  lei  lites  fuccur- 
laies  conferveront  chacune  leur   ancien  territoire. 

V. 

Les  autres  paroifles  du  diftrict  de  Quimperlé  feront  ré- 
duites aux  douze  fuivantes  ;  favoir,  les  paroifles  de  Clohar  , 
de  Moelan  ,  de  Riec  s  de  Nizon,  de  Melven  ,  de  Nevez, 
de  Saint-Thurieu ,  de  Bannalet,  de  Exnevel  3  de  Scaër , 
de  Guerrieu  6c  d'Arzanno  ;  lefdites  églifes  feront  circonf- 
crites ainfi  qu'il  eft  expliqué  en  l'arrêté  fufdaté  du  direc- 
toire du  département. 

V  I. 

Les  églifes  de  Pont-à-ven  de  de  Guiligomar  feront  con- 
fervées comme  fuccurfales  ,  la  première  de  Nizon ,  &c  la 
féconde  d'Arzanno  ;  elles  conferveront  chacune  leur  an- 
cien territoire. 

Département  de  la  Corrè^Sj  ville  de  Tulles. 

V  I  I. 

La  paroifle  cathédrale  qui  fera  deflervie  dans  l'églife 
de  Saint-Martin,  fera  la  feule  paroifle  pour  la  ville  de 
Tulles  6c  pour  fa  banlieue. 
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VIII. 


L'églife  des  Pénitens  blancs ,  celle  de  la  Vifîtatjon  6c 
la  chapelle  d'Alverge  feront  coniervées  comme  oratoires 
de  ladite  paroi fle  ;  l'évêque  de  Tulles  enverra  les  diman- 
ches &  fêtes  3  un  de  fes  vicaires  célébrer  la  meffe  dans 
chacun  de  ces  oratoires ,  &c  y  faire  les  inftructions  fpirî- 
ruelles ,  fans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fa  fient 
tranfcrire  fur  leurs  registres  ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  de 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  fabrication  d'une  Mo nnoie  de  Cuivre  % 
-pour  faciliter  V échange  des  petits  Ajfignats. 

Donnée  à  Paris,  le  2e  Mai  1791. 

-L  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  èc  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
oc  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  èc 
nous  voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V A jf emblée  nationale ,  du  17  Mai  1 79 1 . 

.L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts , 
pour  faire  fabriquer  dans  les  difFérens  hôtels  des  monnoies  , 
la  quantité  de  monnoie  de  cuivre  fufEfante  pour  fatisfaire 
aux   befoins  du  royaume  ,  &:  faciliter  l'échange  des  petits 


alîignats. 


I   I. 


Cette  fabrication  fe  fera  à  la  taille  décrétée  le  1 1  janvier 
de  cette  année ,  avec  les  empreintes  qui  font  en  ufage  , 
jufqu'à  ce  que  celles  qui  ont  été  décrétées  le  9  avril  der- 
nier 3  foient  en  état  de  fervir. 

I  I  I. 

Le  mini  (Ire  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  roi  , 
rendra  compte  tous  les  quinze  jours  à  l'aiTemblée  natio- 
nale,  des   progrès  &  de  l'état  de  la  fabrication. 

A  a  a  a  a   z 
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I  V. 

Le  roi  fera  également  prié  de  prendre  provifoirement 
les  mefures  convenables  pour  hâter  l'exécution  du  préfent 
décret,  &  prévenir  les  abus  qui  pourroient  réfulter  du  dé- 
faut actuel  d'organifation   des   monnoies. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpecldfs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  basy 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Officiers  de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mai  179 t. 

I  j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons   ôc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblie  nationale  >  du  12  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
de  la  marine  ,  relativement  à  la  correfpondance  qui  doit 
exifter  entre  les  grades  du  fervice  de  mer  &:  de  celui  de 
terre,  a   décrété  &  décrète  ce   qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  officiers  de  la  marine  jouiront  des  mêmes  honneurs 
6v  prérogatives  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  dont  les 
grades  feront  correfpondans ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans 
les  articles  iuivans. 

I  I. 

Le  grade  d'amiral  correfpondra  à  celui  de  maréchal  de 
France. 

III.. 

Le  grade  de  vice-amiral  correfpondra  à  celui  de  lieute- 
nant général. 
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I  V. 

Le  grade  de  contre-amiral  correfpondra  à  celui  de  ma- 
réchal-de-camp. 

V. 

Le  grade  de  capitaine  de  vaiiTeaux  correfpondra  à  celui 
de  colonel. 

V  I. 

Les  deux  cents  premiers  lieutenans  de  vaifleaux  auront  le 
grade  de  lieutenant-colonel ,  Se  correfpondront  avec  ceux 
de  terre. 

V  I  I. 

Les  autres  lieutenans  auront  le  grade  de  capitaine  ;  Se 
néanmoins  ceux  qui  auront  maintenant  le  grade  ou  le  rang 
de  major  ,  prendront  rang  immédiatement  après  les  lieute- 
nans-eolonels  &  avant  tous  les  capitaines. 

VIII. 

Les  enfeignes  entretenus  &:  non  entretenus  auront  le 
erade  &  le  rane  de  lieutenant. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reilorts  6c  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait 
çôntrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  3  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  a  la  juftice  de  paix  d'Ernetat ,  qui  établit 
des  Juges  de  paix  &  de  commerce  a  Perpignan  , 
Bajiia ,  Pau ,  Bayonne  >  Limoux ,  Cajklnaudary , 
Coutances  &  Belve^. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'AfiembUe  nationale  3  du  15  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conititution  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

L'adminiftration  de  la  juftice  de  paix  ,  dans  la  fecfcion 
du  canton  de  la  ville  de  Rouen  féant  à  Ernetat ,  aura  lieu 
uniformément  6c  fans  diftinction  pour  fon  arrondiilement , 
comme  pour  les  huit  autres  fections. 

Les  villes  de  Perpignan  de  de  Baftia  auront  chacune 
deux  juges  de  paix. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Pau  ,  Bayonne  ,  Limoux  ,  Gaftelnaudary  ,  Coutances 
6c  Belvez. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire }  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTbrts  6c  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  flgné  de  fait 
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contrefigner  cefdires  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Pétat.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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L    O    I        ;!£& 

Relative  au  payement  d'une  fomme  de  cent  cin- 
quante mille  livres  ,  dejlinée  pour  le  Jervice  du 
port  de  Cherbourg. 

Donnée  à  Paris,   le   20  Mai   1791. 

1_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6C 
à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemblée  nationale  >  du  12  Mai    1791. 

JL'As  semblée  nationale  décrète  qu'il  fera  mis  fans 
délai,  à  la  difpofition  du  miniftre  de  la  marine,  une  fomme 
de  cent  cinquante  mille  livres  à  compte  des  fonds  de- 
mandés pour  le  fervice  du  port  de  Cherbourg  ,  pendant 
l'année  1 79 1 . 

Décrète  que  ,  ïans  s'arrêter  aux  réclamations  faites  par 
l'entrepreneur  actuel  de  Cherbourg  ,  les  nouvelles  adju- 
dications pour  le  rechargement  6c  l'entretien  des  digues, 
feront  faites  au  rabais,  lauf  audit  entrepreneur  à  fe  pour- 
voir par-devant  qui  il'  appartiendra,  fur  les  indemnités 
qu'il  réclame ,   s'il  y  a  lieu. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  y  corps 
ad  mi  ni  fixatifs  ôc  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  faf- 
fènt  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reflorts  ôc  départemens  refpectifs  ,  6c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ôc 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
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fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième 
jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième,  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
{beau    de  l'état. 
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Relative  a  la  vente  ou  échange  des  AJJtgnats. 

Donnée  à  Paris  ,  le   20  Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieju  &:  par  la  loi  confti- 
tucionnellc  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  à  venir;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l*  Àjfemblée  nationale 9  du  17  Mai  1791. 

.LAssemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  execu* 
tir  donnera  les  ordres  les  plus  précis  &C  les  plus  prompts 
pour  que  tous  fes  agens  ,  les  corps  adminiftratifs  ôc  mu- 
nicipaux, protègent  d'une  manière  efficace,  6c  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  toutes  les 
elpèces  de  commerce  ,  échange  6c  circulation  ,  6c  notam- 
ment la  vente  ou  échange  des  affignats  contre  le  numé- 
raire d'or  6c  d'argent ,  dont  la  libre  circulation  eft  eilen- 
tielle  à  la  profpérité  de  l'empire. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  8>C  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falïènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpectifs  ,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferïe  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS- 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fçellées  du  Iceau 
de  l'état. 
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Portant  fuppreffion   de  la  Coiffe  de  Sceaux  &  de 
PoiJJy  9  a  compter  du  lJ>  juin  prochain. 

Donnée  à  Paris ,  le  20   Mai  1791. 

X-<  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
êc  à  venir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  13   Mai  179 t. 

I  .'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établiflement 
connu  lous  le  nom  de  CaiJJe  de  PoiJJy  &  de  Sceaux ,  fera 
fupprimé ,  à  compter  du  15  juin  prochain.  Le  bail  qui 
avoit  été  palle  aux  administrateurs  de  cette  caiffe  au 
profit  du  tréfor  national ,  fera  réfilié  à  compter  du  même 
jour.    ■ 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
ministratifs &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faSIènt 
tranferire  fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  êc  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &:  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceUées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative   a    la    ci-devant  Maréchaujfée    du    Cler- 
montoïs. 

Donnée  à  Paris  ,  le  20  Mai  1791. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  èc  par  la  loi  conftitutïon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  LAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  6v  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

Décret  de  VAff emblée  nationale  3  du  14  Mai  1791. 

I  /A ss emblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité   militaire ,  décrète  ce  qui   fuit  : 

Article     premier. 

Conformément  aux  difpofitions  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1790,  la  divifion  de  la  gendarmerie  nationale  qui 
portoit  ci-devant  le  nom  de  Maréchaujfée  du  Clermontoïs , 
fera  payée ,  à  compter  du  premier  janvier  1791  ,  par  le 
tréfor  public  ,  fur  le  même  pied  que  les  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  du   département  de  la  Meufe. 

I  I. 

Le  fieur  Beaugeois ,  commandant  la  diviiion  de  gendar- 
merie nationale  ,  ci-devant  connue  fous  le  nom  de  Ma- 
réchaujfée du  Clermontoïs  ,  a  droit  d'être  incorporé  avec  le 
grade  de  lieutenant  lors  de  la  nouvelle  organifation  de  ce 
corps  ,  &  les  appointemens  du  grade  de  lieutenant  lui 
feront  payés  ,  à  compter  du  premier  janvier  1 7^1- 
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Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminifbratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fa  fient 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  re  (Torts  8c  départemens  refpe&ifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  8c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Portant  que  les  procédures  inftrukes  a  Aix ,  Mar- 
jeille  &  Toulon  ,  pour  crime  de  le^e-nation  ,  contre 
Us  fleurs  Lambarine  ,  Lieutaud ,  &  autres  y 
dénommés ,  Jeront  regardées  comme  non  avenues. 

Donnée  à  Paris  ,  le  21    Mai  1791. 

_L  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftî- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  vouions  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJemblée  nationale ,    du  11  Mai  1791. 

JLj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  recherches  ,  en 
exécution  du  décret  du  15  janvier  dernier,  des  procédures 
inftruites  à  Aix,  Toulon  6c  Alarfeille  ,  pour  crimes  de 
lèze-nation  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  aceufation  con- 
tre les  fieurs  Lambarine  ,  Lieutaud  ,  Ofcure ,  Challier , 
Fontanne,  Amphoux  dit  Paroy ,  Carmoien  ,  Bourillon  , 
Beyres ,  Fornier  ,  Bils  ,  Auguftin  ,  Grannet ,  Angles  père 
et  fils  ,  Copet ,  Moutte  ,  Valeix  ,  Brofîard  ,  Lambertve  , 
Duvernine  ,  Corvifart ,  Latour  ,  Taponat ,  d'Ypres  ,  Savi- 
gnac  ,  Brullard,  Richard  ,  Mignard  ,  Darbeaud  ,  Amielh  , 
de  Gueide  ,  Ribot,  Martelly,  Duveirier,  Mazenod,  Evfirm- 
tier  ,  Lamarre,  Dubreuil,  Chambon,  Armand  ,  Brunet  6c 
Geoffroy  ;  décrète,  en  conféquence,  que  les  procédures 
inftruites  fur  les  plaintes  des  aceufateurs  publics  d'Aix  , 
Marfeilk  6c  Toulon,  font  regardées  comme  non  avenues, 
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Se  que  ceux  d'encre  les  ci-deiïus  dénommés  qui  font  pri- 
fonniers  ,  feront  relaxés  des  prifons  où  ils  font  détenus  , 
&   remis  en  liberté. 

Décrète  ,  en  outre  ,  que  le  roi  fera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  auteurs  &  instigateurs  directs  des 
crimes  commis  à  Aix  le  14  décembre  dernier,  foientpour- 
fuivis. 

Décrète  que  le  préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi  , 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  aux 
commiiïaires  qu'il  a  envoyés  dans  le  département  des 
Bouches  du  Rhône,  pour  l'exécution  du    préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafîenc 
tranferire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  èc  départemens  refpe£tifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  6c  fait 
contreflgner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Pans,  le  vingt-unième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  nomination  des  Commiffaires  chargés 
de  furveiller  la  fabrication  des  Afjlgnats  de  cinq 
livres  >  décrétés  le  6*  mai. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Mai  179t. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  8t  à 
venir  ;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  ce  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale  ,  des  21  &  21  Mai  1791. 

jL 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui   fuit  : 

Article     premier. 

Le  roi  fera  prié  de  nommer  deux  commiffaires  pour 
furveiller  la  fabrication  des  formes  du  papier  des  affignats 
de  cinq  livres ,  décrétés  le  6  de  ce   mois. 

I  I. 

LAssemblée  nationale  nommera  inceffamment  dans  Ton 
fein  fix  nouveaux  commiflaires  qui  feront  adjoints  aux 
anciens ,  pour  s'occuper  de  la  même  furveillance ,  conjoin- 
tement avec  les  commiffaires   du  roi. 

I  I  I. 

Les    commiffaires    feront   tenus  de   furveiller  la  fabri- 
cation    des   affignats  ,    à  commencer    par   les   opérations 
Tom.  IV,  C  c  c  c  c 
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préliminaires  ,  fuccefîivementjufqu'à  leur  parfaite  confection 
&c  leur  remife  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

I  V. 

Lis  commifTaires  de  rafTemblée  nationale  &:  ceux  du 
roi ,  font  autorifés  à  arrêter  toutes  conventions  néceffai- 
res  pour  ladite  fabrication ,  lefquelles  feront  lignées  feu- 
lement defdits  commifTaires  du  roi  ôc  vifées  par  le  minif- 
tre  des  contributions  publiques  ,  pour  une  copie  refter 
dans  fes  bureaux  ,  &  l'autre  être  dépofée  aux  archives  na- 
tionales. 

v. 

Le  papier  defdits  affignats  fera  blanc  ;  ce  papier  &C 
leur  compoiition  feront  conformes  au  modèle,  qui  après 
avoir  été  arrêté  &:  figné  par  les  commifTaires  de  l'afTem- 
blée  nationale  &.  du  roi,  fera  dépofé  aux  archives. 

VI. 

Les  affignats  feront  fignés  par  les  mêmes  perfonnes  qui 
ont  été  précédemment  commifes  pour  figner  les  affignats 
de  différente  coupure. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpectifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &.  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-deuzième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
êcde  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  droit  de  Pétition,  &  qui  fixe  les  cas  oà 
les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation  de, 
la  Commune. 

Donnée   à  Paris ,  le  2.2  Mai   1791. 

.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  èc  par  la  loi  conititu* 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJJembue  nationale,  des  10  &  18  Mai  ijyi* 

I  /Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu ,  &:  ne 
peut  être  délégué  ;  en  conféquence ,  il  ne  pourra  être 
exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux  ,  judi- 
ciaires y  adminiftratifs  ni  municipaux,  parles  ferions  des 
communes  ni  les  fociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire 
fignera  fa  pétition;  6c  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  fait,  il 
en  fera  fait  mention  nominativement. 

I  I. 

Lis  afTemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordon- 
nées ,  provoquées  6c  autorifées  que  pour  les  objets  d'admi- 
niflration  purement  municipale,  qui  regardent  les  inté- 
rêts   propres  de  la    commune   :   toutes  convocations    8c 

C  c  c  c  c  z 
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délibérations  des  communes  6c  des  ferions  fur  d'autres  ob- 
jets ,  font  nulles  ôc  inconftitutionnelles. 

I  I  I. 

Dans  la  ville  de  Paris ,  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  èc  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui, 
en  fe  conformant  aux  règles  prefcrites  par  les  loix»  de- 
manderont le  rafïèmblement  de  la  commune  ou  de  leur 
feétion  ,  feront  tenus  de  former  leur  demande  par  un 
écrit  figné  d'eux,  6c  dans  lequel  fera  déterminé,  d'une 
manière  précife ,  l'objet  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent 
foumettre  à  la  délibération  de  la  commune  ou  de  leur 
feclion  ;  6c  à  défaut  de  cet  écrit ,  le  corps  municipal  ou 
le  préiident  d'une  fedtion  ne  pourront  convoquer  la  fec- 
tion  ou  la  commune. 

I  V. 

La  commune  ni  aucune  des  fe£tions  ne  pourront  dé- 
libérer fur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dans 
l'écrit  d'après  lequel  leur  raflemblement  aura  été  or- 
donné. 

V. 

Les  délibérations  des  communes  ou  des  fections  de 
commune    railemblées  conformément  à  la  loi ,  feront  re- 

fardées   comme  nulles  6c  non  avenues  ,  fi  le  procès-ver- 
al  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votans* 

V  I. 

Dans  les  villes  où  la  commune  fe  réunit  par  fe&ions, 
les  aiTemblées  des  fections  pourront  nommer  des  com- 
miffaires  pour  fe  rendre  à  la  maifon  commune,  èc  y 
comparer  6c  conftater  les  réfultats  des  délibérations 
prifes  dans  chaque  fection ,  fans  <jue  les  commiflaires  puii- 
fent    prendre   aucune    délibération >    ni  changer  ,    fous 
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V  I  I. 

aucun    rapport,  le   réfultat   de  celles  prifes  par  chacune 
des   ieétions. 

Si  les  iedions  ne  fe  font  pas  accordées  fur  les  objets 
fournis  à  leur  délibération,  les  commifl'aires  réduiront  la 
propolition  fur  laquelle  il  y  aura  diverlité  d'opinion  ,  de 
manière  qu'elles  puilîent  délibérer  par  oui  ou  par  non.  La 
queftion  iera  ,  dans  cet  état,  rapportée  aux  fections  pat 
leurs  commifîaires ,  6c  le  dernier  réfultat  fera  déterminé 
par  l'avis  de  la  majorité  des  votans  dans  les  fections. 

V  I  I  U 

Di:s  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé, 
les  communes  ou  les  fections  de  commune  ne  pourront 
plus  refter  allemblées  ,  ni  s'affembler  de  nouveau  ,  jufqu'à 
ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de 
la  commune  ,  Se  préienté  dans  les  formes  preicrites  ,  amène 
une  convocation  nouvelle. 

I  X. 

Toutes  délibérations  prifes  par  les  communes  ou  par 
leurs  fections,  fur  d'autres  objets  que  ceux  dont  Tefpèce 
eft  déterminée  ,  ou  fans  avoir  obfervé  les  formes  qui  font 
preferites  par  la  préfente  loi ,  feront  déclarées  nulles  par 
les  corps  municipaux  _,  ou  à  défaut ,  par  les  directoires  de 
département. 

X, 

Lis  municipalités  prononceront  fur  la  régularité  Se  la 
légitimité  des  demandes  en  convocation  de  communes  ou 
de  fections.  Les  réclamations  ,  s'il  y  en  a  ,  feront  portées 
au  directoire  de  département ,  qui  y  ftatuera  ,•  (àuf  le  re- 
cours  au  corps  légiflatif. 
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X  I. 

Dans  les  villes  &  dans  chaque  municipalité ,  il  fera 
par  les  officiers  municipaux  ,  deiigné  des  lieux  exclusive- 
ment deffcinés  à  recevoir  les  affiches  des  loix  Se  des  a&es 
de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des 
affiches  particulières  dans  lefdits  lieux  ,  fous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres ,  dont  la  condamnation  fera  pro- 
noncée par  voie   de    police. 

X  I  I. 

Les  loix  que  les  municipalités  recevront  par  la  voie  des 
adminiftrations  de  département  &  de  diftrict ,  feront  dans 
les  villes  ,  lues  à  haute  voix  par  le  greffier  municipal,  à  la 
porte  de  la  maifon  commune  ,  &  dans  les  bourgs  ou  villa- 
ges ,  à  la  porte  de  l'églife.  , 

XIII. 

Aucun  €itoyen  &  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pour-» 
ront  rien  afficher  fous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations, 
ni  fous  Eoute  autre  forme  obligatoire  &  impérative. 

X  I  V. 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  fous  un  nom  col- 
lectif; tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche, 
feront  tenus  de  la  figner. 

X  V. 

La  contravention  aux  deux  articles  précédens  fera  pu- 
nie d'une  amende  de  cent  livres  ,  laquelle  ne  pourra  être 
modérée ,  6c  dont  la  condamnation  fera  prononcée  par 
voie  de  police. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regilbes,  lire,  publier  &:  afficher  clans 
leurs  refîorts  &:  départemens  refpe&ifs,  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  loi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'eut. 
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Relative  aux  moyens  d'accélérer  la  fabrication  de  la 
Monnoie  de  cuivre. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Mai  1791» 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condi- 
tionnelle de  lecat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous   voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAfJemblée  nationale ,  du  10  Mai  1791. 

A-j'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  ,  qu'il  exifte  dans  divers  hôtels  des  monnoies  ôc 
manufactures  du  royaume  ,  des  flaons  tous  fabriqués  à 
la  taille  anciennement  en  ufage  ,  qui  pourroient  être  em- 
ployés ,  jufqu'à  ce  que  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  6  de 
ce  mois,  (oient  préparés;  &  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnoies  de  cuivre ,   décrète  : 

Que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire 
monnoyer  immédiatement  avec  les  anciens  coins, les  flaons 
exiftant  actuellement  dans  les  divers  hôtels  des  monnoies 
&  manufactures  du  royaume.  I/adminiftration  des  mon- 
noies rendra  compte  à  l'alTemblée  nationale  ,  du  nombre 
des  pièces  qui  feront  fabriquées  en  conféquence  du  prêtent 
décret. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  oc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 

loi 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  cefdices  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-deuxième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Poelt.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  a  la  liquidation  de  différentes  Jommes  fai- 
fant  partie  de  l'Arriéré  du  département  de  la  mai- 
Jon  du  Roi. 

Donnée  à  Paris,  le  2^  Mai  1791. 


-L'OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  confK- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  &;  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  3  du  13  Mai  1791. 

1_j'Assemblee  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions faites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  dé- 
crète qu'en  conformité  de  fes  précédens  décrets  fur  le 
rembourfement  de  la  dette  de  l'état ,  il  fera  payé ,  pour 
les  caufes  qui  vont  être  déterminées ,  aux  perfonnes  qui 
feront  pareillement  dénommées  3  les  fommes  fui  vantes  ; 
favoir  : 

i.°  Arriéré  du  département   de  la  mai/on  du  Roi. 
Article     premier. 

A Rebours  de  la  Brie,  pour  rembourfement 

des  fournitures  &  préfentation   des  palmes    le    dimanche 
des  rameaux  de  l'année  1785)  ,  la  fomme  de  fix  cents  livres, 
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déduction  faite  du  payement  de  fa    contribution  patrioti- 
que ,  formant  le  montant  d'une  ordon- 
nance  à  lui    délivrée  le  9  avril    1789  , 

ci 6oO[    ns       »* 

I  I. 

A  Benoit  de  Carifye  ,  fecrétaire  des 
commandemens  î5c  du  cabinet  de  ma- 
dame Élifabeth  et  de  Mefdames ,  la  fom- 
me  de  deux  mille  cinq  cents  livres ,  dé- 
duction faite  du  payement  du  premier 
tiers  de  fa  contribution  patriotique ,  pour 
(on  entretenement  pendant  l'année  en- 
tière 1789,  fuivant  les  ordonnances  à 
lui  délivrées  les  30  juin  ôc  3  décembre 
1789  ,  ci 2>5°°     »     »» 

III. 

A  Jean-François-Antoine  èc  Robert- 
François- Antoine  de  Beauterne  y  frères  , 
porte-arquebufes  du  roi,  la  fomme  de 
trois  mille  fix  cent  trente  livres,  toutes 
déductions  faites  ,  tant  pour  fupplément 
de  traitement  pendant  l'année  1789  , 
que  pour  la  garde-magafin  des  poudres 
&  du  cabinet  des  armes  du  roi ,  &;  aufïï 
leur  récompenfe  pendant  la  même  an- 
née 1789,  fuivant  les  ordonnances  en 
date  des  3  6c  3  1  décembre  1789,  &  17 
juin    17PO,  ci 3»^3°     ■      a 


I  V. 


A Fe\et  s  marchand  cha- 

eber  à  Verfailles  ,  pour  le  payement  de 

a  fourniture  par  lui  faite  aux  pages  de 

la    chambre    du  roi ,    pendant   Pannée 


[ 
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1789  ,  la  fomme  de  douze  cent  trente- 
deux  livres  ,  fuivant  l'ordonnance  à  lui 
délivrée  le  G  avril  1790,  ci 1,23 21    »s     »>d 


A Bro  3  raccommodeufe 

de  dentelle  ,  pour  le  payement    de  fes 

ouvrages  relatifs  au  fervice  de  la  ckam- 
,  bre  de  madame  Elifabeth  ,  pendant  l'an- 
\iée  1789  ,  la  fomme  de  onze  cent  vingt- 

iàx  livres  ,  fuivant   l'ordonnance    à  elle 

délivrée  le  1 8  août  1790,  ci 1,116     »     » 

V  I. 

A  .  .  .  .  Moucheté  rédacteur  du  Glof- 
faire  de  l'ancienne  langue  Françoife ,  la 
fomme  de  deux  mille  livres  pour  fes 
dépenies ,  à  caufe  de  la  continuation 
du  GlolTaire  François  pendant  l'année 
1789  ,  fuivant  l'ordonnance  à  lui  délivrée 
le  3 1   décembre  dite  année  ,  ci 2,000     »     » 

V  I  I. 

Aux  comédiens  Italiens .,  pour  indem- 
nité de  la  dépenfe  de  la  garde  militaire 
établie  à  leur  fpectacle  ,  êc  de  la  dépenfe 
des  pompes  pendant  les  années  1788'ôc 
1789  j  la  fomme  de  huit  mille  deux  cent 
cinquante  livres  ,  fuivant  les  ordonnan- 
ces à  eux  délivrées  les  i.cr  avril  1788  oc 
27  juillet  1790,  ci 8,250     »     » 

VIII. 

A De/prie^  fecrétaire 

de  la  furintendance  de  la  maifon  de  la 
reine ,  pour  fes  nourriture ,  entretien  ôc 
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logement  pendant  l'année  1789  ,  déduc- 
tion faite  du  premier  tiers  de  fa  contri- 
bution patriotique  j  la  fomme  de  trois 
mille  cinq  cents  livres,  fuivant  l'ordon- 
nance à  lui  délivrée  le  1."  janvier  de 
ladite  année  1789  ci 3>5°o1    "s     " 

I  X. 

Aux  adminiftrateurs  des  millions  étran- 
gères ,  pour  leur  fubfiftance ,  celle  des 
évêques  millionnaires  aux  Indes ,  6c  des 
filles  établies  pour  l'inftrucliion  de  la  jeu- 
neiïè ,  pendant  les  années  1786,  1787.» 
1788  &c  1789,  toutes  déductions  fai- 
tes, la  fomme  de  cinquante- fept  mille 
trois  cent  dix  liv.  fuivant  les  ordonnan- 
ces à  eux  délivrées  les  i.cr  janvier  178(5,  , 
15  décembre  1788  ,  &  i.cr  janvier  1789  , 
ci. 5  7,3 1  o     m     » 

X. 

A Sevin  de  la  Penaye  , 

gouverneur  des  oifeaux  de  pêche ,  pour 
les  gages  ôc  appointemens  pendant  l'an- 
née 1789,1a  fomme  de  neuf  cents  livres , 
fuivant  l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  3 
décembre  ,  dite  année  ,  ci 900     «     »> 

X  I. 

A de  Vargtmonty  comman- 
dant à  Dieppe  ,  pour  fes  appointemens 
pendant  l'année  1789,  toutes  déduc- 
tions faites ,  la  fomme  de  trois  mille 
cinq  cent  cinquante  liv.  fuivant  l'ordon- 
nance à  lui  délivrée  le  31  décembre 
1789,  ci. 3^55°    M    » 
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XII. 

Aux  fœurs  de  l'Inftruction  de  Caftel- 
jaloux ,  pour  leur  fubfïftance  pendant 
l'année  1789,  la  fomme  de  cinq  cents 
livres  ,  fuivant  l'ordonnance  à  elles  dé- 
livrée le  3 1  décembre  de  la  même  an- 
née, ci 5001   »s     m* 

XIII. 

Aux  fœurs  de  l'Jnftru&ion  chrétienne, 
k  Tonneins  ,  pour  leur  lubliftance  pen- 
dant l'année  1789  3  la  fomme  de  qua- 
tre cent  dix  livres,  fuivant  l'ordonnance 
à  elles  délivrée  le  3 1  décembre  de  la 
même   année  ,  ci 410     »>     » 

X  I.V. 

Aux  fœurs  de  l'Inftruction  de  Genfac, 
pour  les  mêmes  caufes ,  la  fomme  de 
trois  cent  cinquante  livres  ,  fuivant  l'or- 
donnance à  elles  délivrée  le  3  1  décem- 
bre 1789  ,    ci. 350     »     » 

X  V. 

Aux  fœurs  de  l'Inflrudion  charitable, 
de  Bordeaux ,  pour  Jes  mêmes  caufes , 
la  fomme  de  neuf  cents  livres ,  fuivant 
l'ordonnance  à  elles  délivrée  le  même 
jour  31  décembre   1789  ,  ci 900     »     » 

X  V  I. 

Aux  fœurs  de  Fïnftru&ion  chrétienne 
de  Claizac ,  pour  les  mêmes  caufes ,  la 
fomme  de  quatre  cent  trente-einq  livres, 
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fuivant  l'ordonnance  à  elles  délivrée,  le 

31  décembre   1789  ,  ci 4351  «s     »<* 

XVII. 

Aux  nouvelles  Catholiques  de  Mon- 
tauban  ,  pour  les  mêmes  caufes  ,  la  fom- 
me  de  mille  livres  ,  fuivant  l'ordonnance 
à  elles  délivrée  le  5   janvier    1791.,  ci.        1,000     »     » 

XVIII. 

Aux  maîtrefTes  d'école  de  Saint-An- 
tonin  3  pour  les  mêmes  caufes  ,  la  fom- 
me  de  cent  cinquante  livres  ,  fuivant  l'or- 
donnance à  elles    délivrée  le  5   janvier 

1791,   ci IJO      m      n 

I  X. 

A Duùlloy  y  major 

de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi ,  pour 
fupplément  de  folde  aux  brigadiers  6t 
gardes  de  la  compagnie  prépofée  à  la 
sûreté  des  fpectacles  à  Verfailles ,  & 
fuite  de  la  cour,  depuis  le  28  octobre 
jufques  &  compris  le  10  décembre  1789  , 
la  iomme  de  fix  cent  deux  livres,  fui- 
vant l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  10 
décembre   1789,  ci 602     »     » 

X  X. 

A Goldonï ,  maître  de 

langue  Italienne  de  Mefdames ,  tan- 
tes du  roi  ,  pour  ce  qui  lui  refte  dû  de 
fes  appointemens  pendant  les  derniers 
mois  de  1789,  la  Tomme  de  neuf  cents 
livres  ,  fuivant  l'ordonnance  du  3  décem- 
bre  1789  ,    ci 9.00     »     »> 
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;    xxi. 

A Goldoni  neveu,  maître 

de  langue  Italienne  de  madame  Elifa- 
beth  ,  pour  Ton  traitement  pendant  Tan- 
née 1789  ,  la  fomme  de  douze  cents 
livres ,  fuivant  l'ordonnance  à  lui  déli- 
vrée le  3  décembre  de  fedite  année  , 
ci IjîOO1  ms     »* 

XXII. 

A de  la  VaUilre ,  pour 

l'indemnifer  pendant  le  quartier  d'octo- 
bre 1789  ,  de  la  non-jouiflance  de  fa 
maifon  ,  dit©  le  petit  hôtel  de  la  Kal- 
liere  ,  occupée  par  les  personnes  de  la 
iuite  de  la  cour ,  la  Comme  de  fept  cent 
cinquante  liv. ,  fuivant  l'ordonnance  à 
elle  délivrée  le  7  mars    1790,  ci .  .  .  .  750     »»     »> 

XXIII. 

A '  Simon  ^  maître  de  clave- 
cin des  enfans  de  France  ,  pour  fes  ga- 
ges &  {es  extraordinaires  pendant  l'an- 
née 1789  ,  déduction  faite  du  dixième, 
la  fomme  de  treize  cent  cinquante  liv.  , 
fuivant  l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  3 
décembre  1789,  ci *>35°     "     •» 

XXIV. 

A  Jean-Bapùjie  Bianchy ,  médecin  de 
la  Charité  de  Saint-Germain  en-Lave  , 
pour  fes  dépenfes  &  voyages ,  relative- 
ment aux  foins  qu'il  prend  des  malades, 
tant  des  hôpitaux  que  de  la  capitainerie 
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dudit  lieu  3  ôc  ce  rour  l'année  1789, 
la  iorame  Je  dix-neuf  cents  liv.  _,  hû- 
vant  l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  3 1 
décembre   dite  année ,  ci 1,90g1   »s     »t 

XXV. 

A Martigny  de    Murel ,    la- 

vandier  du  linge  du  corps  du  roi,  pour 
l'indemnifer  de  la  modicité  du  produit 
de  ia  charge,  ôc  pour  le  payement  de 
fes  fournitures  ,  la  fomme  de  quatre 
cent  quatre-vingt  dix  liv.  montant  de 
deux  ordonnances  à  lui  délivrées  le  3 1 
décembre  de  ladite  année  1789.,  ci.  .  .  .  490     »     »» 

XXVI. 

A  Marie-Anne-Marguerite  Biheron  , 
tant  pour  compléter  les  pièces  d'anato- 
mie  artificielle  qui  compofent  fon  cabi- 
net ,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  traite- 
ment j  fans  retenue  ,  à  raifon  du  travail 
&  des  foins  qu'exigent,  foit  la  garde  6c 
l'augmentation  de  ladite  collection  ,  foit 
les  démonftrations  qu'elle  eft  chargée 
d'en  faire  à  la  famille  royale  $  ôc  ce  pour 
les  llx  derniers  mois  1789  _,  la  fomme 
de  quinze  cents  livres  ,  fuivant  l'ordon- 
nance à  elle  délivrée  le  3  décembre  de 
ladite  année,    ci i>5©3     »     » 

XXVII.  # 

A Coujin  3  autorifé  par 

jnftice  à  pourfuivre  les  recouvremens 
de  la  fucceiTion  de  M.  de  Béarn  ,  &  au 
nom  des  héritiers  dudit  feu  fieur  de  Béarn, 
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premier  écuyer  de  madame  Victoire, 
pour  ce  qui  lui  revient,  à  caufe  du 
îupplément  de  livrée  &.  entretenement 
donc  jouiiïbit  feu  M.  de  Béarn  ,  ôc  ce 
à  compter  du  i.ef  janvier  1788,  jour  de 
fon  décès  ,  la  fomme  de  huit  mille  cinq 
cent  foixante-quinze  liv. ,  fuivant  l'or- 
donnance expédiée  le  2  6  déeembre  1 789  ,. 
ci 

XXVIII. 

A  Anne- Catherine- Adélaïde  Hardy  de 
la  BrouJJe  j  muficienne  de  la  reine  ,  la 
fomme  de  dix-huit  cents  livres  ,  pour  fes 
appointemens  pendant  l'année  1789, 
déduction  faite  du  dixième  ,  fuivant  l'or- 
donnance du  31  décembre  1789  ,  ci  .  . 

XXIX. 

A Casaffe,  pour  être  déli- 
vré à  dix  des  violons  de  la  chambre  du 
roi ,  pour  étrennes  &:  bonnes  fêtes  dont 
ils  étoient  ci-devant  payés  ,  fans  retenue , 
fur  le  fonds  de  la  petite  écurie ,  pen- 
dant Tannée  1789,  la  fomme  de  cinq 
cent  trente-fix  livres ,  portée  en  deux 
ordonnances  expédiées  les  i.er  janvier 
&;   31    décembre  1789,  ci.  . 

XXX. 

A  d'Aumont  de  Pienne  ,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  roi,  en  fur- 
vivance ,  pour  lui  tenir  lieu  de  traite- 
ment pendant  l'année  1789,  la  fomme 
de  dix  mille  liv.,  fuivant  l'ordonnance 
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expédiée  le  3  i  décembre  de  ladite  an- 
née,  ci 10,0001    »£     i>* 

XXXI. 

A  la  fupérieurede  la  maifon  de  Sainte- 
Pélagie  à  Paris  ,.  pour  la  nourriture  de 
la  demoilelle  Briere  de  Brionville ,  dé- 
tenue par  ordre  du  roi  dans  ladite  mai- 
ion  ,  pendant  les  années  1786,  1787, 
1788  ôc  1789  ,  la  fomme  de  feize  cents 
liv.  ,  fuivant  quatre  ordonnances  expé- 
diées les  zi  avril  1789  ôc  27  janvier 
1 791,  ci 1,600     »»     » 

XXXII. 

Aux  nouvelles  Catholiques  de  Paris  , 
pour  ce  qui  leur  refte  dû  pour  leur 
iubiiftance  êc  loyer  d'une  maifon  con- 
tiguë  à  leur  couvent ,  pendant  les  an- 
nées 1788  5c  1789,  la  fomme  de  qua- 
torze mille  quatre  cents  liv. ,  fuivant 
deux  ordonnances  expédiées  les  1 5  dé- 
cembre   1788    ôc    i.er   janvier  1789,  ci.     14,400     »i     4 

XXXIII. 

A Grenet ,  receveur  de  la 

capitainerie  de  Fontainebleau ,  pour  rem- 
bourfement  des  avances  par  lui  faites 
pour  le  fervice  du  roi  en  ladite  capi- 
tainerie, pendant  17886c  i789,lafom- 
me  de  deux  mille  cent  vingt  liv.  douze 
fous  quatre  deniers  ,  fuivant  une  ordon- 
nance expédiée  le  15  novembre  1790, 
ci .       i3iio  n     4 
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xxxiv. 

A Chapelier ,    commiiïàire  de 

police  à  Saint-Germain-en-Laye,  pour 
îupplément  d'appointemens  pendant  l'an- 
née 1 789,  la  fomme  de  trois  cent  foixante- 
liv.  dixième  déduit ,  fuivant  l'ordon- 
nance expédiée  le  3  décembre  1789.  .  .  $6q1  »s     »• 

XXXV. 

A  ....  .  De  la  Porte  du  Theil ,  ad- 
joint au  fieur  de  Bréguigny,  pour  fon 
travail  à  l'édition  Se  collection  des  Char- 
tres pendant  les  fix  derniers  mois  1789, 
la  fomme  de  fept  cent  cinquante  livres , 
fuivant  l'ordonnance  expédiée  le  3 
décembre    1789,  ci.  .....  . 750     »     s> 


X  X  X  V  I. 

A Alliot  de  Mujjey ,  tréfo- 

rier  de  la  maifon  de  Méfiâmes  tantes  , 
pour  fes  appointemens  pendant  les  an- 
nées 1788  &  1789  ,  la  fomme  de  feize 
mille  liv.  fuivant  deux  ordonnances  ex- 
pédiées les  3  1  décembre  de  chacune  an- 
née 1788  &   1789,  ci 1 6,000     »     n 

XXXVII. 

- 

A.  .  .  '•  •  •  Thierry ,  l'un  des  com- 
miffaires  du  bureau  général  de  la  dé- 
penfe  de-  la  maifon  du  roi,  pour  fes  ho- 
noraires en  ladite  qualité  pendant  les 
neuf  derniers  mqis  1789,  laiomme.de 
dix-huitr  mille  fept  cent  cinquante  liv.  > 
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fuivant  l'ordonnance  expédiée  le  9  jan- 
vier 1791  ,  ci 18,750*  »s     »tl 

X  X  X  V  1  I  I. 

A Defclaux ,  garçon  de  la 

chambre  de  la  reine ,  en  furvivance  , 
pour  Ton  traitement ,  fins  retenue ,  pen- 
dant les  fix  derniers  mois  1789,  la  fom- 
me  de  quinze  cents  liv.  fuiyant  l'ordon- 
nance expédiée  le  3  décembre  1789  , 
ci 1j5oo     ii     n 

XXXIX. 

A,.  :  :  :  :  Richard ,  jardinier  à  Tria- 
non,  pour  Tes  gages  pendant  les  fix  der- 
niers mois  1789  ,  la  fomme  de  mille  liv. 
fuivant  l'ordonnance  du  3  décembre  de 
ladite  année,  ci 1,000     »     •>% 

X  L. 

A  Firmin  Coquet ,  tant  en  fon  nom 
que  comme  héritier  de  fon  frère ,  la  fom- 
me de  dix-fept  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  dix-neuf  fous  ,  dixième  dé- 
duit ,  pour  fon  fupplément  d'appointe- 
mens,  à  commencer  du  i.er  janvier  1788., 
jufques  et  compris  le  16  février  1789, 
et  depuis  le  27  février  1789 }  jufqu'à  la 
fin  de  ladite  année  ,  fuivant  les  ordon- 
nances des  5  juin  et  31  décembre  1789, 
ci , 1)799   ^9     n 

X  L  1. 

A ^aJfa^  '    apothicaire    du 

roi ,  pour   indemnités  ,  récompenfes  ôc 
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fervices  extraordinaires  pendant  les  an- 
nées 1787,  1788  èc  1789  ,  la  fomme  de 
-quatorze  mille  fix  cent  quarante-cinq 
livres  huit  fous  quatre  deniers,  toutes 
déductions  faites,  fuivant  douze  ordon- 
nances expédiées  le  29  octobre  1 789  j 
ci 

X  L  I  I. 

A Vauvillers  ,  profeiTeur 

en  langue  Grecque  6c  fyndic  du  collège 
royal ,  pour  être  employé  à  l'entretien 
des  machines  6c  frais  d'expériences  des 
écoles  de  phyfique ,  d'anatomie  6c  de 
chymie  ,  pendant  l'année  1789,  la  fom- 
me de  deux  mille  livres  ,  fuivant  l'or- 
donnance expédiée  le  15  février  1790, 
ci 

X  L  I  I  I. 

A Arnoulty  compositeur  6c 

conducteur  des  machines  des  théâtres 
pour  les  fpeclacles  de  la  cour  ,  pour  {es 
appointemens  pendant  1787',  1788  ôc 
1789  ,  la  fomme  de  fix  mille  cent  livres, 
toures  déductions  faites  ,  fuivant  l'ordon- 
nance du  3  1  décembre  de  chacune  def- 
dites  années ,    ci ♦  .  . 

X  L  I  V. 

A Chiqudïer ,  facteur  des 

clavecins  de  la  reine ,  pour  fes  appoin- 
temens 6c  nourritures  pendant  les  an- 
nées 1787,  1788  6c  1789,1a  fomme 
4e  quatre  mille  cinquante  livres  »  fuivant 
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les  ordonnances  des  3  1  décembre  1 787  , 
&:  3  décembre  1788  et  1789  ,  toutes 
déductions  faites,  ci 4>°50!    »s     »d 

X  L  V. 

A Pafcaly    facteur    des 

clavecins  de  madame  Elifabeth  &  de 
Mefdames,  tantes  du  roi,  pour  appoin- 
temens  Se  nourritures ,  pendant  l'année 
1789,  dixième  déduit,  la  fomme  de 
neuf  cents  livres  ,  fuivant  deux  ordon- 
nances  des  3  6c    31     décembre    1789, 

Cl 9OO       M       \9 

x  L  v  r. 

A Serrurier,    marchand 

clincaillier ,  pour  fournitures  par  lui  fai- 
tes pour  l'hôtel  des  gardes  de  la  porte 
à  Verfailles,  de  1784  à  1786,  la  fom- 
me de  douze  cent  quatre-vingt-une  li- 
vres deux  fous  ,  fuivant  l'ordonnance 
du    17   juin    1790,  ci 1,181      2     1» 

X  L  V  I  I. 

A  ......  de  la  Chapelle ,  l'un  des 

commiflaires  du  bureau  général  des  dé- 
penfes  de  la  maifon  du  roi ,  pour  Ces 
honoraires  en  ladite  qualité  pendant  le 
quartier  d'octobre  1789  ,  la  fomme  de 
fix  mille  deux  cent  cinquante  livres ,  fui- 
vant l'ordonnance  du  9  janvier  1791  ,  ci.        6,^50     »     » 

X  L  V  I  I  I. 

A  «•  .  .  .  .  Bafiien  ,  garde-perche  du 
vol   pour   corneille,    pour    récompenfes 
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pendant  1788  èc  1789,  la  fomme  de 
neuf  cents  livres ,  dixième  déduit ,  fui- 
vant  l'ordonnance  du  3  avril  1790  ,  ôc 
un  état  de  récompenfe  du  3  1  décembre 
1789,   ci ?ool    »s     »* 

X  L  I  X. 

A.  ;  ...  .  Dduvers  ,  dentifte  de 
Mefdames ,  tantes  du  roi ,  tant  en  con- 
fidération  de  fes  fervices,  que  pour  l'in- 
demnifer  de  fes  dépenfes  &:  voyages  pen- 
dant 1788  de  1789,1a  fomme  de  fept 
mille  cinq  cents  livres  ,  fuivant  deux 
ordonnances  des  31  décembre  1788  ôc 
1789  ,  ci 7>5°°     M     M 

Chapelains  &  Clercs  de  la  chapelle  du  Roi, 
L. 

Aux  chapelains  Se  clers  de  la  chapelle  &:  oratoire  du  roi , 
pour  récompenfes  de  leurs  fervices  extraordinaires  x  6c  dans 
l'ordre  ci-après  établi  : 

A  l'abbé  du  Puget ,  &:  à  l'abbé  Faure;  l'un  ,  la  fomme 
de  trois  cent  quarante-neuf  livres  cinq  fous,  6c  l'autre  de 
fept  cent  vingt-quatre  livres,  montant,  toutes  déductions 
faites  ,  de  quatre  ordonnances  expédiées  les  19  août  1789  , 
&  9  avril  1790,  en  total  mille  foixante» 
treize  liv.  cinq  fous  ,  ci t>°731    5S     "d 

L  I. 

A  l'abbé  Courtalon ,  chapelain ,  6c  à 
l'abbé  de  la  Haye^  clerc  de  chapelle  ; 
l'un  la  fomme  de  deux  cent  feize  li- 
vres, 6c  l'autre,  celle  de  fept  cent  vingt- 
quatre  livres,  montant ,  toutes  déductions 
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faites  ,  de  quatre  ordonnances  expé- 
diées les  19  août  1789  ,  &i  9  avril 
1-90,  en  total  neuf  cent 'quarante  li- 
vres, ci 9401    »s 

L  I  I. 

A  l'abbé  Cledat ,  chapelain,  &  l'abbé 
Baudot ,  clerc  de  la  chapelle  ;  l'un  la  fom- 
me  de  quatre  cent  trente-deux  livres,  ôc 
l'autre  celle  de  fept  cent  vingt-quatre 
livres  ,  montant ,  toutes  déductions  fai- 
tes ,  de  quatre  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789  &  9  avril  1790;  en- 
femble  celle  totale  de  onze  cent  cin- 
quante-fix  livres,   ci l>lî&     M     3]! 

L  I  I  I. 

A  l'abbé  le  Braffeur ,  chapelain  ,  Se 
l'abbé  le  Hérici  ;  l'un  la  fomme  de  qua- 
tre cent  trente-deux  liv.  de  l'autre  celle 
de  fept  cent  vingt-quatre  livres ,  mon- 
tant ,  toutes  déductions  faites  ,  de  qua- 
tre ordonnances  expédiées  les  19  août 
1789  èc  9  avril  1790;  enfemble  celle 
totale  de  onze  cent  cinquante-fix  livres  , 
ci 1^156     »     * 

L  I  V. 

A  l'abbé  de  Beaudiment ,  chapelain ,  Se 
au  fieur  abbé  Geffard ,  clerc  de  chapelle  ; 
l'un  la  fomme  de  trois  cent  vingt-qua- 
tre liv.  l'autre  celle  de  cinq  cent  qua- 
rante-trois liv.  montant,  «toutes  déduc- 
tions faites,  de  trois  ordonnances  des  19 
août  1789    èc   9   avril  1790;  enfemble 
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celle   totale  de  huit   cent  foixante-fept 

livres  ,  ci 8671    *>s     »d 

L  V. 

A  l'abbé  Bianchemin ,  chapelain  ,  6c 
l'abbé  Roycr ,  clerc  de  chapelle  ;  l'un 
la  iomme  de  quatre  cent  trente-deux 
livres  ,  l'autre  celle  de  fept  cent  vingt- 
quatre  livres  ,  montant ,  toutes  déduc- 
tions faites,  de  quatre  ordonnances  ex- 
pédiées les  19  août  1789  &  9  avril  1  790  ; 
enfemble  ,  celle  totale  de  0112e  cent  cin- 
quante-fix   livres,    ci .        1,156     "     " 

L  V  I. 

À  l'abbé  Pouret  ,  chapelain  ,  &  de 
VoçeilleS)  clerc  de  chapelle;  l'un  la 
fomme  de  quatre  cent  trente-deux  liv. 
l'autre  celle  de  fept  cent  vingt-quatre 
livres  ,  montant ,  toutes  déductions  fai- 
tes ,  de  quatre  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789,  9  avril  &  9  août 
1790;  enfemble,  celle  totale  de  onze 
cent  cinquante-foc  livres ,  ci I>15^     »     w 

L  V  I  I. 

A  l'abbé  Grelet ,  chapelain,,  &  l'abbé 
Beffïère ,  clerc  de  chapelle;  l'un  la  fom- 
me de  trois  cent  vingt- quatre  livres  ,  l'au- 
tre celle  de  cinq  cent  quarante-trois 
livres,  montant ,  toutes  déductions  fai- 
tes j  de  trois  ordonnances  expédiées  les 
19  août  1789  &  9  avril  1790;  enfem- 
ble ,  celle  totale  de  huit  cent  foixante- 
fept  livres,  ci S67     «     » 
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L  V  I  I  I. 

A  l'abbé  Davaux ,  inftiruteur  des  en- 
fans  de  Fiance  ,  pour  fa  lubfiftance  6c 
entretenemenc  pendant  l'année  1789, 
déduction  faite  du  payement  de  fa  con- 
tribution patriotique  ,  de  la  fomme  de 
quinze  cents  livres  ,  fuivant  l'ordonnance 
expédiée   le   31  décembre   1789,   ci  .  .         1500'    »*     »* 

L  I  X. 

L'abbé  Darari)  aumônier  de  la  véne- 
rie du  roi  ,  pour  Tes  nourritures  pendant 
l'année  1789  ,  la  fomme  de  huit  cents 
livres  ,  fuivant  l'ordonnance  expédiée  le 
31    décembre  17S9  ,  ci 800     »     » 

L  X. 

A Brongnian  ,    apothicaire 

du  roi ,  pour  récompenfe  de  fon  fer- 
vice  extraordinaire  èc  fournitures  pen- 
dant les  années  1788  &;  1789  ,  toutes 
déductions  faites ,  la  fomme  de  neuf 
mille  deux  cent  deux  livres  dix  fous  , 
fuivant  dix  ordonnances  expédiées  le  19 
octobre    1789  ,    ci 9,2.02    10     * 

L  X  I. 

A  Alexandre  Parfond ,  au  nom  &: 
comme  fondé  de  procuration  du  fieur 
Robert ,  l'un  des  apothicaires  du  roi, 
pour  récompenfe  de  fon  fervice  extraor-  • 
dinaire  près  madame  F.lfabeth  ,  de  four- 
nitures pendant  les  années  1788  & 
17S9,  la  fomme  de  neuf  mille  cinq 
cent    deux     livres    dix     fous  ,    toutes 
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déductions  faites,  fuivant  huit  ordonnan- 
ces expédiées  le  29  octobre  1789  , 
ci ÎM02*    iqS      - 

L  X  I  I. 

A  ....  -  Dab^ac  t  l'un  des  écuyers 
du  roi  ,  commandant  au  manège  de  la 
grande  écurie  de  fa  majefté,  la  fomme 
de  dix  mille  livres  ,  reltant  de  celle  de 
trente  mille  livres,  montant  d'une  or- 
donnance expédiée  le  3  février  1787, 
à  laquelle  le  roi  a  réglé  la  finance  dont 
il  s'eit  chatgé  pour  l'office  d'écuyer  or- 
dinaire en  Ta  grande  écurie,  dont  ledit 
fieur  Dabqac  avoit  été  pourvu,  ci.   .  .  .      10,000     Jt     » 

ÉCURIE. 

L  X  I  I  I. 

A  différens  palefreniers  &:  autres  perfonnes  attachées  à 
l'écurie  du  roi  ,  &  dans  l'ordre  qui  va  fuivre ,  &  d'après 
l'état  général  de  l'arriéré  de  ladite  écurie ,  certifié  vérita- 
ble le  3  mai  1790.,  par  M.  de  la  Source^  commifïaire  gé- 
néral de  la  mailon  du  roi,  &  vifé  par  M.  Guignard , 
alors  miniftre  du  département ,  &  aufïi  fuivant  un  autre 
état  particulier  ,  aulfi  certifié  véritable  par  M.  de  la  Source^ 
&  ce  pour  leurs  traitemens  &  fubiiftances  des  neuf  der- 
niers mois  de    l'année  1789,  ainfi  qu'il  fait  : 

A Godtfroy ,  élève,  la  fom- 
me de  quatre  cent  quatre- vingt-une  li- 
vres cinq  fous,  ci 4§i      5      « 

L  X  I  V. 

A Robinot ,    palefrenier ,    la 

fomme  de  trois  cent  quarante-trois  li- 
vres cinq  fous ,  ci 343      5     » 
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L  X  V. 

A Putcau  ,    poiuilori    de 

chaife,  la  fbmme  de  quatre  cent  vingt-fix 

livres  cinq  fous  ,    ci 41 6[    $s     »«* 

L  X  V  I. 

A Richard,  poftillon  d'atte- 
lage, la  fomme  de  cinq  cent  claquante 
livres  ,   ci 550     » 


L  X  V  I  I. 


L  X  V  I  I  I. 


L  X  I  X. 


L  X  X. 


»: 


A Dejirer ,  cocher,  la  fom- 
me de  fept  cent  cinquante  livres,  ci.  .  .  750     »     »> 


A Chapelle  ,  piqueur  aux  at- 
telages, la  fomme  de  neuf  cent  foixante- 
deux  livres  dix  lous,  ci 961   10     n 


A Randoulet ,  piqueur  aux 

attelages ,  la  fomme  de  neuf  cent  1  oixante- 

deux  livres   dix  lous,  ci 5^1    10     m 


A  ....  .  Gérard ,  garçon  garde- 
meuble,  la  fomme  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-fept  livres  dix  fous  ,  ci 487   10     » 

L  X  X  I. 

A Laine ,  garçon  garde-meu- 
ble ,  la  fomme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-fept  livres  dix  fous,  ci 487   10     ?-> 

L  X  X  I  I. 

A Lebeufy     garçon  garde- 
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meuble  ,  la  Tomme  de  neuf  cents  livres  , 

ci 9001    »s     »>^ 

L  X  X  I  I  I. 

A.  .  ,  .  .  .  Pilleteau^  garde-meuble, 
la  10m me  de  quatre  cent  quatre- vingt- 
iept  livres  dix  fous  ,   ci 487   10     p 

L  X  X  I  V. 

A Fauve/  cadet ,  garçon   de 

fellerie,  la    fomme  de    cinq    cent   cin- 
quante livres,    ci. 550     »     »» 

L  X  X  V. 

m 

A  ....  .  Bourguignon ,  garçon  de 
fellerie ,  la  fomme  de  cinq  cent  cinquante 
livres  ,   ci 550     u     >» 

L  X  X  V  I. 

A.  .  .  .  .  Pottin  ,  portillon  d'attela- 
ge ,  la  fomme  de  cinq  cent  cinquante 
livres  ,  ci 5  5°     "     *f 

L  X  X  V  I  I. 

A Aubin  _,    palefrenier  ,     la 

fomme    de    cent    cinquante-deux  livres 

dix  fous,  ci 152    10     » 

L  X  X  V  I  I  I. 

A Deskayes ,  porteur  furnu- 

méraire  ,  la  fomme  ae  quatre  cent  douze 

livres  dix  fous  ,  ci 412    10     >* 

L  X  X  I  X. 

A Beaufils  y  piqueur  aux  at- 
telages ,  la  femme  de  neuf  cent  foixante- 
deux  livres  dix  ious ,  ci 962   10     » 
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L  X  X  X. 

A Desbeuf ',     délivreur,     la 

fomme  de  fept   cenr   cinquante    livres  , 

ci 75  °l   ,jS     w<* 

L  X  X  X  I. 

A Julien  \  cocher,  la  femme 

de  fept  cent  cinquante  livres ,  ci  ...   .  750     »     » 

L  X  X  X  I  I. 

A Blanchard ,    cocher ,    la 

fomme  de  fept  cent    cinquante   livres  , 

ci 750     «     » 

L  X  X  X  I  I  I. 

A Garnicr^  cocher,   la  fom- 
me de   fept  cent   cinquante   livres  ,  ci.  750     ->->     « 

L  X  X  X  I  V. 

A Toutain ,  cocher ,  la  fomme 

de    fept  cent    cinquante  livres  ,  ci.   .    ".  750     n     n 

L  X  X  X  V. 

A Lorcet ,  cadet ,  cocher  ,   la 

fomme  de  fept  cent  cinquanre  livres,  ci  .  750     »     » 

L  X  X  X  V  I. 

A.  .  .  .  Mativct ,  cocher  ,  la  fomme 
de  fept  cent   cinquante   livres,  ci.  .   .  .  750     »     » 

L  X  X  X  V  I  I. 

A.  .  .  .  .  Badin  }  porteur  furnumé- 
raire  ,  la  fomme  de  quatre  cent  douze 
livres  dix   fous,  ci.   . 412    10     » 
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A.  .  .  .  Chapuy  3  porteur  ordinaire , 
la  Tomme  de  Tix  cent  foixante-quinze  li- 
vres ,    ci 

L  X  X  X  I  X. 

A    Rolland. 

C  X. 

Au  (leur  Scuget 

X  C  I. 

Au   Tieur  Vaillant 

X  C  I  I. 

Au  Tieur   le    Gros 

X  C  I  I  I. 

Au  Tieur  le  Berne 

X  C  I  V. 

Aufieur  Barlonchy.  .  . ; 

X  C  V. 

Au  fieur  Champagne 

X  C  V  I. 

Au   Tieur   le  Moine 

X  C  V  I  I. 

Au  Tieur   Chevalier.  .,....• 

X  C  V  I  I  I. 

Au  (leur    Gauthier. 

X  C  I  X. 

Au   Tieur  Dauguilcourt 

C. 
^.u  fieur  Regnaud ,  dit  Rivière  .  .  .  . 
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c  1. 

Au  fleur    Marefcot 3  l'aîné 5  5ol   >js     «^ 

C  I  I. 

Au  fîeur  Marefcot ,  cadet ;  550     »     >» 

C  I  I  I. 
Au  fîeur  VEfpérance.  .  ; 411    10     »> 

C  I  V. 
Au  fîeur  Rivière 750     »     » 

C  V. 

A  la  veuve  ày Archambault ;  75     n,  » 

C  V  I. 

Au  fîeur  Favé 343    15     » 

C  V  I  I. 

Au   fîeur  Barbet .  .  ,  343    15      » 

C  V  I  I  I. 

Au  Çitw  Anccl 343   r5     " 

C  I  X. 

Au  fîeur    Langlois 343    l5     " 

C  X. 

Au  fîeur  Lenoux. 343    *  5     " 

CXI.. 

Au   fîeur  Lanoix 343    x5     " 

C  X  I  I. 

Au   fîeur   Billard 343    ij     é 

C  X  I  I  I. 
Au  fîeur  Legrand ,  l'aîné 343    15     » 

C  X  I  v. 

Au    fieur    Chedoux  .  .  .- 4l8   r5     " 

7ow.  /f.  G  g  g  g  g 
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C  X  V. 

Au  fieur  Largillicrcs 42  6l   5S     »d 

C  X  V  I. 

Au  fieur  Dumont ^  .  .  .  487  10     » 

C  X  V  I  I. 

Au  fieur  Coulbcau ,  l'aîné 440     k     » 

C  X  V  I  I  I. 

Au  fieur  Coulbeauy  cadet 440 

C  X  I  X. 

Au  fieur  Coulbcau 416 

C  X  X. 

Ail  fieur  Coulbcau 42 6 

C  X  X  I. 

Au   fieur    Euricux.  .  , 426 

C  X  X  I  I. 

Au  fieur  Larofée 426 

C  X  X  I  I  I. 

Au  fieur  Langcvin .....<  481 

C  X  X  I  V. 

Au  fieur  Lampe 426 

C  X  X  V. 

Au  fieur  Foiret. 426 

C  X  X  V  I. 
Au  fieur  Buffet ;         426 

C  X  X  V  I  I. 
Au  fieur  Lorrin .  .  ^  .  426 

C  X  X  V  I  I  I. 

Au  fieur  SorcL 750    »    » 


»j 


» 


*5 


î> 


» 


Î3 
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C  X  X  I  X. 

Au  fieur   Lecointre 4m    10e  »d 

C  X  X  X. 

Au  fieur  Badin 412    10     » 

C  X  X  X  I. 
Au  fieur  SortclU 412    10     w 

C  X  X  X  I  I. 

Au  fieur  Fauvel 675     »     i> 

C  X  X  X  I  I  I. 

Au  fieur  Bloqua 440     »     » 

C  X  X  X  I  V. 

Au  fieur  Gervais  ,  l'aîné 426      5  I  n 

C  X  X  X  V. 

Au  fieur    Gervais,  cadet 416     5     * 

C  X  X  X  V  I. 

Au  fieur    Sanfréfas 426     5      « 

C  X  X  X  V  I  I. 

Au  fieur  Brice 416     5     » 

C  X  X  X  V  I  I  I. 

Au  fieur   Cordier. 416     5     >• 

C  X  X  X  I  X. 

Au  fieur  Baucher 41^     5     *• 

C  X  L. 

Au  fieur  Didelet 416     5      »» 

C  X  L  I. 

Au  fieur  Rondeau 416     5     >» 

C  X  L  I  I. 

Au  fieur  Ribouc 768   15     »• 

Ggggg  * 
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C  X  L  I  I  I. 
Au  fieur   Petit 75 o1  »s     »^ 

C  X  L  I  V. 

Au    fleur    ThomaJJin ;  750     m     m 

C  X  L  V. 

Au  (leur  Rondeau ,  pofKllon 416     5     » 

C  X  L  V  I. 
Au  fieur  Aubert 550     »     a 

C  X  L  V  I  I. 

Au  fieur  Serouge 750     »     & 

C  X  L  V  I  I  I. 
Au  fieur  Warbifl 150     »     « 

C  X  L  I  X. 

A  la  demoifelle  Anne  le  Blond  ....  150     «     »s 

C  L. 
A  la  demoifelle  Suzanne,  fille  le  Blond.  426     5     » 

C  L  I. 
Au  fleur  Champion ,  l'aîné 41 6     »     * 

C  L  I  I. 

An   fieur    Champion,    cadet •  750     »     te 

C  L  I  I  I. 
Au  fleur  Binon.  . 750     m     * 

C  L  I  V. 
Au  fieur  Lambert 750     j>    »s 

C  L  V. 
Au  fieur  Dubois 750     >»     » 

C  L  V  I. 
Au   fieur  Langlois. 750     »    *> 
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C  L  V  I  I. 

Au  fieur  Colman 9611    ios  wd 

C  L  V  I  I  I. 

Au  fieur  h  Gros  .  „ ^61   10     » 

C  L  I  X. 

Au  fieur   Baffemont 550     m     55 

C  L  X. 

Au  fieur  Mutel. 675     w     » 

C  L  X  I. 

Au  fieur  Kacquery 426     5     « 

C  L  X  I  I. 

Au  fieur  la  Cauve 675     »     » 

C  L  X  I  I  I. 

Au  fieur  Boutot 416     5     « 

C  L  X  I  V. 
Au  fieur  Petit  François 343    15     » 

C  L  X  V. 

Au  fieur  Peigné. 416     5     u 

C  L  X  V  I. 
A  la  dame  veuve  du  fieur    Watehled.  225     >s     « 

C  L  X  V  I  I. 

A  la  dame  veuve  Saint  Léger 137   10     » 

CLXVIII.' 

Au   fieur    Toquard 41 6     5     » 

C  L  X  I  X. 
Au  fieur  Jourdain, 426     J     " 
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c  l  x  x. 

Au  fieur  Meignan 48 71   ios  »a 

C  L  X  X  L 

Au  fieur  Pelojffîeux.  . 750     *j     m 

C  L  X  X  I  I. 

Au  fieur  Didelet^   cadet -  41 6     5      » 

C  L  X  X  I  I  I. 

Au   fieur    Landrin 4.16     5      » 

C  L  X  X  I  V. 

Au  fieur  Macheray 750     »     » 

C  L  X  X  V. 

Au  fieur  Nadoux 750     »»     » 

C  L  X  X  V  I. 

Au   fieur  Blois 668     8     9 

C  L  X  X  V  I  I. 
Au  fieur  Defrues ,  cadet.  .......  343   15     i> 

C  L  X  X  V  I  I  I. 

Au  fieur  Louis  y  père 343   15     » 

C  L  X  X  I  X. 

Au  fieur  Brunot 343    15     » 

C  L  X  X  X. 

Au  fieur  Zbfti£  ?  l'aîné 343   15     » 

C  L  X  X  X  I. 

Au  fieur  Pfénon 343    15      » 

C  L  X  X  X  I  I. 

Au  fieur  Daup le t 410  12     >» 

C  L  X  X  X  I  I  I. 
Au  fieur  Grenct.  .............  675     m     A 
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C  L  X  X  X  I  V. 
Au  fîeur  Caffirty  portier 1841   ior    »J 

C  L  X  X  X  V. 
Au  fieur  Cjffiny  palefrenier 576     5      m 

C  L  X  X  V  I. 
Au  fieur  Kacquelin 416     j     » 

C  L  X  X  X  V  I  I. 
Au  lieur  Dourdan y6i    10     » 

CLXXXXVIII. 

Au  fieur  Ûenier 416     5      »? 

C  L  X  X  X  I  X. 


Au  fieur  Charretier 426     5 

TOTAL,  cent  quatre  mille  fept  cent 
quatre    liv.   trois  fous    neuf  de- 


•>* 


mers,   ci 104,704     3     y 


20.  Arriéré  du   département  de  la  Guerre. 

C  X  C. 

A  .  .  .  .  Paulinier ,  entrepreneur  de  l'hôpital  militaire 
de  Saint- Jean  d'Angély  ,  la  lomme  de  cinquante-un  mille 
fix  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fix  fous   cinq  deniers. 

Savoir: 

La  fomme  de  cinquante  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
fept  livres  dix-neuf  fous  un  denier,  fur  laquelle  il  fera  dé- 
duit celle  de  douze  cent  quatre-vingt-trois  livres  feize  fous 
cinq  deniers  ,  laquelle  a  été  ajoutée  à  la  créance  pour  cou- 
vrir l'entrepreneur  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre. 
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i°.  Les  intérêts  de  quarante-cinq  mille  vingt-neuf  livres 
dix  fous  fix  deniers,  à  compter  du  15  avril  1750,  jufqu'à 
l'époque  fixée  parle  décret  du   6  mars    1791. 

3°.  La  iomme  de  douze  cent  cinq  livres  fept  fous  qua- 
tre deniers ,  montant  des  deux  ordonnances  des  8  &,  1 5 
décembre  1790,  à  la  charge  de  la  déduction  des  quatre 
deniers   pour  livre. 

Toutes  lefdites  fommes  faifant  celle  fufditede  cinquante- 
un  mille  fix  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fix  fous  cinq 
deniers  3  ci 5 1 ,69  5      6     5 

A  l'égard  de  la  fomme  de  cinq  mille 
fept  cent  quatorze  livres  cinq  fous  huit 
deniers ,  accordée  au  fieur  Paulinier  par 
arrêt  du  confeil  du  10  avril  1791  ,  l'af- 
lemblée  nationale  déclare  que  l'arrêt  dont 
il  s'agit  doit  être  regardé  comme  non 
avenu ,  fauf  au  fieur  Paulinier  à  fe  faire 
liquider  par  le  directeur  général  de  li- 
quidation fur  les  pièces  ôc  titres  qui 
pourroient  juffcifier  ion  indemnité,  indé- 
pendamment de  l'arrêt  du  confeil. 

C  X  C  I. 

Au  fieur  Mérie ,  entrepreneur  de  la 
fourniture  de  bois  &c  lumières  aux  trou-r 
pes  de  la  ci-devant  province  de  Rouf- 
lillon ,  tant  pour  fournitures  de  bois  & 
lumières  par  lui  faites  pendant  l'année 
1789,  que  pour  fournitures  &  répara- 
tions d'effets  &:  uftenfiles  des  différens 
corps-de-garde  de  la  citadelle  de  Perpi- 
gnan ,  la  fomme  de  vingt-fix  mille  cinq 
cent  vingt-deux  livres  douze  fous  deux 
deniers ,  fuivant  les  ordonnances  du  ci- 
devant  commifTaire  départi,  juftifiées  par 

J'état    général   de    l'arriéré,  ci 26,522    12     1 

CXCII. 
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C  X  C  I  I. 

Au  fieur  A-^êmar ,  ancien  entrepre- 
neur des  hôpitaux  militaires  du  Lan- 
guedoc &c  du  Rouffillon  ,  la  fomme  de 
quarante-huit  mille  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  livres  neuf  fous  fept  deniers  ; 

S  A  V  O  I  R: 

i°.  Pour  le  montant  de  l'ordonnance 
expédiée  à  fon  profit  le  24  août  1790, 
la  iomme  de  quarante-fix  mille  cinq  cent 
foixante-deux  livres  dix-neuf  fous  fept 
deniers  ,  fur  laquelle  il  fera  fait  déduc- 
tion de  celle  de  fept  cent  vingt- trois  li- 
vres fix  fous  deux  deniers  pour  les  qua- 
tre deniers  pour  livre,  laquelle  fomme  a 
été  ajoutée  à  la  créance  du  fleur  Azémar. 

20.  Les  intérêts  du  principal  de  qua- 
rante-trois mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres  dix  fous  deux  deniers  ,  à 
compter  du  15  avril  1790,  jufqu'à  l'é- 
poque fixée  par  le  décret  du  6  mars. 

30.  La  fomme  de  deux  mille  quatre 
cent  quinze  livres  dix  fous ,  montant 
de  l'ordonnance  délivrée  au  fieur  Azé- 
mar le  i.er  juin  1790  ,  à  la  charge  de  la 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  fur 
ladite  fomme  de  deux  mille  quatre  cent 
quinze  livres  dix  fous. 

Revenant  toutes  lefdites  fommes  à 
celle  fufdite  de  quarante-huit  mille  neuf 
cent  foixante  dix-huit  livres  neuf  fous 
fept  deniers ,  ci 48,978'    9S     7 

L'affemblée  nationale  fe  réfervant  de  fe  faire  remettre 
Tom.  IK  Hhhhh 


i 
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l'état  de  l'emploi  des  objets  cédés  au  roi  par  M.  Azémar, 
&;  des  fonds  faits  au  département  de  la  guerre  pour  le 
rembourfer. 

C  X  C  I  I  I. 

3°.  Arriéré  du   département  des  finances. 

Aux  fieurs  Devouges  ,  la  fomme  de  cinq  cent  cinquante- 
huit  mille  trois  cent  trente-quatre  livres  pour  fupplément 
d'indemnité  ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  jufau'au  i." 
juillet  1790,  à  eux  accordée  par  arrêt  contradictoire  du 
confeil ,  du  15  juin  1790  ,  tant  pour  les  pertes  particuliè- 
res qu'ils  ont  éprouvées  par  les  différentes  réfiliations  de 
leurs  baux  des  meiTàgeries  de  Paris  ,  de  Lyon  ,  èc  des 
coches  d'eau  ,  que  pour  celles  qu'ils  ont  faites  fur  l'hôtel 
de  la  Vieuville  a  Paris ,  6c  fur  les  différentes  maifons 
achetées  en  province  pour  le  fervice  defdites  meiTàgeries , 
moyennant  lequel  fupplément  d'indemnité  ,  l'afTemblée 
nationale  décrète  que  les  fleurs  Devouges ,  ni  aucun  de  fes 
co-intérefles  ne  pourront  être  reçus  à  prétendre  aucune 
autre  indemnité  ou  fupplément  d'indemnité,  foit  en  com- 
mun ,  foit  individuellement  3  pour  raifon  des  baux,  régie 
&  exploitation  defdites  meiTàgeries ,  fuite  ou  réfiliation 
d'icelles,  ci.     .     .     . 5  5  8,3  341  »s     »>d 

C  X  C  I  V. 

Au  fieur  Troncket ,  pour  traitement 
&;  gratification  en  qualité  d'infpecr.eur 
furnuméraire  du  domaine  de  la  couronne , 
la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  fuivant 
la  déciilon  du  miniflre  de  l'intérieur  , 
du  27  avril  1 791,  ci 3,000     »    ■» 

40.  Charges  &  Offices. 

Brevets     de     retenue. 

C  X  C  V. 

Au  fieur  Daru ,  la  fomme  de  foixante-dix  mille  livres 
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pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  accordé  par  le  roi 
audit  lieur  Dam  ,  fur  la  charge  de  commiflaire  des  guer- 
res dont  il  étoit  pourvu  ,  de  laquelle  fomme  les  intérêts  à 
cinqpourcentcourrontdu  1 5  avril  1791,0  70,000'  »s  a^ 
A  la  charge  par  tous  les  dénommés  auxdits  états  ci- 
defliis ,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  ,  pour  l'obten- 
tion des  reconnoifîances  de  liquidation  &  mandats  fur  la 
calife  de  l'extraordinaire. 

Total,  neuf  cent  quatre-vingt-cinq 

mille  cent  vingt-fept  livres  ,  neuf 

fous  dix  deniers,  ci 5)85,1271   9S   io1* 

Rapport 104,704     3     9 


Total    général.     .     •     .  1,089,831    13    7 

Mandons  5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  ôt  municipalités,  que  les  prélentes  ils  fa  fient 
tranferire  fur  leurs  regirtres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflbrts  Se  départemens  refpectifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  èc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Qui  exempte  du  droit  de  Timbre  les  Billets  y 

énoncés. 

Donnée  à  Paris,  le  2$  Mai  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  ;  salut.  L'Aiïèmblée  nationale  a  dé- 
crété ,  6c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de   V  A jj  emblée  nationale,  du  10  Mai  1791. 

.L'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Les  billets  de  vingt-cinq  livres  6c  au-de(fous  ,  foufcrits 
par  des  particuliers  ,  échangeables  à  vue  6c  au  pair  con- 
tre des  aîîignats  ou  de  la  monnoie  de  cuivre,  à  la  volonté 
du   porteur ,  feront  exempts  du  droit  de  timbre. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  de  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiltres  ,  lire  3  publier  de  afficher  dans 
leurs  re (Torts  6c  départemens  relpettifs  ,  6c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
de  fait  contrefïgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt- 
cinquième  jourdu  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fepteent 
quatre-vingt-onze ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième* 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  iceau  de  l'état. 


Mai     i  7  $  i.  yyy 

LOI       ^Xl, 

"Relative   aux  Rentes  appartenant  aux  Pauvres  des 

ParoiJJes. 

Donnée  à  Paris,  le  i^  Mai  1791. 

-LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état;  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété  ,  ôt  nous 
voulons   de   ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de   VAJJ  emblée    nationale,  du  20  Mai  175)1. 
Xj'Assemblie    nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroifTès  de 
Paris,  qui  étoient  payées  fur  les  quittances  des  curés  des 
paroiiTes  ,  feront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  eft  échu 
jufqu'au  i.cr  janvier  1791  ,  Se  pour  tout  ce  qui  appartenoit 
aux  pauvres  des  paroiiTes  confervées,  iur  les  quittances,  des 
curés  defdites  paroiiTes.  Les  parties  appartenant  aux  pau- 
vres des  paroifTès  fupprimées  ,  ainfi  que  les  arrérages  de 
toutes  les  rentes  appartenant  aux  pauvres ,  qui  font  échues , 
ou  qui  écherront,  à  compter  du  i.er  janvier  1791  >  feront 
perçues  ainfi   qu'il  va   être  dit. 

I  I. 

La  municipalité  de  Paris  nommera  fans  délai  une  ou 
plufieurs  nerionnes  pour  recevoir  la  totalité  des  revenus 
appartenant  aux  pauvres  dans  la  ville  de  Paris  ,  de  quel- 
que nature  que  foient  lefdits    revenus;   Se  à  meiure  que 
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lefdits  revenus  rentreront,  la  municipalité  en  fera,  fe- 
maine  par  femaine  ,  la  répartition  entre  les  trente-trois 
paroifTes  actuellement  exiftant  dans  la  ville  ,  pour  y  être 
diftribués  par  les  perfonnes  que  la  municipalité  commet- 
tra provifoirement  à  cet  effet  ;  le  tout  fous  la  furveil- 
lance  de   la  municipalité. 

I  I  I. 

La  municipalité  préfentera,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  plan  définitif  pour  régler  l'adminiftration  générale  ,  la 
perception  ,  la  répartition  entre  les  paroiflès ,  &c  la  dil- 
tribution  dans  chaque  paroifle  ,  des  revenus  £c  aumônes 
fondés  en  faveur  des  pauvres  des  trente-trois  paroiflès  de 
Paris. 

I  V. 

Les  adminiftrations,  bureaux  decharité  &  autres  établie 
femens,  qui  ont  eu  précédemment  la  geftion  defdits  reve- 
nus ,  en  rendront  compte  à  la  municipalité.  L'ailemblée 
déclare  ne  pas  comprendre  dans  le  préfent  article  les  curés, 
pour  ce  qui-  regarde  les  revenus  êc  aumônes  qu'il  ont  per- 
dus &  diftribués  perfonnellement. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
admmiftratifs  8c  muaicipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fa  (lent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  re (Torts  2c  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  £c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  lefceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas3hl.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  troubles  &  excès  qui  ont  eu  Heu  dans 
la  ville  de  Milhau  ,  département  de  V Aveiron  9 
le  2 S  janvier  dernier. 

Donnée  à  Faris  ,  le  2<$  Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &i  par  la  loi  conflittf- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
5c  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  èv  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale  >  du  21  Mai  1791.  1 

.L  Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  Ton  comité  des  rapports  ,  des 
inftru&ions  St  renfeignemens  qui  lui  ont  été  adrefles  par 
les  commiilaires  extraordinaires  envoyés  par  le  roi  dans  le 
département  du  Gard  &  autres  départemens  voifins ,  en 
exécution  du  décret  du  23  février  dernier ,  fanctionné  le 
25  du  même  mois  ,  relativement  à  la  fcdition  èc  aux  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  le  25  janvier  dernier  dans  h  ville 
de  Milhau  ,  chef-lieu  d'un  des  diftriéls  du  département 
de  l'Aveiron  ,  &c  aux  obftacles  qui  ont  empêché  jufqu'à 
préfent  d'en  pourfuivre  les   auteurs; 

Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accufateur  public  près  le 
tribunal  de  Rodez  ,  chef-lieu  du  département  de  TAveiron, 
il  fera  informé  pardevant  ce  tribunal  contre  les  auteurs  y 
inftigateurs  èc  complices  de  la  fédition  ,  des  troubles  &C 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Milhau,  le  25 
janvier  dernier,  ôc  que  le  procès  leur  y  fera  fait  &c  par- 
iait. 
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Charge  fon  prélident  de  prier  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du  préfent  dé- 
cret. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  ÔC  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  falïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  redores  £c  départemens  refpe£tifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  Se  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LOI         v^iO 

Additionnelle  a  celle  des  Baux  emphytéotiques. 

Donnée  à  Paris,  le  25   Mai  1791. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  a  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit: 

EXTRAIT  du  procès-verbal  de  ly  Ajjemblée  nationale ,  du  xi 

mai  1 79 1 . 

VJ  n  membre  a  obfervé  que ,  le  1 9  mars ,  l'assemblée 
nationale  avoit  décrété  fept  articles  concernant  les  baux 
emphytéotiques  ,  &.  un  huitième  article  intitulé  article  ad- 
ditionel  ;  que  fur  ce  dernier  article  ,  il  avoit  été  propofé 
une  addition  qui  avoit  été  adoptée  par  l'afïemblée,  &c  (e 
trouve  en  effet  inférée  dans  le  procès  -  verbal  du  19 
mars  ; 

Que  le  1 8  avril  ,  fept  autres  articles  concernant  aussi 
les  baux  emphytéotiques  ,  ont  été  décrétés ,  ôt  qu'il  a. 
été  ftatué  par  l'afïemblée ,  que  ces  quinze  articles  feroient 
préfentés  enfemble  à  la  fanction  ;  que ,  quoique  l'article 
additionnel  décrété  le  19  mars  ,  n'ait  éprouvé  aucun  chan- 
gement1, l'addition  qui  avoit  alors  été  décrétée  ,  a  été 
omife  ,  &  dans  le  procès-verbal  du  1 8  avril ,  &  dans  la 
loi  donnée  le   17  avril. 

D'après  cet  expofé ,  le  même  membre  a  demandé  que 
l'afïemblée  veuille  bien  ordonner  que  Ton  rétablira  dans 
le  procès- verbal  du  1 8  avril ,  ÔC  dans  la  loi  du  iy  du  même 

Tom.  IV,  I  i  i  i  i 
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mois  ,  l'addition  inférée  dans  le  procès- verbal  du  1 9  mars , 
confiflant  dans  les   termes   qui  fuivent  : 

u  Et  feront  tenus  les  receveurs  de  diftridt  qui  auroient 
>3  reçu  des  fous-fermiers  les  fermages  defdits  bénériciers , 
m  ou  partie  d'iceux  échus  en  1791,  d'en  remettre  le 
m  montant  aux  perfonnes  qui  ont  foufcrit  lefdits  traités  , 
»  à  la  charge  par  ces  derniers,  de  remplir  les  obligations 
55  qu'ils  y  avoient  contractées.  » 

L'aflemblée  l'a  ainfi  décrété. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  Se  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpeclifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &C  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Qui  ordonne  >  entre  autres  choses  ,  que  l'Ordon- 
nateur du  Tréjor  public  rendra  compte  ,  avant 
le  l5  de  chaque  mois ,  à  l'AJfemblêe  nation.aU, 
des  recettes  effectives  du  mois  précèdent. 

Donnée  à  Paris,  1^  2^  Mai  1791» 

JL'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  du  comité  des 
finances ,   décrète    ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Avant  le  quinze  de  chaque  mois  ,  l'ordonnateur  du 
tréfor  public  rendra  compte  à  Taflemblée  des  recettes 
effectives  du  mois  précédent  ;  6c  ce  qui  pourroit  man- 
quer auxdites  recettes  pour  completter  la  fomme  de  qua- 
rante-huit million  cinq  cent  cinquante-huit  mille  trois 
cent  trente-trois  livres  ,  montant  de  la  dépenfe  de  cha- 
que mois  ,  conformément  au  décret  du  1 8  féviier  der- 
nier ,  fera  verfé  au  tréfor  public  par  la  caifle  de  l'ex- 
traordinaire. 

I  I. 

La  recette  du  mois  d'avril  n'ayant  monté  qu'à  la  fomme 
de  vingt-quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  neuf  cent  vingt-huit  livres  ,  la  caifle  de  l'extraor- 
dinaire verfera  au  tréfor  public  celle  de  vingt-quatre  mil- 
lions deux  cent  foixante-deux  mille  quatre  cent  cinq 
livres. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftrati  fs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 

I  i  i  i  i  1 
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tranfcrire  fur  leurs  registres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
refïbrts  &.  déparcemens  refpeetifs ,  6c  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  6c  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
ser le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Ec  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PRO  C  L  AMATION 
DU    ROI, 

Concernant  l' accélération  du  recouvrement  des  Impo- 
rtions de  lyj?o  ,  dans  les  Municipalités  qui  fai- 
foient  ci-devant  partie  de  l'ancienne  province  de 
Bourgogne  &  du  Maconnois. 

A  Paris,  le  2^  Mai  179 t. 


J_jE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  la  proclamation  du  3 
avril  dernier,  par  laquelle  il  a  été  ordonné,  article  VI  , 
que  faute  par  les  officiers  municipaux  des  communautés 
dépendant  de  la  ci  -  devant  province  de  Bourgogne,  de 
terminer  et  faire  vérifier  leurs  rôles  des  importions  ordi- 
naires de  1790,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ces  offi- 
ciers municipaux  en  demeureroient  folidairement  garans 
&  refponfables  ,  conformément  à  l'article  premier  du  dé- 
cret de  l'aiTemblée  nationale,  du  25  mai  1790  ,  fan&ionné 
par  fa  majefté  Je  30  du  même  mois  ;  le  roi  a  jugé  indifpen- 
fable  de  prefcrire  les  mefures  néceflaires  pour  l'entière 
exécution  de  cette  loi  ,  èc  de  faire  connoître  fes  volontés 
ôc  intentions  à  tous  les  corps  adminiftxatifs  ,  &  à  toutes 
les  municipalités  des  départemens  qui  fe  partagent  les  ci- 
devant  provinces  de  Bourgogne  de  du  Mâconnois  ,  pour 
que  les  recouvremens  des  impofitions  de  1790  foient  en- 
fin en  pleine  activité  ;  en  conféquence  3  le  roi  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  : 


2o6  Mai     i  y$  i. 

Article     premier. 

Dans  le  cas  ou  aucunes  des  municipalités  ci-devant  dé- 
pendant des  anciennes  provinces  de  Bourgogne  6c  du 
Maconnois  ,  n'auroient  point  encore  terminé  leurs  rôles 
des  importions  ordinaires  de  1 79 1  ,  malgré  l'expiration 
du  délai  de  quinze  jours  qui  leur  a  été  fixé  par  l'article  X 
de  la  proclamation  du  roi  du  3  avril  1790,  conformément 
à  l'article  premier  des  lettres  patentes  du  30  mai  1790, 
enjoint  Ta  majefté  aux  procureurs-fyndics  de  diftricb ,  de 
faire  faire,  fans  délai  ,  la  fignification  des  fufdites  lettres 
patentes  du  30  mai  1790,  à  celles  des  municipalités  qui 
pourroient  être  encore  en  retard .,  avec  déclaration  auxdits 
officiers  municipaux  ,  que  faute  de  s'être  conformés  à  fes 
difpofitions  ,  la  garantie  8t  refponfabilité  perfonnelle  ôc 
folidaire  pour  les  impofitions  de  1790,  eft  par  eux  en- 
courue. 

I  I. 

Les  procureurs-fyndics  de  diftric1;s  adrelTeront  inceiTam- 
ment  au  procureur-général  fyndic  de  leur  département,  èc 
celui-ci  au  miniftre  des  contributions  publiques ,  ua  état 
indicatif  tant  de  ces  municipalités  en  retard ,  que  de  la 
date  de  la  lignification  qui  leur  aura  été  faite ,  confor- 
mément à  l'article  précédent ,  pour  en  être ,  par  le  mi- 
niftre des  conrributions  publiques  ,  rendu  compte  à  fa 
majefté. 

I  I  I. 

Hhit  jours  après  celui  où  la  lignification  preferite  par 
l'article  premier  de  la  préfente  proclamation  ,  aura  été  faite 
aux  municipalités  en  retard  ,  les  receveurs  particuliers  des 
impofitions  décerneront  contre  les  officiers  municipaux 
une  contrainte  folidaire ,  après  que  ladite  contrainte  aura 
été  vifée  par  le  directoire  de  diftri£t. 

I  V. 
Enjoint  Ta  majefté  aux  directoires  &.  procureurs-géné- 
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taux  fyndics  des  départemens  qui  fe  partagent  les  anciennes 
provinces  de  Bourgogne  &  du  Maconnois  ,  &.  aux  direc- 
toires £c  procureurs-iyndics  des  diftricts  qui  leur  lont  fubor- 
donnés  ,  de  veiller ,  s'employer  èc  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  prélente  proclamation  ,  qui  fera  imprimée  £c 
affichée  par-tout  où  befoin  fera.  A  Paris ,  le  vingt-cinq 
mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  LOUiS.  Et 
plus  bas  ,  de  Lessart. 
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Concernant  les  Maifons  de  retraite  à  déjigner  aux 
ci-devant  Religieux  du  département  du  Nord, 
qui  voudront  continuer  de  vivre  en  commun. 

Donnée  à  Paris,  le  2<$  Mai  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &; 
avenir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJhmblée  nationale ,  des  23  6  25  Mai  1791.' 

JL'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  eccléfiaftique ,  concernant  \q$  maifons 
de  retraite  à  déligner  aux  ci-devant  religieux  du  départe- 
ment du  Nord ,  qui  voudront  continuer  à  vivre  en  com- 
mun ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Des  maifons  qui ,  dans  le  département  du  Nord ,  font 
actuellement  habitées  par  des  ci- devant  religieux  ,  il  ne 
fera  confervé  que  celles  qui  fuivent  pour  fervir  de  retraite  , 
favoir  : 

La  ci-devant  abbaye  de  Vicoigne ,  aux  ci-devant  Bénédic- 
tins de  Bergues  ,  Hafmon  ,  Crefpin ,  Saint-Sépulcre  de  Cam- 
brai ,  Hafpres  ,  collège  de  Saint-Vaaft  de  Douai ,  &:  pré- 
vôté de  Notre-Dame  de  Valenciennes. 

La  ci-devant  abbaye  de  fcCifoing  ,  aux  ci-devant  Béné- 
dictins de  Marchienne ,  Anchin  ,  Saint-Amand  èc  Saint- 
Saulve. 

La 
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La  ci-devant  abbaye  d'Honnecourt,  aux  ci-devant  Béné~ 
diclins  xi'Honnecourt  6c  Saint-André  du  Gâteau. 

La  ci-devant  abbaye  ,  dite  Château-l'abbaye  ,  aux  ci-de- 
vant Bénédictins  d'Haumont,  Lieïîies  6c  Maroilles. 

La  ci-devant  abbaye  d'Hafnon,  aux  ci-devant  chanoines 
réguliers  de  Ciioing  ,  Beaurepaire  ,  Fives  ,  Phalempin  , 
Cantimpré  ,  Saint-Aubert  de  Cambrai  a  Saint-Jean  de  Va- 
lenciennes  6c  Vicoigne. 

La  ci-devant  abbaye  de  LieiTies ,  aux  ci-devant  Bernar- 
dins de  Loos  Se  Vaucelles  ,  ci-devant  Trinitaires  de  Douai  , 
Honfchote  6c  Préavin ,  aux  ci-devant  Guillemites  de  Péen 
Se  Walincourt,  6c  ci-devant  Croifiers  de  Lannoy. 

La  cidevant  abbaye  de  Crefpin  ,  aux  ci-devant  Carmes 
déchaufles  de  Lille,  de  Carmes  ,  tant  chaulfés  que  déchauf- 
fés   de  Douai. 

La  ci-devant  abbaye  de  Phalempin ,  aux  ci-devant  Car- 
mes chauffés  de  Lille,  Valenciennes,  Saint-Laurent,  Laa- 
drecies  6c  Treton. 

Le  ci-devant  monaflère  des  Auguftins  d'Hazebrouck , 
aux  ci-devant  Auguftins  de  Douai  ,  Hazebrouck  6c  la 
Paffée  ,  ci-devant  Minimes  de  Lille  6c  Douai ,  de  ci-de- 
vant Brigittins  d'Armentières. 

Le  ci-devant  monaflère  de  Bonne-efpérancc,  aux  ci-de- 
vant Carmes  chauffés  de  Bonne-efpérance  6c  de  Cambrai, 
6c  ci-devant  Carmes  déchauffés    de   Valenciennes. 

Le  ci-devant  monaflère  des  Carmes  de  Treton ,  aux  ci- 
devant  Dominicains  de  Douai  ,  Liile ,  Valenciennes  de 
Bergues. 

Le  ci-devant  monaflère  des  Capucins  de  Baillcul ,  aux 
ci-devant  Capucins  de  Bailleul  6c   de  Dunkerque. 

Le  ci-devant  monaftère  des  Récollets  de  CaiTel ,  aux 
ci-devant  Récollets   de  Caffel  de  de   Gravelines. 

Le  ci-devant  monaflère  des  Rccollets  d'Iûaircs ,  aux  ci- 
devant  Récollets  d'Étaires  ,  6c  ci-devant  Carmes  de  Dun- 
kerque. 

Tom.  IV.  Kkkkk 
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Le  ci-devant  monaftère  des  Carmes  de  Saint-Laurent , 
aux  ci -devant  Capucins  de  Nerviile  6c   Armentières. 

Le  ci-devant  monaftère  des  Récollets  de  Loquinol ,  aux 
ci-devant  Capucins  de  Maubeuge  6c  Valenciennes. 

Le  ci-devant  monaftère  des  Capucins  deCondé,aux 
ei-devant  Capucins  de  Condé ,  Lille  6c  Douai. 

Le  ci-devant  monaftère  des  Récollets  d'Honfchotte,  aux 
ci-devant  Récollets  d'Honfchotte  ,  6c  ci-devant  Capucins  de 
Bourbourg. 

La  ci-devant  abbaye  de  Vaucelles  ,  aux  ci-devant  Récol- 
lets de  Douai  3  Comines  ,  Fournes,  Lille,  Tourcoing, 
Cambrai  6c   Valenciennes. 

La  ci-devant  abbaye  d'Haumont,  aux  ci-devant  Récol- 
lets de  Dimkerque  ,  Avefnes  ,  Barbençon  ,  Catteau,  Bavay  , 
Loquinol ,   Quelnoi  6c  Bouchain. 

Quant  aux  ci-devant  Chartreux  de  Douai  Se  de  Valen- 
ciennes ,  ils  fe  retire!  ont  à  la  Bouthillerie ,  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,. 

I  I. 

Tous  les  ci-devant  religieux  qui  habitent  actuellement 
des  abbayes  ou  monaftères  non  défignés  par  l'article  pré- 
cédent ,  comme  maifons  de  retraite  ,  feront  tenus  de 
les  vider  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  préfent 
décret. 

I  I  I. 

Il  eft  enjoint  aux  corps  adminiftratifs  de  faire  exécuter 
ponctuellement ,  à  l'égard  des  meubles  6c  effets  exiftant 
dans  lefdites  abbayes  6c  monaftères  ,  l'inftruction  des  comi- 
tés eccléfiaftique  de  d'aliénation  ,  approuvée  par  l'afTem- 
blée  nationale,  le  6  novembre  1790,  èc  annexée  à  la  loi 
du  8  du  même  mois ,  fauf  néanmoins  Fexécution  de  l'ar- 
ticle VÏII  du  titre  I.er  de  la  loi  du  14  octobre  précé- 
dent. 
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I  V. 

Si  parmi  les  m.ùfons  ci-dellus  désignées  pour  retraite, 
il  s'en  trouvoit  qui  ne  puilent  pas  contenir  tous  les  ci- 
devant  religieux  appelés  à  les  habiter  ,  ceux  qui  ne  pour- 
roient  pas  y  être  reçus,  ieroient  répartis  par  le  directoire 
du  département  du  Nord  ,  dans  celles  deldites  maifons  où 
il  y  auroit  excédant  de  places. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpeciifs,  èc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc 
fait  contrelïgner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons 
faitappoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état 
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Relative  à  la  liquidation  de  différentes  fomme  s  f ai fant 
partie  de  U  Arriéré  du  département  de  la  Mai/on  du 
Roi,  &  au  rembourfement  de  différentes  Charges 
&  Offices. 

Donnée  a  Paris,  le  2.5   Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  eonftitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  2c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfembUe  nationale ,  du  il  Mai  1791. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
central  de  liquidation  ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions 6c  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation,  décrète,  qu'en  conformité  de  fes  précédens  décrets 
fur  la  liquidation  des  dettes  de  l'état,  ôc  fur  les  fonds 
deftinés  à  l'acquit  de  ladite  dette ,  il  fera  payé  aux  ci-après 
nommés ,  pour  les  caufes  qui  vont  être  expliquées ,  les 
fommes  qui  feront  pareillement  déterminées  ; 

S  a  v   o  1  r  : 

i.°  Arriéré  du  département  de  la  maifon  du  Roi ,  différens 
employés  de  la  maifon  du  Roi. 

D'Haugeranville  ,  ancien  major  de  la  ci- 
devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte ,  pour 
dépenfes  extraordinaires  de  la  compagnie,  la 
fomme  de  3000  livres,  ci 5,ooott     nS     »$ 

Lajfus  ,  chirurgien  ordinaire  de  Mefdames , 
jantes  du  roi,  pour  gages,  j$o  livres,  ci  .  •  i$o       »       » 
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Bdurgey ,  capitaine  de  l'équipage  des  mulets 
de  la  chambre  du  roi,  pour  appointemens  pen- 
dant l'année  1789,  la  fomme  de  quatorze  cent 
douze  livres  dix  fous,  ci 1,4.1  iu   10^     »3 

Dj  Bejflon,  écuyer  de  main  du  roi,  pour  li- 
vrées pendant  les  années  1788  &  1789,  trois 
mille  cent  foixante-huit  livres  dix-huit  fous,  ci.         3,1 68      18       » 

Laulanhler ,  argentier  des  enfans  de  France, 
pour  frais  de  voyage  en  1789  ,  deux  mille 
livres,  ci 2,000       »       » 

Jourdain,  vérificateur  des  bfttimens  du  roi, 
pour  honoraires  6c  opérations  pour  les  rcgle- 
mens  des  ouvrages  faits  pour  la  conitruclion 
des  deux  hôtels  des  écuries  d'Artois ,  fept  mille 
neuf  cents  livres ,  ci 7>900       a       ». 

Lallemant  de  Nanc  juillet ,  maître  des  cérémo- 
nies ,  pour  dédommagemens  de  Ces  droits ,  à 
caufj  de  l'inhumation  du  corps  de  M.  le  Dau- 
phin à  Saint-Denys,  &  récompenfes,  trois  mille 
deux  cent  dix  livres,  ci 3>2I<>       »       ». 

Cajjinï ,  Gentil  &  Jeaurat ,  pour  appointemens 
6k  indemnités  de  logement  en  1789,  dix  mille 
quatre  cent  foixante-quinze  livres,  ci 10A7Î       >5       » 

Gabriel  &  Lebas ,  pour  débourfés  faits  pour 
sûreté  de  la  police  &  de  l'approvifïonnement 
des  marchés,  pendant  l'année  1788  &  les  fïx 
premiers  mois  1789, 

A  l'un,  la  fomme  de 2jr9^     8 

A  l'autre,  celle  de ^607   i"} 

Faifant  enfemble,  trois  mille  huit  cent  quatre 
livres  trois  fous ,  ci 3>8°4       3       » 

Randon  de  la  Tour,  pour  les  dépenfes  par  lui 
faites  au  jardin  royal  ,  cinq  mille  huit  cent 
foixante-fix  livres  douze  fous  huit  deniers,  ci.         ^,866     12       8 

Campan ,  fecrétaire  du  cabinet  de  la  reine , 
pour  fon  traitement  pendant  1789,  quatre  mille 
fept  cent  cinquante  livres,  ci 4>7$°       a       *- 

Duruey,  adminiftrateur  du  tréfor  public ,  pour 
rembourfèment  de  l'achat  par  lui  fait  de  che- 
vaux en  Angleterre  &  en  Irlande,  pour  la  re- 
monte de  la  grande  écurie  en  1 788  ;  cent  quatre- 
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vingt-un  mille  fept  cent  vingt-une  livre;  quinze 

fous  huit  deniers ,  ci i8i,72itt  ijs     8J 

2.0  Arriéré  du  département  de  la  Guerre. 

Pour  traitemens  Ô£  appointemens  des  gou- 
verneurs &  lieutenans-généraux  des  différentes 
provinces  îk  villes,  pendant  les  années  1788  & 
1789,  la  fomme  de  quatre-vingt-dix-huit  nulle 
quatre  cent  onze  livres  3  fous  5  deniers  \ 

Savoir: 

D'Archiacj  pour  le  gouvernement  du  fort 
Brefcou ,  fauf  les  déductions  à  faire  ,  la  fomme 
de  feize  mille  neuf  cent  vingt  livres,  ci  .  .  .       16,920       a       » 

Veuve  &  héritiers  FUury ,  pour  le  gouverne- 
ment d'Aiguesmortes ,  à  compter  du  premier 
janvier  1788  au  13  avril  fuivant,  fauf  la  rete- 
nue des  quatre  deniers  pour  livre ,  la  fomme 
de  deux  mille  cinq  cent  foixante-quinze  liv. ,  ci.         2n7)        M       * 

Dénoue ,  pour  le  gouvernement  d'Aigues- 
mortes,  pendant  l'année  1789,  fauf  la  retenue 
de  la  capitation,  des  quatre  deniers  pour  livre, 
la  fomme  de  quatre  mille  huit  cent  trente- 
trois  livres,  ci 4,833       »       ». 

Lavais  gouverneur  du  pays  d'Aunis  &  de 
la  ville  de  Sedan,  pour  fes  appointemens  des 
fix  derniers  mois  1788,  &  de  Tannée  entière 
1789,  la  fomme  nette  de  quarante-trois  mille 
quatre  cent  quatorze  livres  dix  fous  quatre  de- 
niers,  ci 43>4-T4     IO       4 

Bu^ançois,  gouverneur  du  Havre,  pour  f^s 
appointemens  des  fix  derniers  mois  1788  ÔC 
de  Tannée  1789,  la  fomme  nette  de  trente 
mille  fix  cent  foixante-neuf  livres  treize  fous 
un  denier,  ci 3°j^9     *3       *• 

3.0  Arriéré  du  département  des  Finances. 

Illumination  de  Paris ,  pendant  les  mois  d'août, 
feptembre  ôc  octobre  1789. 

Tourtille  ,  Saugrain  &  compagnie  ,  entrepre- 
neurs de  l'illumination  de  Paris,  la  fomme  de 
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fbixante-dix   mille  fbixantc-deux  livres  dix- 
deniers,  ci 70,062."     »S  10$ 

40.  Domaines  &  Féodalité. 

Pour  rembourfement  de  quittances  de  finan- 
ces de  droits  d'échanges  ce  autres  acquit;  du 
roi,  ilipprimés  par  le  décret  du  5  mai  1790, 
fonctionne  1-  9  au  même  mois',  remboursables 

aux  ternies  de  l'article  LV1ÎI  dudic  dé;ret,  la 
fbmine  de  cent  douze  mille  neuf  cents  livres  ; 

Savoir: 

Berthelot,  Bjye ,  pour  droits  de  landes,  péa- 
ges ,  robinape  ck  autres  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne ,  la  ibmme  de  cent  onze  mille  livres, 
avec  les  intérêts  à  compter  de  l'époque  de  la 

ation  de  la  perception  defeits  droits,  ci  .     111,000       v       » 

Duptrré,  pour  les  droits  d'échanpes  à  Beau- 
mont-fùr-Buchi  6c  dans  le  ci-devant  fief  du 
Veneur,  la  lbmme  rie  quatre  cents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  12  avril  dernier,  ci  .  400       »       » 

Goule,  pour  les  droits  d'échanges  à  Senne- 
ville,  la  fomme  de  cent  livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  16  mars  dernier,  ci 100       »       » 

Combault ,  pour  les  droits  d'échanges  à  Dam- 
pont  ,  la  fomme  de  cinquante  livres ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  29  janvier  dernier,  ci  .  50       »       ■» 

TalUyrand-Périgord  &  [on  époufe,  pour  droits 
d'échanges  à  Montchauvet,  Villeneuve  en  Chevry 
&  autres  lieux  ,  la  fomme  de  fept  cent  cin- 
quante livres,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
3r  janvier  dernier,  ci 750       »       *» 

Mathan ,  pour  droits  de  juflice  dans  la  pa- 
roiflé  de  Saint-Pierre  de  Semilly ,  la  fomme 
de  lix  cents  livres,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  21  février  dernier,  ci 600        »        » 

Jourdain  ,  pour  droits  d'échanges  dans  les 
ci-devant  fief  du  Verger  &  feicineuric  de  Saint- 
Gilles-de-la-Neuville,  la  fomme  de  deux  cems 
livres,  avec  les  intérêts  à  compter  du  12  avril 
dernier,  ci 200       »       » 
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Charges  &  Offices, 

Arafat,  pour  le  rembourfement  de  fon  office 
de  receveur  des  décimes  du  diocèfe  de  Lodève , 
la  fommc  de  cinq  mille  fept  cent  quatre-vingt- 
dix-fept  livres  dix  fous,  ci *)>797     I0       •- 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter 
du  premier  feptembre  1790. 

Pour  le  rembourfement  de  la  finance  des  Charges 
&  Offices  des  Agens  de  change  de  la  ville 
de  Paris. 

Simon-François  Dufrèfnc,  pour  la  finance  de 
fon  office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci  .    100,000       »       * 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  premier  avril  1791. 

Jean-Nicolas  Guedon  }  pour  la  finance  de  fon 
office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci  .  .    100,000       »       * 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du  premier  avril   1791. 

François- Alexandre  Page,  pour  la  finance  de 
fon  office,  la  fomme  de  cent  mille  livres ,  ci  .    100,000       »       », 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  179 1. 

Jean-Louis- Antoine  Atger  de  Pennifon ,  pour 
la  finance  de  fon  office,  la  fomme  de  cent  mille 
livres,  ci 100,000       »       », 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  du  9 
avril  1791. 

Savinien  Btrcéon,  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice, droit  de  marc  d'or,  fous  pour  livres ,  droits 
aliénés,  droits  de  fceau  6c  bourfe  commune, 
la  fomme  de  cent  un  mille  trois  cent  onze  liv. 
onze  fous,  ci 101,311      11       * 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du  9  avril   1791. 

François  Perfonnes  des  Drières ,  pour  la  finance 
de  fon  office,  droits  de  mutation,  de  marc  d'or 
&  fous  pour  livre  d'i celui ,  droits  aliénés,  droits 
de  fceau  ck   bourfe  commune,  la  fomme  de 

cent 
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cent   cinq   mille   neuf  cent   foixante-dix-huic 

livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci IOl5>97^tt     Ss     ^$ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François- Jofeph  Artaud,  pour  la  finance  de 
fon  office  ,  droit  de  marc  d'or  &  fous  pour 
livre ,  droits  aliénés ,  droits  de  fceau  &  bourfè 
commune  ,  la  fbmme  de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres  onze  (bus,  ci 101,311      il       »; 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fbmme ,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Louis-Afpais  Amiot ,  pour  la  finance  de  fon 
office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci  .  .    100,000       »       *■. 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  179  1. 

Pierre-Nicolas  Carron,  pour  la  finance  de  fon 
office  &  droits  accefToires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous,  ci 101,311      it       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Barthélémy  Madinier,  pour  la  finance  de  fon 
office,  &  droits  acceilbires  y  réunis,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous,  ci 101,311      11       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  neuf  avril  1791. 

Jean- Alexandre  Papcn ,  pour  la  finance  de 
fon  office  &  droits  accefïbires  y  réunis  ,  la 
fomme  de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres 
onze  fous,  ci , 101,311      ïi       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.  •    -   ■ 

Pierre-Marie  Orry  Delaroehe,  pour  la  finance 
de  fon  office  &  droits  accefïbires  y  réunis ,  la 
fomme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci  .  .     10*5,978       ■>       8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  lbmme,  à  comp- 
ter du  .9  avril  1791. 

Louis-Benoit  Maillard,  pour  la  finance  de  fon 
office  <k  droits  acceilbires  y  réunis ,  là  fomme 
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de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  deux 

fous  ,  ci   .  • , 101,31  itt     is     »$ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril   1791. 

Agée ,  pour  la  finance  de  fon  office  6c  droits 
acceffoires  y  réunis,  la  fomme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres  onze  fous,  ci 101,311      11       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jofeph-Nicolas  Savoy e,  pour  la  finance  de 
fon  office  &  droits  acceffoires  y  réunis ,  la 
fomme  de  cent  huit  mille  deux  cent  foixante- 
neuf  livres  dix-neuf  fous ,  ci 108,269      19       » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  9  avril  1791. 

Pierre  Gaujat ,  pour  la  finance  de  fon  office 
&  droits  acceffoires  y  réunis ,  la  fomme  de 
cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  huit  fous,  ci.    101,311       8       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Bapùfle-Jofeph  Bofcari  de  Villepleine , 
,  pour  la  finance  de  fon  office  ,  la  fomme  de 
cent  mille  livres,  ci 100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Claude- Bernard  Autran ,  pour  la  finance  de 
fon  office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci.    100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.  • 

Jean  Prévoft,  pour  la  finance  de  fon  office 
&  droits  acceffoires  y  réunis ,  la  fomme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent  foixante-dix-huit  livres 
cinq  fous  huit  deniers,  ci 10^,978       5       8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Ange-Louis  Genevey ,  pour  la  finance  de  fon 
office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci  .  .    100,000       »       3, 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  179 t. 

Jean- André  Orfel ,  pour  la  finance  de  fon 
office  &  droits  acceffoires  y  réunis ,  la  fomme 
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de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  deux 

fous,  ci  .  .  k 101,31 1«     2.J"     „<$ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Dréant  de  la  Neuville ,  pour  la  finance 
de  Ton  office ,  la  fomme  de  cent  mille  livres ,  ci.    100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jofeph  Dcherain,  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice &  droits  accefloires  y  réunis ,  la  ibmme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous,  ci 101,3 ir      11       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Etienne-Michel  Gerin  Rofe  ,  pour  la  finance 
de  fon  office,  la  fomme  de  cent  mille  liv.,  ci.     100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1 791. 

Gabriel  Devil/e,  pour  la  finance  de  fon  office, 
la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci 100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du   18  avril   1791. 

Guillaume- Ange  Fillette  de  la  Muffelihe  3  pour 
la  finance  de  fon  office  &  droits  accefloires  y 
réunis ,  la  fomme  de  cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  fous,  ci 101,311      11       », 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  18  avril  .1791. 

Nicolas  Coindret  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice &  droits  accefloires  y  réunis,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous,  ci 101,311      11       % 

Mathurin-René  Oiry ,  pour  la  finance  de  fon 
office  &  droits  accefloires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante-dix-huit 
livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci 105,978       f       8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

François -Jofeph  Dcrbannc  ,  pour  la  finance 

lllli   Z 
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de  Ton  office ,  la  fomme  de  cent  mille  livres , 

ci 100,000**     »•*"     »4 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du   18  avril  1791- 

Jean  Comte  de  Mouvernot ,  pour  la  finance 
de  fon  office  &  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
lomme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
«lix-huit  livres  cinq  fous  huit  deniers  ,  ci  .  .  .    105,978        ç       8 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1 8  avril  1 79  r . 

Pierre-Jacques  Perre,  pour  la  finance  de  fort 
office  6c  droits  acceflbires  y  réunis,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  deux 
fous  ,  ci 101,311       2       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791- 

Nicolas  Mallet,  pour  la  finance  de  fon  office, 
la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci 100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  comp- 
ter du  dix-huit  avril  1791. 

Gafpard  Liouier ,  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice 6c  droits  acceflbires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous,  ci ioi,3îi     11       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme.  à  compter 
du  19  avril  1791. 

Laurent  Coniam ,  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice 6c  droits  acceflbires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  deux 

foUS,   Ci TOT, 3II  2  » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  20  avril  179  1. 

Valenûn-Charles  Rocqurs,  pour  la  finance  de 
fon  office  6c  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
fomme  de  cent  un  mille  trois  cent  onze  liv. 
deux  fous,  ci 101,311       2       » 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  ao  avril  1 79 1 . 

Pierre- Laurent  Laine ,  pour  la  finance  de  fon 
office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci .  .  .     100,000       v       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  20  avril  1791. 

Jean-Picrre-Zacharie  le  Mire,  pour  la  finance 
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de  Ton  office  &  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
ibmme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci  .  .     105,978**     5-*"     g$ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  23  avril  1791. 

Antoine  -  Richard  de  Montj oyeux  ,  pour  la 
finance  de  Ion  office  &  droits  acceflbires  y 
réunis ,  la  fomme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent 
ibixante-  dix  -huit  livres  cinq  fous  huit  de- 
niers, ci 105,978       «5       8 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  27  avril  1 79 1 . 

Jean  Garijjbn  ,  pour  la  finance  de  fon  office 
&  droits  acceflbires  y  réunis  ,  la  fomme  de 
cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante-  dix  -huit 
livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci 105,978        5        8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  Ibmme,  à  compter 
du  4  mai  1791. 

Ciaude-TouJJaint  Fijjbur ,  pour  la  finance  de 
fon  office  ôc  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
fomme  de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres 
onze  fous,  ci 101,311      11       9 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  6  mai  1 79 1 . 

Jean-Bah hasard  de  Barrât ,  pour  la  finance 
de  fon  office  &  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
fbmme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci  .  .  .     105,978       5        8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  23  avril  179  1. 

Les  héritiers  d' André-François  Villette  de  la 
Louyelais  ,  pour  la  finance  de  fon  office  Ôc 
droits  acceflbires  y  réunis,  la  fomme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent  foixante-dix-huit  livres 
cinq  fous  huit  deniers,  ci 105,978        5        8 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  27  avril  1791. 

Ambroife- Louis  Jouanne,  pour  la  finance  de 
fon  office  &  droits  acceflbires  y  réunis  ,  la 
fomme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
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dix-huit  livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci  .  .  .    105,978**     ^     83 

Avec  les  intérêas  de  ladite  fbmme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Jofeph  Roch ,  pour  la  finance  de  fon  office , 
la  forame  de  cent  mille  livres,  ci 100,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fbmme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Henry  Moinat,  pour  la  finance  de  fon  office 
&  droits  acceflbires  y  réunis ,  la  fomme  de 
cent  huit  mille  deux  cent  foixante-neuf  livres 
dix-neuf  fous ,  ci •  .    108,2159     19       » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  9  avril  1791. 

Jean- André- Antoine  Larmoyer ,  pour  la  finance 
de  fon  office  &  droits  acceflbires  y  réunis ,  la 
fomme  de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres 
onze  fous,  ci 101,311      n       » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  7  mai  1791. 

Gabriel-Nicolas  Cro\\ette ,  pour  la  finance  de 
fon  office  &  droits  acceflbires  y  réunis,  la  fomme 
de  cent  un  mille  trois  cent  onze  livres  onze 
fous  ,   ci 101,311      TI        « 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  10  mai  1 79 1. 

Benoit  Muguet ,  pour  la  finance  de  fon  of- 
fice &  dArits  acceffoires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante-dix-huit 
livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci 105,978       5       8 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  11  mai  179 t. 

Antoine-Claude  Lefèvre ,  pour  la  finance  de 
fon  office,  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ci  .    100,000       »       » 
Avec  les  intérêts,  à  compter  du  1 1  mai  1791. 

Claude- Jofeph  Rigot,  pour  la  finance  de  fon 
office  &  droits  acceîfoires  y  réunis ,  la  fomme 
de  cent  huit  mille  deux  cent  foixante  -  neuf 
livres  dix-neuf  fous ,  ci ,  .  .    108,269     19       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  12  mai  1791. 

Martin  Louis ,  pour  la  finance  de  fon  office 
&  droits  acceffoires  y  réunis ,  la  fbmme  de  4 

cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante-dix-huit 
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livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci 105,978^     <S     8$ 

Avec  le-,  intérêts  de  ladite  fournie,  à  compter 
du   14  mai  1791. 

Pierre-Marie  Thiercelin,  pour  la  finance  de  fon 
office  &  droits  accellbires  y  réunis ,  la  fournie 
de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixa-.ite-dix-huit 
livres  cinq  lous  huit  deniers,  ci 105,978        <j        8 

Avec  le>  intérâts  de  ladite  fournie,  à  compter 
du  1 6  mai  1791. 

Pierre  -  flrginie  Roche,  pour  la  finance  de 
fon  cfHce  6c  droits  accellbires  y  réuni;  ,  la 
fomme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  fpxxante- 
dix-huit  livres,  cinq  fous  huit  deniers,  ci  .  .     105,978       5        8 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  16  mai  1 79 1 . 

TOTAL  GÉNÉRAL  ,  fix  millions  cinquante-  ______ ________ _ 

quatre  mille  trois  cent  dix-neuf  livres  quin/c 

fous  fept  deniers,  ci 6,054,319     15       7 


A  la  charge  ,  par  les  unes  ôc  par  les  autres  des  parties 
ci-defïus  dénommées,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état, 
pour  leur  reconnoilTance  de  liquidation ,  &  leur  payement 
à  la  caiiTe  de  l'extraordinaire. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranferire  fur  leurs  registres ,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  relTorts  &.  départemens  refpeeîifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  règlement  fur  la  propriété  des  Auteurs  d'in- 
ventions &  découvertes  en  tout  genre  i'indujlrie» 

Donnée  à  Paris  ,  le  25    Mai  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,8c  nous 
voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffemhlée  nationale ,  des  29  f   31   Mars  ,  7 
Avril  &  14  Mai  1791. 


RÈGLEMENT  pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  janvier  1791  , 
fur  la  propriété  des  auteurs  d'inventions  &  découvertes  en 
tout  genre  d'induflrie. 


TITRE     PRE  MIE  R. 

Article     premier. 

JCjN  conformité  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du 
7  janvier  1 791  ,  relative  aux  nouvelles  découvertes  & 
inventions  en  tout  gente  d'induftrie  ,  il  fera  délivré  fur 
une  llmple  requête  au  roi,  Se  fans  examen  préalable,  des 
patentes  nationales  ,  fous  la  dénomination  de  brevets  d'in- 
vention ,  (  dont  le  modèle  efl  annexé  au  préfent  règle- 
ment ,  fous  le  numéro  II  )  à  toutes  perfonnes  qui  vou- 
dront exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le  royaume  des  ob- 
jets d'induftrie  jufqu'alors  inconnus. 

I  I. 
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I  I. 

Il  fera  établi  à  Paris  ,  conformément  à  l'article  XT  de 
la  loi,  tous  la  furveillance  &:  l'autorité  du  miniftre  de 
l'intérieur  charge  de  délivrer  lefdits  brevets  ,  un  dépôt 
général  ious  le  nom  de  direcloire  des  brevets  d'invention , 
où  ces  brevets  feront  expédiés  enfuite  des  formalités  préa- 
lables ,  ck  ielon  le  mode  ci-après  déterminé. 

I  I  I. 

Le  direcloire  des  brevets  d'invention  expédiera  lefdits 
brevets  fur  les  demandes  qui  lui  parviendront  des  fecré- 
tariats  des  départemens.  Ces  demandes  contiendront  le 
nom  du  demandeur ,  la  propofition  &  fa  requête  au  roi  ; 
il  y  fera  joint  un  paquet,  renfermant  la  defeription  exacte 
de  tous  les  moyens  qu'on  fe  propofe  d'employer,  6\i  à  ce 
paquet  feront  ajoutés  les  deiîins,  modèles  &  autres  pièces 
jugées  néceflaires  pour  l'explication  de  l'énoncé  de  la  de- 
mande, le  tout  avec  la  fignature  &  fous  le  cachet  du  de- 
mandeur. Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet ,  fera  inf- 
crit  un  procès-verbal  (  dans  la  forme  jointe  au  préfent  rè- 
glement, lous  le  numéro  i.cr  ),  ligné  par  le  fecrétariat  du 
département  &  par  le  demandeur ,  auquel  il  fera  délivré 
un  double  dudit  procès-verbal ,  afin  de  conftater  l'objet  de 
la  demande,  la  remife  des  pièces,  la  date  du  dépôt,  l'ac- 
quit de  la  taxe ,  ou  la  fourmilion  de  la  payer  luivant  le 
prix  &  dans  le  délai  qui  feront  fixés  au  préfent  règlement. 

I  V. 

"Les  directoires  des  départemens  ,  non  plus  que  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention,  ne  recevront  aucune  de- 
mande qui  contienne  plus  d'un  objet  principal  ,  avec  les 
objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

V. 

Les  directoires  des  départemens  feront  tenus  d'adrefTer 
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au  directoire  des  brevets  d'invention  ,  les  paquets  des 
demandeurs  ,  revêtus  des  formes  ci-deiîus  prefcrites  ,  dans 
la  femaine  même  où  la  demande  aura   été  préfentée. 

v  I. 

A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  Secrétariat  du  département 
au  directoire  des  brevets  d'invention  ,  le  procès-verbal 
inferit  au  dos  du  paquet  fera  eiuegiitré  ,  le  paquet  fera 
ouvert  y  Se  le  brevet  fera  fur  le  champ  drefle  d'après  le 
modèle  annexé  au  préfent  règlement  (  feus  le  numéro 
II  ).  Ce  brevet  renfermera  une  copie  exacte  de  la  dei- 
cription  ,  ainli  que  des  defiins  de  modèles  annexés  au  pro- 
cès-verbal ;  en  fui  te  de  quoi  ledit  brevet  fera  fcellé  ÔC  en- 
voyé au  département,  fous  le  cachet  du  directoire rd.es 
brevets  d'invention.  Il  fera  en  même  temps  adrefle  à  tous 
les  tribunaux  de  départemens  du  royaume  une  proclama- 
tion du  roi  y  relative  au  brevet  d'invention,  de  dans  la 
forme  ci- jointe  (  numéro  III  ),  &  ces  proclamations  feront 
enregiftrées  par  ordre  de  date  ,  de  affichées  dans  lefdits  tri- 
bunaux de  départemens. 

v  1 1. 

Les  deferiptions  des  objets  dont  le  corps  légiflatif ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  XI  de  la  loi  du  7  janvier,  aura 
ordonné  le  fecret,  feront  ouvertes  de  inferites  par  numé- 
ros au  directoire  des  inventions  >  dans  un  regiftre  parti- 
culier, en  préfence  de  commiflaires  nommés  à  cet  effet, 
conformément  audit  article  de  la  loi  ;  enfuite  ces  deferip- 
tions feront  cachetées  de  nouveau  ,  de  procès-verbal  en 
fera  drefle  par  lefdits  commiflaires.  Le  décret  qui  aura 
ordonné  de  les  tenir  fecrètes  ,  fera  tranferit  au  dos  du 
paquet  ;  il  en  fera  fait  mention  dans  la  proclamation  du 
roi ,  &i  le  paquet  demeurera  cacheté  jufqu'à  la  fin  de 
l'exercice  du  brevet  ,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  lé- 
giflatif n'en  ordonne   l'ouverture. 
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VIII. 

Les  prolongations  des  brevets  qui,  dans  des  cas  très- 
raies  (Se  pour  des  raifons  majeures  ,  pourront  être  accor- 
dées par  le  corps  légiflatif ,  leulement  pendant  la  durée 
de  \.\  législature  ,  leront  enregistrées  dans  un  regiftre  par- 
ticulier au  directoire  des  inventions,  qui  fera  tenu  de  don- 
ner connoiilance  de  cet  enresriiltemeiit  aux  difFérens  dé- 
partemens  &  tribunaux  du  royaume. 

I  X. 

Les  arrêts  du  confeil ,  lettres  patentes ,  mémoires  def- 
criptifs  ,  tous  documens  6c  pièces  relatives  à  des  privilè- 
ges d'invention  ,  ci-devant  accordés  pour  des  objets  d'in- 
auitrie ,  dans  quelque  dépôt  public  qu'ils  fe  trouvent  , 
feront  réunis  inceilamment  au  directoire  des  brevets  d'in- 
vention. 

X. 

Les  frais  de  l'établiiTement  ne  feront  point  à  la  charge 
du  trclor  public  ;  ils  feront  pris  uniquement  fur  le  produit 
de  la  taxe  des  brevets  d'invention,  6c  le  furplus  employé 
à  l'avantage  de  l'induftrie   nationale. 

— ■— a— — m^i— imim n    m———— 

TITRE     IL 

Article     premier. 

Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  djnvention  ,  fera 
tenu,  conformément  à  l'article  IV  de  la  loi  du  7  janvier, 
de  s'adreller  au  fecrétariat  du  directoire  de  fon  départe- 
ment ,  pour  y  remettre  fa  requête  au  roi ,  avec  la  def- 
cription  de  fes  moyens  ,  ainfi  que  les  defîins  8c  modèles 
relatifs  à  l'objet  de  fa  demande ,  conformément  à  l'arti- 
cle III  du  titre  I.cl  ;  il  y  joindra  un  état  fait  double  6c 
ligné  par  lui  ,  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  pa- 
quet :  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  fecréta- 
riat du  département  par  le  directeur  des  brevets  d'invention , 
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qui    fe   chargera    de    toutes  les    pièces    par   fon  récépijje 
au   pied  dudit  état. 

II. 

Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  figner  le  procès- 
verbal  ,  de  le  faire  donner  communication  du  catalogue 
de  tous  les  objets  pour  lefquels  il  aura  été  expédié  des 
brevets,  afin  de  juger  s'il  doit  ou  non  perlifter  dans  fa 
demande. 

I  I  I. 

Le  demandeur  fera  tenu ,  conformément  à  l'article  III 
du  titre  I.er ,  d'acquitter  au  fecrétariat  du  département , 
la  taxe  du  brevet  fuivant  le  tarif  annexé  au  préfent  règle- 
ment (  fous  le  numéro  IV  )  ;  mais  il  lui  fera  libre  de  ne 
payer  que  la  moitié  de  cette  taxe  en  préfentant  fa  requête, 
&c  de  dépofer  fa  foumiffion  d'acquitter  le  refte  de  la  fomme 
dans  le  délai  de  fix  mois. 

I  V. 

Si  la  fourmilion  du  breveté  n'elt  point  remplie  au  terme 
prefcrit ,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  fera  de  nul 
effet  ;  l'exercice  de  fon  droit  deviendra  libre,  ôc  il  en 
fera  donné  avis  à  tous  les  dé[>artemens ,  par  le  directoire 
des  brevets  d'invention. 

V. 

Toute  perfonne  pourvue  d'un  brevet  d'invenrion  ,  fera 
tenue  d'acquitter  ,  en  fus  de  la  taxe  dudit  brevet  >  la  taxe 
des  patentes  anfluelles  impofée  à  toutes  les  profeifions  d'arts 
ôc  métiers,  par  la  loi  du  17  mars  1791. 

V  I. 

Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des  chan- 
gemens  à  l'objet  énoncé  dans  fa  première  demande,  fera 
obligé  d'en  faire  fa  déclaration  ,  &:  de  remettre  la  defcrip- 
tion  de  fes  nouveaux  moyens  au  fecrétariat  du  départe- 
ment ,  dans  la  forme    &    de    la    manière   prefcrite  par 
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•- 

l'article  Ier  du  prélent  titre;  5c  il  fera  obfervé  à  cet  égard 
les  mêmes  formalités  entre  les  directoires  des  départent* 

cv  celui  des  brevets  d'invention. 

V  I  I. 

Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice 
de  les  nouveaux  moyens  ,  que  pendant  la  durée  de  ion 
brevet ,  il  lui  iera  expédié  par  le  directoire  des  brevets 
d'invention ,  un  certificat  dans  lequel  fa  nouvelle  déclara- 
tion iera  mentionnée,  ainii  que  la  remiie  du  paquet  con- 
tenant la  deicription  de  les  nouveaux  moyens. 

Il  lui  fera  libre  auiîi  de  prendre  fucceflivement  de  nou- 
veaux brevets  pour  leidits  changemens  ,  à  meiure  qu'il  en 
voudra  taire,  ou  de  les  faire  réunir  dans  un  feul  brevet 
quand  il  les  préfentera  collectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  feront  expédiés  de  la  même  ma- 
nière &  dans  la  même  forme  que  les  brevets  d'invention , 
&  ils  auront  les  mêmes  effets. 

VIII. 

Si  quelque  perfonne  annonce  un  moyen  de  perfection 
pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  obtiendra  fur  fa 
demande  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen 
de  perfection  ,  fans  qu'il  lui  foit  permis ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  prin- 
cipale ;  ôc  réciproquement,  fins  que  l'inventeur  puiiïe  faire 
exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfection. 

Ne  feront  point  mis  au  rang  des  perfections  induflnclles  , 
les  changemens  de  formes  ou  de  proportions,  non  pkrs 
que  les  ornemens  ,  de  quelque  genre  que  ce  pu: (le  être. 

I  X. 

Tout  cefTionnaire  de  brevet  obtenu  peur  un  objet  que 
les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  loix  du  royaume  , 
à  la  fureté  publique  ou  aux  réglemens  de  police ,  fera 
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déchu  de  fon  droit,  fans  pouvoir  prétendre  d'indemnité, 
fauf  au  miniftère  public  à  prendre ,  iuivant  l'importance 
du  cas  ,  telles  conclullons  qu'il  appartiendra. 

X. 

Lorsque  le  propriétaire  d\m  brevet  fera  troublé  dans 
l'exercice  de  fon  droit  privatif,  il  fe  pourvoira,  dans  les 
formes  p refentes  pour  les  autres  procédures  civiles ,  devant 
le  juge  de  paix  ,  pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux 
peines  prononcées  par  la  loi. 

X  I. 

Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  6c  leurs  témoins  , 
ordonnera  les  vérifications  qui  pourront  être  néceiTaires  ; 
&:  le  jugement  qu'il  prononcera,  lera  exécuté  provifoire- 
ment  nonobstant  l'appel. 

X  I  I. 

Dans  le  cas  où  une  faifie  juridique  n'auroit  pu  faire  dé- 
couvrir aucun  objetfabriqué  ou  débité  en  fraude  3  le  dénon- 
ciateur fupportera  les  peines  énoncées  dans  l'article  XIII 
de  la  loi ,  à  moins  qu'il  ne  légitime  fa  dénonciation  par 
des  preuves  légales  ,  auquel  cas  il  fera  exempt  defdites 
peines ,  fans  pouvoir    néanmoins  prétendre  aucuns  dom- 


mages-intérêts. 


XIII. 


Il  fera  procédé  de  même  ,  en  cas  de  conteftation  entre 
deux  brevetés  pour  le  même  objet  :  fi  la  refïemblance  eft 
déclarée  abfolue ,  le  brevet  de  date  antérieure  demeurera 
ieul  valide  ;  s'il  y  a  diflemblance  en  quelques  parties  , 
le  brevet  de  date  poftérieure  pourra  être  converti ,  fans 
payer  de  taxe ,  en  brevet  de  perfection  ,  pour  les  moyens 
qui  ne  feroient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  an- 
térieure. 
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X  I  V. 

Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  celle  fo- 
ciéte  qu'il  lui  plaira  pour  l'exercice  de  iun  droit,  en  (e 
conformant  aux  ufages  du  commerce  ;  mais  il  lui  fera 
interdit  d'établir  Ion  entreprife  par  actions  ,  à  peine  de 
déchéance  de  l'exercice   de  ion  brevet. 

X  V. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  Ton  droit 
en  tout  ou  en  partie  ,  (  ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un 
acte  notarié  )  les  deux  parties  contractantes  feront  tenues , 
à  peine  de  nullité ,  de  taire  enregiltrer  ce  tranfport  (  lui- 
vaut  le  modèle  fous  le  numéro  V  )  au  fecrétariat  de  leurs 
départemens  refpectifs  ,  leiquels  en  informeront  auiiitot  le 
directoire  des  brevets  d'invention  ,  afin  que  celui-ci  en  inf- 
truiie  les  autres  départemens. 

XVI. 

En  exécution  de  l'article  XVII  de  la  loi  du  7  janvier ,, 
tous  les  poiietleurs  de  privilèges  exclufifs  3  maintenus  par 
ledit  article,  feront  tenus ,  "dans  le  délai  de  fix  mois  après 
la  publication  du  prêtent  règlement ,  de  faire  enregiltrer 
au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges  ,  ce 
d  v  depofer  les  deferipeions  des  objets  privilégiés,  confor- 
mément à  l'article  1er.  du  préfent  titre  ,  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 


TITRE     III. 

Article     premier. 

L'assemblée  nationale  renvoie  au  miniftre  de  l'intérieur 
les  meîures  à  prendre  pour  l'exécution  du  règlement  fur 
la  loi  des  brevets  d'invention  ,  Ôc  le  charge  de  présenter 
inceflàmment  à  i'afièmblée  les  difpofitions  qu'il  jugera 
néceflaires  pour  a  durer  cette  partie  du  fervice  public. 
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N°.     I. 

Modèle  d'un  Verbal  de  dépôt  pour  un  Brevet  d'invention. 

>....'  Aujourd'hui jour  du  mois  de 

ltement  l79  à  .  .  .  .  heures  du  matin  (  ou  du  foir  )  le  fïeur 
N.  a  (ou  les  (leurs  N.  N.  ont  )  dépofé  encre  nos  mains 
le  préfent  paquet  fcellé  de  Ton  (  ou  de  leur  )  cachet , 
qu'il  nous  a  (  ou  ont  )  dit  renfermer  toutes  les  pièces 
deferiptives  (  ici  l'énoncé  fidèle  de  l'objet  ) ,  pour  lequel 
objet  il  fe  propofe  (  ou  ils  fe  propofent  )  d'obtenir 
un  brevet  d'invention  de  5  (  10  ou  15  )  années,  ainfî 
qu'il  en:  porté  dans  la  requête  auffi  contenue  dans  ledit 
paquet.  Nous  a  (  ou  ont  )  déclaré  ledit  fieur  N.  (  ou  lefdits 
îieurs  N.  N.  )  qu'il  effc  (  ou  qu'ils  font  )  inventeur,  (  ou  in- 
venteurs )  perfe6tionneur ,  (  ou  perfectionneurs  )  impor- 
tateur, (  ou  importateurs)  dudit  objet;  il  nous  a  (ou 
ont  )  remis  le  montant  de  la  moitié  ,  &  fa  (  ou  leur  )  fou- 
rmilion pour  payer  dans mois,  l'autre  moitié  du  droit 

de  brevet  d'invention  ,  fixé  dans  le  règlement  du....  fur 
la  loi  du  7  janvier  1791  ,  en  nous  priant  de  faire  parve- 
nir, dans  le  plus  court  délai  ,  ce  paquet  au  directoire 
des  brevets  d'invention  ;  ce  que  nous  avons  promis.  Def- 
quels  dépôt  &£  réquifition ,  ledit  fieur  N.  nous  a  (  ou  lef* 
dits  N.  N.  nous  ont  )  demandé  acte  ,  que  nous  lui  (  ou  leur  ) 
avons  accordé  ;  ôc  après  l'appofition  du  fceau  de  notre  dé- 
partement ,  l'avons ,  (  ou  les  avons  )  invité  de  ligner  avec 
nous  ;  Se  a,  (  on  ont  )  figné.  Fait  au  fecrétariat  du  direc- 
toire du  département  de....  le....  179.... 


Signé,  N.  N.  N, 
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N°.     I  I. 

Modelé  de  Brevet  d'invention. 

JLrfOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préiens  8c 
à  venir  ;  salut. 

N.  citoyen  de  (  ou  N.  N.  citoyens  de  (.....  nous  ayant 
fait  expoier  qu'il  délire  (  ou  qu'ils  délirent  )  jouir  des  droits 
de  propriété  allures  par  la, loi  du  7  janvier   1 79 1 ,  aux  au- 
teurs des  découvertes  8c  inventions  en  tout  genre  d'induf- 
trie ,  de  en  conféquence  obtenir  un  brevet  d'invention  qui 
durera  l'elpace  de  (  ici  l'on  énoncera  en  toutes  lettres  fi  cefl 
pour  5  ^pour  10  ou  pour  \e  années  )  ,  pour  fabriquer,  ven- 
dre &   débiter  dans  tout  le   royaume   (   ici  l'on  tranferira 
l'énoncé  de  l'objet,  tel  qu'il  a  été  fourni  par  le  demandeur)  > 
dont  il  a  (ou  ils  ont  )  déclaré  être  l'inventeur  (  les  inven- 
teurs ),  le  perfectionneur  (les  perfettionneurs ) ,  l'importa- 
teur (  les  importateurs  )  ,  ainfi  qu'il  réfulte  du   procès-ver- 
bal drefle  lors  du  dépôt  fait  au  fecrétariat  du  directoire 
du  département  de en  date  du 179...  ;   Vu  la  re- 
quête de  N.  (  ou  N.   N.  ) ,  enfemble  le  mémoire  explica- 
tif (  ou  deferiptif  ),  les  plans,   coupes  èc    deflins,  (  s'il  y 
en  a  )  adrefTés  par  l'expofânt  [  ou  les  expoians  )  au  direc- 
toire des  brevets  d'invention,  duquel  mémoire  (  ou  def- 
quels   mémoires  )   8c    deflins   s'eniuivent  la  teneur   8c  la 
copie  : 

(  Ici  feront  fidèlement  tranferits  lefdits  mémoires  &  copies  , 
les  plans  &  deffins ,  comme  cela  fe  pratique  dans  les  paten- 
tes Angloifcs.) 

Nous  avons ,  conformément  à  la  fufdite  loi  du  7  jan- 
vier 1791  ,  conféré,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  conférons  au  fieur  N.  (  ou  aux  fieurs  N.  N.  )  un 
brevet  d'invention  pour  fabriquer  ,  vendre  ôc  débiter  dans 
tout  le  royaume  ,  pendant  le  temps  8c  efpace  de  5  (  10 
ou  1 5  )  années  entières  ôc  confécutives  ,  à  compter  de  la 
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date  des  préfentes  (  ici  l'on  doit  répéter  l'énoncé  de  l'objet 
breveté  ) ,  exécuté  par  les  moyens  confignés  dans  la  def- 
cription  ci-defïus  ,  ôc  fur  lequel  fera  appliqué  un  timbre 
ou  cartel,  avec  les  mots,  brevet  d'invention,  £c  le  nom 
de  l'auteur  (  ou  des  auteurs  )  ,  pour  par  lui  (  ou  eux  )  & 
fes  (  ou  leurs  )  ayant-caufe,  jouir  dudit  brevet  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  pour  le  temps  porté  ci-deiïus ,  le 
tout  en  conformité  des   difpoiitions  de  la  loi  du  7  janvier 

Faifons  très-exprefles  inhibitions  &:  défenfes  à  toutes 
perfonnes  d'imiter  ou  contrefaire  les  objets  dont  il  s'agit , 
ious  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être.  Voulons  ,  pour 
aiîurer  à  N.  (  ou  N.  N.  )  la  jouiiïànce  de  fon  (  ou  de  leur  ) 
brevet,  qu'il  foit  fait  fur  icelui  une  proclamation  en  notre 
nom ,  à  ce  que  nul  n'en  ignore. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &£  municipalités  ,  défaire  jouir  &  ulerpleinement& 
pailiblement  des  droits  conférés  par  ces  préfentes  ,  le  fieur  N. 
(  ou  les  fieurs  N.  N.  )  Ôcfes  (ou  &  leurs)  ayant-caule,ceiiant 
&  faifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  contraires  : 
leur  mandons  auffi  qu'à  la  première  réquisition  du  breveté 
(  ou  des  brevetés  )  les  préfentes  ils  les  raiïônt  tranferire  fur 
leurs  regiftres ,  lire  3  publier  &:  afficher  dans  leurs  reiTbrts 
&:  départemens  refpectifs  ,  &c  exécuter  pendant  leur  durée, 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
&    fait  contresigner    cefdites    préfentes  ,    auxquelles  nous 

avons  fait   appofer  le  fceau  de  l'état.  A le jour  du 

mois  de l'an  de  grâce  mil  fept   cent   quatre -vingt 

&  de  notre  règne  le...  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  deLessakt. 


N°.     I  I  I. 

Modèle  d'enregistrement  d'un  tranfport  de  Brevet  d'invention. 

N°.  .  .  .    Département   de . 

Aujourd'hui.  .   .   .  jour  du  mois  de. .  .  .  175),    le  fieur 
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N.  (  ou  les  (leurs  N.  N.  )  s'eft  prélenté  (  ou  fe  font  pré- 
sentés )  en  notre  Secrétariat ,  pour  requérir  l'enregiftre- 
ment  de  la  ceflion  qu'ils  ont  (  ou  qui  leur  a  été  )  faite 
au  iieur  N.  (  ou  fieurs  N.  N.  )  par  le  fleur  N.  (ou  les  iieurs 

N.  N.  )  par  acte  du devant  M.c  N.  notaire   à.   .   .   . 

de  la  totalité  (  ou  partie  )  du  brevet  d'invention  accordé 
le.  .  .  .  pour  l'efpace  de  5  ,  (  10  ou  15  )  années,  à  raifon 
C  énoncer  l'objet  du  brevet  )  ;  lequel  enregiftrement  nous 
lui  (  ou  leur  )  avons  accordé  ;  6c  il  nous  a  été  payé  la 
fomme  de.  .  .  .  pour  les  droits  fixés  dans  le  tarif  annexé 
au  règlement  du.  .  .  .  fur  la  loi  du  7  janvier  1 79 1 ,  6c  a 
ledit  lieur  (  ou  ont  lefdits  fieurs  )  ligné  avec  nous. 

Fait  à     ...         le     ....      179 


Signé  N.  N.  N. 


N°.     I  V. 

Tarif  des  droits  a  payer  au  Directoire  d'invention. 

Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans.  .  .  300  "  >> 
Taxe  d'un  brevet  pour  dix  ans.  .  .  800  ->•>  i> 
Taxe  d'un  brevet  pour  quinze  ans  .  .  i,5°°  »  » 
Droit  d'expédition  des  brevets.  .  50  «  « 
Certificat  de  perfectionnement ,  chan- 
gement   6c    addition 2.4  »  » 

Droit  de  prolongation  d'un  brevet.     .  600  »  » 
Enregiftrement  du  brevet  de   prolon- 
gation   1 1  »  » 

Enregiftrement  d'une  ceflion  de  brevet 

en  totalité  ou  en  partie 18  »  » 

Pour  la  recherche  &  la  communica- 
tion   d'une     defeription 1 2  »  " 

Tarif  des  droits  a  payer  au  fecritariat  du  département. 

Pour  le  procès-verbal  de  remife  d'une 
defeription  ou  de  quelque  perfectionne- 
ment j  changement  6c  addition,  6c  des 
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pièces  relatives ,  tous  frais  compris.  .  .  „  n     w     » 

Pour  l'enregiitrement  d'une  cefîion  de 
brevet  en  totalité  ou  en  partie  ,  tous  frais 
compris. 1 1     w     a 

Pour  la  communication  du  catalogue 
des  inventions  6c  droits  de  recherches.  \     »     » 


L'Assemblée  nationale  décrète  les  changemens  qui 
fuivent  au  texte  delà  loi  du  iept  janvier  1 79 1 . 

A  l'article  X  a  été  fubftitué  cette  nouvelle  rédaction: 

««  L'inventeur  fera  tenu  ,  pour  obtenir  lefuites  patentes, 
»î  de  s'adrefler  au  directoire  de  fon  département,  qui  en 
«  requerra  l'expédition,  La  patente  envoyée  à  ce  direc- 
33  toire  y  iera  enregiftrée  y  6c  il  en  fera  en  même  temps 
53  donné  avis  par  le  miniftre  de  l'intérieur  aux  dire&oi- 
J3  res  des  autres  départemens  ->y. 

L'afTemblée   a  décrété  Ja  fupprefîion  des   mots  fuîvans  r 

Article  XII  ,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  e dation.  — 
Requérir  la  f ai  fie  des  objets  contrefaits. 

Article  XIII  >  d'après  laquelle  faifie  aura  eu  lieu.- 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïbrts  6c  départemens  refpeclifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fair 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.. 
Et  plus  basj  M.  L.  F.  Du  Poilt.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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"Relative    au  Papier   defiinè  pour  l'imprejjion   des 

AJJignais. 

Donnée  à  Paris,  le  2^  Mai   179 t. 

JL»  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  £c  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  pré-^ 
fens  6c  à  venir  ;  salut.  L'Afïemblée  nationale  a  décrété  , 
6c  nous  voulons  de  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemblée  nationale ,  du  17  Mai  1791* 

I  /Assemblée   nationale   décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  procédé  à  la  fabrication  actuelle  de  papier  deftiné 
à  l'impreifion  des  alîignats ,  dans  la  quantité  qui  fera  dé- 
terminée par  le  comité  des  finances  ,  fans  néanmoins  que 
ledit  papier  puifle  être  remis  à  l'imprimeur  £c  réduit  en 
alîignats,  fans  un  décret  formel  de  l'ailemblée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
ministratifs &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  failenc 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publierez  afficher  dans  leurs 
reîTorts  &.  départemens  relpecliifs,  ôc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  cefait  contrellgner 
celdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoferlefceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mai  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c  de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3  M.  L.  F* 
Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  h  Uorganijaùon  du  Minijîere* 

Donnée  à  Paris,  le  2$  Mai  1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'A]} "emblée  nationale,  du  27  Avril  1791. 


ORGANISATIONDU  MINISTERE. 

J-j 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Au  roi  feul  appartiennent  le  choix  6c  la  révocation 
des  miniftres. 

I  I. 

Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  de  ftatuer  fur  le  nom- 
bre ,  la  diviiion  6c  la  démarcation  des  département  du 
miniftère. 

I  I  I. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  miniftre  ,  s'il 
ne  réunit  les  conditions  nécefTaires  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif. 

I  V. 

Les  miniftres  exerceront  ,  fous  les  ordres  du  roi ,  les 
fonctions  déterminées  ci- après  ,  6c   feront  au  nombre  de 
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fix  ;  (lavoir  :  le  miniftre  de  la  juftiçe,  le  miniftre  de  l'in- 
térieur ,  le  miniftre  des  contributions  £>:  revenus  publics , 
le  miniftre  de  la  guerre  ,  celui  de  la  marine,  c\:  celui  des 
affaires  étrangères. 

Fonctions   des   Ministres. 

V. 

Les   fonctions  du  miniftre  de   la  juftice  feront, 
i.°  De  garJer  le  fccau  de  l'état,  &:  de  feeller  les  loix, 
les  traités,  les  lettres  patentes  de  proviiions  d'offices,  les 
commiiîions  ,  patentes  6c  diplômes  du  gouvernement  ; 

2.0  D'exécuter  les  loix  relatives  à  la  fandtion  des  dé- 
crets du  corps  légiilatif ,  ù  la  promulgation  6c  à  l'expé- 
dition  des  I01X  ; 

3.0  D'entretenir  une  correfpondance  habituelle  avec  les 
tribunaux  6c  les  commiilaires  du  roi  ; 

4.0  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  diftricr,  6c  des 
tribunaux  criminels,  ainli  qu'aux  juges  de  paix  &;  de  com- 
merce, tous  les  avertiflemens  nécessaires  j  de  les  rappeler 
à  la  îvgle  ,  6c  de  veiller  à  ce  que  L\  jultice  ioit  bien  admi- 
nistrée ; 

5.0  De  foumettre  au  corps  légiflatif  les  queftions  qui  lui 
feront  propofees  relativement  à  l'ordre  judiciaire,  6c  qui 
exigeront  une  interprétation  de  la  loi  ; 

6  °  De  tranfmettre  au  commifVaire  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  caflar'on  ,  les  pièces  6c  mémoires  concernant  les 
affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  6c  qui  feront  de  nature 
a  erre  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces  6c 
mémoires  des  éclairciilemcns  6c  obfer varions  dont  il  Ici 
croira  fufceptibles; 

7.0  De  rendre  compte  à  la  légiflature  ,  au  commence- 
ment de  chaque  îeliion  ,  de  l'état  de  F  administration  deJa 
juftice ,  6c  des  abus  qui  auroient  pu  s'y  introduire  j 
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V  I. 

Il  y  aura  près  du  miniftre  de  la  juftice  trois  gardes  Se 
un  officier  ,  qui  veilleront  fur  le  fceau  de  l'état.  Les  fecré- 
taires  du  roi  du  grand  collège  font  fupprimés  ;  font  pareil- 
lement fupprimés  les  officiers  en  chancellerie  ,  à  l'excep- 
tion de  deux  huiffiers,  lefquels  ferviront  près  la  perfonne 
du  miniftre  à  l'audience  du  fceau ,  &  pourront  exercer 
auprès  du  tribunal  de  caffation. 

V  I  I; 

Le  miniftre  de  l'intérieur  fera  chargé  , 

i.°  de  faire  parvenir  toutes  les  loix  aux  corps  admi 
niftratifs  ; 

t.*  De  maintenir  le  régime  conftitutionnel,  èc  les  loix 
touchant  les  aflemblées  de  communes  par  communautés 
entières  ou  par  fections ,  les  aflemblées  primaires  8c  les 
aflemblées  électorales ,  les  corps  adminiftratifs  ,  les  muni- 
cipalités ,  la  conftitution  civile  du  clergé ,  ce  provifoire- 
ment  rinftru<Stion  6c  l'éducation  publiques  ;  fans  que  de  la 
préfente  difpofition  on  puifTe  jamais  induire  que  les  quef- 
tions  fur  la  régularité  des  aflemblées  6ç  la  validité  des 
élections  3  ou  fur  l'activité  6c  l'éligibilité  des  citoyens  y 
puiflent  être  foumifes  au  jugement  du  pouvoir  exécutif. 

3.0  Il  aura  la  furveillance  6e  l'exécution  des  loix  rela- 
tives à  la  fureté  &  à  la  tranquillité  de  l'intérieur  de 
l'état  ; 

4.0  Le  maintien  ôc  l'exécution  des  loix  touchant  les 
mines  ,  minières  6c  carrières  5  les  ponts  ôc  chauffées  6c 
autres  travaux  publics  ,  la  confervation  de  la  naviga- 
tion 6c  du  flottage  fur  les  rivières ,  6c  du  halage  fur  les 
bords  ; 

5.0  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâtimens  &C 
édifices  publics  ,  aux  hôpitaux ,  établiflfemens.  6e  ateliers 
de  charité  ,  &  à  la  réprelnon  de  la  mendicité  6c  du  vaga- 
bondage ; 

6» 
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C.°  La  (urveillance  6c  l'exécution  des  loix  relativement 

à  l'agriculture ,  au  commerce  de  terre  2c  de  mer  ,  aux 
produits  des  pêches  fur  les  côtes,  et  des  grandes  pêches 
maritimes  ;  à  l'induftrie  ;  aux  arts  6c  inventions  ,  fabriques 
£c  manufactures  ,  ainli  qu'aux  primes  6c  encouragemens 
qui  pourroient  avoir  lieu  fur  ces  divers  objets. 

-.°  Il  fera  tenu  de  correfpondre  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  de  les  éclairer  fur 
les  moyens  de  faire  exécuter  les  loix ,  à  la  charge  de  s'a- 
drefTer  au  corps  legiflatif ,  dans  tous  les  cas  oit  elles  auront 
beloin  d'interprétation  ; 

8.°  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  corps  légiflatif, 
de  l'état  de  Padminiftration  générale  ^  6c  des  abus  qui  au- 
roient  pu  s'y   introduire. 

VIII.' 

Il  foumettra  à  l'examen  6c  à  l'approDation  du  roi ,  les 
procès-verbaux  des  confeils  des  départemens  ,  conformé- 
ment à  l'article  V  de  la  fection  troilième  du  décret  lur  les 
aflfemblées  adminiftratives. 

I  X. 

Le  miniftre  des  contributions  6c  revenus  publics ,  fera 
chargé  , 

i.°  Du  maintien  £c  de  l'exécution  des  loix  touchant 
l'ailiete  des  contributions  directes  ,  <k.  leur  répartition  ; 

Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des  contri- 
buables avec  les  percepteurs ,  6c  dans  le  rapport  de  ces 
derniers  avec  les  receveurs  de   diftrict  ; 

Touchant  la  nomination  6c  le  cautionnement  des  per- 
cepteurs 6c  du  receveur  de  chaque  diftrict.  ; 

i.°  De  la  furveillance ,  tant  de  la  répartition  que  du  re- 
couvrement ,  ôc  de  l'application  des  fommes  dont  la  levée 
aura  été  autorifée  par  la  légiflature,  pour  les  dépenfes  qui 
font  ou  feront  à  la  charge  des  départemens  ; 

3.0    Du   maintien  &  l'exécution  des  loix   touchant  la 
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perception  des  contributions  indirectes  >  &  l'infpection  det 
percepteurs  de  ces  contributions  ; 

4.0  De  l'exécution  des  loix  &  l'inspection ,  relativement 
aux  monnoies ,  &  à  tous  les  établifïemens  ,  baux  ,  régies 
ou  entreprifes  qui  rendront  une  fomme  quelconque  au  tré- 
for  [public  ; 

5 .°  Du  maintien  6c  de  l'exécution  des  loix  touchant  la 
confervation  &c  adminiftration  économique  des  forêts  na- 
tionales j  domaines  nationaux  6c  autres  propriétés  publi- 
ques ,  produifant  ou  pouvant  produire  une  fomme  quelcon- 
que au  tréfor  public. 

6.°  Sur  la  réquifition  des  commifîaires  de  la  tréfore- 
rie ,  il  donnera  aux  corps  adminiitratifs  les  ordres  né- 
neiîaires  pour  aflurer  l'exactitude  du  fervice  des  rece- 
veurs. 

7.0  Il  rendra  compte  au  corps  légiflatif,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  ôc  toutes  les  fois  qu'il  fera  né- 
ceflaire,  des  obftacles  qu'aura  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  6c  revenus  publics. 

x. 

Le  miniftre  de  la  guerre   aura  , 

i .°  La  furveillance  &  la  direction  des  troupes  de  ligne 
&  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  mi- 
lices ; 

2.0  De  l'artillerie  ,  du  génie,  des  fortifications,  des 
places  de  guerre  de  des  officiers  qui  y  commanderont , 
ainfi  que  de  tous  les  officiers  qui  commanderont  les  trou- 
pes de  ligne  6c  les  troupes  auxiliaires. 

3.0  Il  aura  également  la  furveillance  &  la  direction  du 
mouvement  àc  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre 
les  ennemis  de  l'état,  pour  la  sûreté  du  royaume ,,  ainii 
que  pour  la  tranquillité  intérieure  ,  mais  en  fe  conformant 
ftrictement ,  dans  ce  dernier  cas  j  aux  règles  pofées  par 
la  conftitution. 

4.0  Il  aura  ,  en  outre,  la  furveillance  &  la  direction  de  la 


Mai     i  y  s  i.  843 

«I  Il  II       ■  Il  II 

gendarmerie  nationale,  mais  feulement  pour  les  commit'- 
lions  d'avancement ,  la  tenue  6c  la  police  militaire. 

5.0  11  lera  chargé  du  travail  fur  les  grades  Se  avance- 
mens  militaires  3  &;  fur  les  récompenies  dues,  fuivant 
les  loix  ,  à  l'armée  ainli  qu'aux  employés  de  fon  dépar- 
tement. 

6.°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftribution  des 
fonds  de  fon  département ,  6c  il  en  fera  refponlable. 

j.°  Il  préfentera  chaque  année  à  la  législature  ,  l'état 
détaillé  des  forces  de  terre  ôc  des  fonds  employés  dans 
les  diverfes  parties  de  fon  département  ;  il  indiquera  les 
économies  6c  les  améliorations  dont  telle  partie  fera  fuf- 
ceptible, 

X  I. 

Le  miniftre  de  la  marine  6c  des  colonie*  aura, 

i.°  L'adminiftration  des  ports,  arfehaux.  approvilion- 
nemens  6c  magaiins  de  la  marine,  ik.  dépôts  des  con- 
damnés aux  travaux  publics ,  employés  dans  les  ports  du 
rovaume  ; 

z.°  La  direction  des  arméniens,  conftructions  ,  répa- 
rations 6c  entretien  des  vaîfleaux  .,  navires  6c  bâtimens 
de  mer  ; 

3.0  La  direction  des  forces  navales  àc  des  opérations 
militaires  de  la  marine  ; 

4.0  La  correfpondance  avec  les  confuls  de  agens  du 
commerce  de  la  nation  Françoife  au  dehors  ; 

5 .°  La  furveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pêches  maritimes ,  à  l'égard  des  na- 
vires 6c  équipages  qui  y  feront  employés,  ainli  que  l'exé- 
cution  des  loix  fur  cet  objet. 

6.°  Il  fera  chargé  de  l'exécution  des  loix  fur  les  clafles , 
les  grades,  l'avancement,  la  police  &  autres  objets  con- 
cernant la  marine  6c  les  colonies. 

Les  directoires  de  département  correfpondront  avec  lui 
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en  ce  qui  concerne  les  clalTes  &  la  police  des   gens  de 
mer. 

7.0  Il  aura  la  furveillance  6c  la  direction  des  établiiTe- 
mens  6c  comptoirs  François  en  Afie  6c  en  Afrique. 

8.°  Il  y  aura,  en  outre,  conformément  à  ce  qui  fera 
ftatué  fur  le  régime  des  colonies ,  ôc  fauf  la  furveillance  ôc 
l'inipection  des  tribunaux  des  colonies  qui  pourront  être 
attribuées  au  minifbre  de  la  juftice  ,  l'exécution  des  loix 
touchanr  le  régime  6c  l'adminiftration  de  toutes  les  colo- 
nies dans  les  îles  6c  furie  continent  d'Amérique,  à  la  côte 
d'Afrique  &  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance,  6c  nom- 
mément à  l'égard  des  approviflonnemens,  des  contribu- 
tions ,  des  concernons  de  terrains  ,  ôc  de  la  force  publi- 
que intérieure  des  colonies  &  établiiïemens  François. 

9.0  Il  furveillera  èc  fécondera  les  progrès  de  l'agricul- 
ture &  du  commerce  des  colonies. 

io.°  Il  rendra  compte  chaque  année  au  corps  légiflatif, 
de  la  fituation  des  colonies ,  de  l'état  de  leur  adminiftration  , 
ainfi  que  de  la  conduite  des  adminiftrateurs  en  particulier , 
6c  de  raccroilTement  &  du  décroiffement  de  leur  culture  6c 
de  leur  commerce. 

ii.°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftribution 
des  fonds  aflignés  à  fon  département ,  6c  il  en  fera  ref- 
ponfable. 

11.0  II  fera  chargé  du  travail  fur  les  récompenfes  dues", 
fuivant  les  loix  ,  à  l'armée  navale  &  aux  employés  de  fon 
département. 

13.®  Chaque  année,  il  préfentera  à  la  législature  un  état 
détaillé  de  fa  force  navale  &  des  fonds  employés  dans 
chaque  partie  de  fon  département ,  6c  il  indiquera  les 
économies  6c  améliorations  dont  telle  partie  fe  trouvera 
fufceptible. 

X  I  I. 

Le  miniftre  des  affaires  étrangères  aura  , 

1 .°  La   correfpondance  avec  Tes  miniftres ,  réfidens  ou 
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ris  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puif- 
fances  étrangères. 

i.°  Il  iuivra  cv  réclamera  l'exécution  des  traités. 

3°.  Il  iurveillera  8t  défendra  au  dehors,  les  intérêts  po- 
litiques Cv  commerciaux  de  la  nation  Françoiie. 

4.0  Il  iera  tenu  de  donner  au  corps  Iégiflatif  les  inftruc- 
tions  relatives  aux  affaires  extérieures,  dans  les  cas  &c  aux 
époques  déterminées  par  la  conftitution  ,  &  notamment  par 
le  décret   fur  la  paix  &  la  guerre. 

5.0.  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790,  il  ren- 
dra chaque  année  à  la  législature  un  compte  détaillé  &  ap- 
puyé des  pièces  juftiflcatives  ,  de  l'emploi  des  fonds 
deitinés    aux    dépenies    publiques    de    fon    département. 

XIII. 

Tous  les  miniftres  feront  membres  du  confeil  du  roi,  & 
il  n'y  aura  point  de  premier  miniftre. 

X  I  V. 

Les  minières  feront  arrêter  au  confeil  les  proclamations 
relatives  à  leur  département  reipeeïir; 

Savoir,  celles  oui  ,  fous  la  forme  d'inftructions  ,  prefcri- 
ront  les  détails  nece  flaires,  (oit  à  l'exécution  de  la  loi,  fcit 
à  la  bonté  &  à  l'activité   du  fervice  ; 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'obfervation  des 
loix,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence  ; 

Celles  qui  ,  aux  termes  du  décret  du  6  mars  dernier  , 
annulleront  les  actes  irréguliers  ,  ou  fufpendront  les  mem- 
bres des  corps  adminiitratirs. 

Conseil     d'État. 

X  V. 

Il  y  aura  un  confeil  d'état  ,  compofé  du  roi  ôc  des 
miniitres. 

XVI. 

Il  fera  traité  dans  ce  confeil ,  de  l'exercice  de  la  puifTance 
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royale  ,  donnant  fon  confentement,  ou  exprimant  le  re- 
fus fufpenfif  fur  les  décrets  du  corps  légiilatif ,  fans  qu'à 
cet  égard  le  contre-feing  de  l'acte  entraîne  aucune  ref- 
ponfabilité. 

Seront  pareillement  difcutés  dans  ce  confeil , 

i.°  Les  invitations  au  corps  législatif,  de  prendre  en 
confidération  les  objets  qui  pourront  contribuer  à  l'ac- 
tivité du  gouvernement  &  à  la  bonté  de  l'adminiitration  ; 

2.0  Les  plans  généraux  des  négociations  politiques  ; 

3.0  Les  difpofitions  générales  des  campagnes  de  guerre. 

XVII. 

Seront  auffi  au  nombre  des  fonctions  du  confeil 
d'état , 

i.°  L'examen  des  difficultés  &  la  difcuffion  des  affai- 
res dont  la  connoiflance  appartient  au  pouvoir  exécutif, 
tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  adminiittatifs 
&c  municipaux  font  chargés  fous  l'autorité  du  roi,  que 
fur  toutes  les   autres   parties  de  l'adminiitration  générale  ; 

i.°  La  difcuffion  des  motifs  qui  peuvent  néceffiter  l'an- 
nullation  des  actes  irréguliers  des  corps  adminiftratifs,  &  la 
fufpenfion  de  leurs  membres  ,  conformément  à  la  loi; 

3.0  La  difcuffion  des  proclamations  royales; 

4.0  La  difcuffion  des  queflions  de  compétence  entre  les 
départemens  du  miniftère ,  &  de  toutes  les  autres  qui  au- 
ront pour  objet  les  forces  ou  fecours  réclamés  d'une  fec- 
tion  du  miniftère  à  l'autre. 

XVIII, 

Si  ,  après  la  délibération  du  confeil  &  l'ordre  du  roi , 
un  miniftre  voie  du  danger  à  concourir  par  les  moyens  de 
fon  département,  à  l'exécution  des  mefures  arrêtées  par 
le  roi  à  l'égard  d'un  autre  département ,  après  avoir  fait 
conftater  fon  opinion  dans  les  regiftres  ,  il  pourra  pro- 
céder à  l'exécution  fans  en  demeurer  refponfable  ;  &  alors 
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la  refponfabilité  pafïera  fur  la  tête    du    miniftre   requé- 
rant. 

X  I  X. 

Un  fecrétaire  nommé  par  le  roi ,  drefTera  le  procès- 
verbal  des  féances  ,  &:  tiendra  regiftre  des  délibérations. 

X  X, 

Le  recours  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort ,  aux  termes  de  l'article  II  du  décret  du  7  feptembre 
1790,  par  les  tribunaux  de  diftrict  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  ,  devant  être  porté  au  tribunal  de 
cafTation  ,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas ,  être  porté  au  confeil 
d'état. 

XXI. 

Les  a£tes  de  la  correfpondance  du  roi  avec  le  corps  lé- 
gislatif, feront  contrefignés  par  un  miniftre. 

XXII. 

Chaque  miniftre  contrefignera  la  partie  de  ces  actes 
relative  à  fon  département. 

XXIII. 

Quant  aux  objets  qui  concernent  perfonnellement  le 
roi  &  fa  famille  ,  le  contrefeing  fera  appofé  par  le  miniftre 
de  la  juftice. 

Responsabilité. 

XXIV.  tj 

Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du  confeil  ne 
pourront  être  exécutés  ,  s'ils  ne  font  contrefignés  par  le 
miniftre  chargé  de  la  divifion  à  laquelle  appartiendra  la 
nature  de  l'affaire. 

Dans   le  cas  de  mort   ou   de  démiflion  de  l'un  des 


848  Mai     1731. 

miniftres,  celui  qui  fera  chargé  des  affaires  par  intérim,  ré- 
pondra de  (es  fignatures  &  de  Tes  ordres. 

XXV 

En  aucun  cas  ,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit ,  non 
plus  que  les  délibérations  du  confeil  ,  ne  pourront  fouf- 
traire  un  miniftre  à  la  refponfabilité. 

XXVI. 

Au  commencement  de  l'année,  chaque  miniftre  fera 
tenu  de  drefïèr  un  état  de  diftribution  par  mois  des  fonds 
deftinés  à  Ton  département ,  &:  de  communiquer  cet  état 
au  comité  de  tréforerie  ,  qui  le  préfentera  au  corps  légis- 
latif, avec  fes  obfervations.  Cet  état  fera  arrêté  par  le 
corps  légiflatif,  &  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  chan- 
gement qu'en  vertu  d'un  décret. 

XXVII. 

Les  miniftres  feront  tenus  de  rendre  compte  ,  en  ce  qui 
concerne  l'adminiftration ,  tant  de  leur  conduite  que  de 
l'état  des  dépenfes  &  affaires,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  requis  par  le  corps  légiflatif. 

X  X  V  ï  I  I. 

Le  corps  légiflatif  pourra  préfenter  au  roi  telles  obfer- 
vations qu'il  jugera  convenables  fur  la  conduite  des  mi- 
niftres ,  &  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance 
de  la  nation. 

XXIX. 

Les  miniftres  font  refponfables ., 

i.°  De  tous  délits  par  eux  commis  contre  la  fureté 
nationale  6c  la  conftitution  du  royaume  ; 

i.Q  De  tout  attentat  à  la  liberté  &  à  la  propriété  indi- 
viduelle ; 

3,0  De  tout  emploi  de  fonds   publics    fans  un  décret 

du 
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du  corps  légiflatif,  &  de  toutes  diflipations  de  deniers  pu- 
blics qu'ils  auroient  faites  ou  favorifées. 

X  XX. 

Les  délits  des  miniftres  ,  les  réparations  &  les  peines 
qui  pourront  être  prononcées  contre  les  miniftres  coupa- 
bles ,  feront  déterminées  dans  le  code  pénal. 

XXXI. 

Aucun  mi  ni  ft  re  en  place  ou  hors  de  place  ,  ne  pourra , 
pour  faits  de  fon  adminiftration,  être  traduit  en  juftice  en 
matière  criminelle ,  qu'après  un  décret  du  corps  légiflatif, 
prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accufation. 

Tout  miniftre  contre  lequel  il  fera  intervenu  un  décret 
du  corps  légiflatif,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accufation, 
pourra  être  pourfuivi  en  dommages  &  intérêts  par  les  ci- 
toyens qui  éprouveront  une  lélion  réfultanr  des  faits  qui 
auront  donné  lieu  au  décret  du  corps  légiflatif. 

XXXII. 

L'action  en  matière  criminelle,  ainfi  que  l'action  ac- 
cefïoire  en  dommages  6c  intérêts  ,  pour  faits  d'adminif- 
tration  d'un  miniftre  hors  de  place,  Iera  prefcrite  au  bout 
de  trois  ans  à  l'égard  du  miniftre  de  la  marine  &  des  colo- 
nies ,  6c  au  bout  de  deux  ans ,  à  l'égard  des  autres  ,  le 
tout  à  compter  du  jour  où  l'on  fuppofera  que  le  délit 
aura  été  commis  ;  néanmoins  l'action  pour  ordre  arbi- 
traire contre  la  liberté  individuelle ,  ne  iera  pas  fujette  à 
prefcription. 

XXXIII. 

Le  décret  du  corps  légiflatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à 
accufation  contre  un  miniftre  ,  fufpendra  celui-ci  de  fes 
fonctions. 

Tom.  IF.  PPPPP 
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Traitement. 
XXXIV. 

Le  traitement  des  miniflres  fera  ;  favoir  ,  pour  celui  des 

affaires    étrangères 150,000  liv. 

par  année  ,  6c  pour  chacun  des  autres.  .  .  .  100,000  liv. 
payé  par  le  tréfor  public.  Les  intérêts  du  montant  du  bre- 
vet de  retenue  feront  déduits  de  cette  lomme  ,  s'ils  fe  font 
trouvés  compris  dans  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour 
l'année  1790. 

Articles  Additionnels. 

XXXV. 

Les  maîtres  des  requêtes  6c  les  confeillers  d'état  font 
ferpriraés. 

XXXVI. 

Nul  ne  pourra  entrer  ou  refter  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi dans  les  bureaux  du  miniftère  ou  dans  ceux  des  ré- 
gies ou  adminiftrations  des  revenus  publics ,  ni  en  générai 
d'aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif  y 
fans  prêter  le  ferment  civique  ,  ou  fans  juftifier  qu'il  l'a 
prêté. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corp* 
administratifs  de  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpectirs,  àc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  èc  fait  cohtreiigner  Iefdites  préfentes  3  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  iept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  àc  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  s  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellëes 
du  fceau  de  l'état. 
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Additionnelle  a  l'organlfation  du  Min'ijîere. 

Donnée  ;i  Paris,  le  25   Mai  1791. 


JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  ïAJfemblèe  nationale,  du  14  Mai  1791. 

v3ur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  finances, 
qui  a  fourni  ,  au  nom  de  ce  comité  ,  les  éclairciiîemens 
délires  fur  les  intérêts  de  brevets  de  retenue  des  minis- 
tres, l'aiîemblée  décrète  que  leur  traitement  demeurera 
définitivement  fixé  aux  fommes  proviioirement  détermi- 
nées. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiihatifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regift.rcs  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiTorts  àc  départemens  refpechfs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  (igné  &C  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  8c  de  notre  règne  le  dix-huiticme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Relative  au  -payement  de  différentes  fommes  falfant 
■partie  de  l'Arriéré  du  département  de  la  Maljbn 
du  Roi  &  autres. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Mai  1791. 

AjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  ïAJfcmblée  nationale  ,  du  17  Mai  1 79  k 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  à^%  vérifications 
&  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète  qu'en  conformité  de  fes  précédens  décrets  fur  la 
liquidation  des  dettes  de  l'état,  &  fur  les  fonds  deftinés 
à  l'acquit  de  ladite  dette,  il  iera  payé  aux  ci-après  nommés, 
pour  les  caufes  qui  vont  être  expliquées ,  les  fommes  qui 
ieront  pareillement  déterminées  'y 

Savoir: 

1°.  Arriéré  du  département  de  la  Malfon  du  Roi, 
de  l'année  1783. 

Palefreniers ,  garçons  d'attelage   &    autres   employés   de   la 

mai/on  du  Roi. 

Iiv.         r. 

Marin       .       .       . 343      15 

Blanchard,  Paîné 343     15 
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liv.  f. 

L'Epine 543     i<; 

Gau  miche 42.6       <j 

Dufour 1152     10 

Martin .*....  184     io 

Lardé HJ     M 

Boulanger,  Paine 4181-5 

Boulanger  ,  cadet 3  f  3      *  $ 

Huer 343     M 

Lyblond 343      1$ 

Lyonnois 343      1$ 

Facquet 343     15 

Lahaye ......  343     15 

Bontems 343     1  $ 

Rouard 593      M 

Gaillet 4^»       $ 

Badin,  porteur 675        » 

Badin,  portillon 550       » 

Maintien 6=50       » 

Aumoirié 67^        » 

Vaudin ^75        » 

Richard 42^ 

Dominique 343 

Motte ,  perc 44° 

Fortin 42^ 

ChriltiUe 42^ 

Motte,  fils 42^ 

Bardone 343 

Lavigne 343 

Hyacinthe 343 

Saint-Marc 343 

Nicolas 343 

De  Villeneuve 343 

Carré        .                343 

Lefevre 343 

Languedoc 343 

Caillot 343 

Defprés 343 

Renty 4l8 

Fallon 343 

Aubert 343 


854 
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Noël 343 

Poncet 343 

Fauvel 343 

D'Herlingue 343 

Rofe  Rouard 343 

D'Herlingue ,  cadet      . 343 

Loiret 343 

Panify 343 

Chevalier,  l'aîné 343 

Grange 343 

LajeunefTe               .     ' 343 

Alexandre 343 

Maurice 4^6 

La  Ravine 593 

Fournier 418 

Marchand 412 

Margotte 343 

L'Evêque 5^0 

D'Arras 426 

Senechal 426 

La  Rivière 750 

Beauvilliers 343 

Fretin 343 

L.  Fertin 343 

La  Marche 4<;6 

Veronnet 343 

Leclerc 343 

Robert  ,  père 343 

Robert,  fils 343 

Vattier 343 

Dalniel 343 

La  veuve  Vannier 60 

Saint-Clair '.  343 

Favry 343 

La  Briere 343 

Cartel 34} 

Berthelin 343 

Marin 343 

Claude 343 

La  veuve  Vannier .       ......      .,  343 
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liv.  f. 

Cambier 343 

Gervais 343 

Merle 343 

Barthélémy 343 

lançon 343 

Languile 343 

Banceron 481 

Billard  ,   l'aîné 426 

Beigard 440 

Puteau 4.26 

Flamand  ...........  426 

Chapuy 426 

Raton 426 

Hernot 426 

Rondeau 426 

Louvet 426 

Couiîn 42(5 

Le  Rat 426 

La   Ruelle 440 

La  veuve  Lefellier 137 

Barthélémy 343 

Antoine 343 

Monnier 343 

Laurent 343 

Gallcment 343 

Le   Gras 343 

Gcbert 75 

Blomme 343 

Hermier 34} 

Félix 343 

Pernot 343 

Pierre 418 

Jean-Louis 418 

Grugé 343 

Jean 343 

Lefevre 343 

Chalons 418 

Jardins 843 

Jardins,  fils 481 

Verre 41 3 


$$6  Mai     17^1 


Courtois 

Lafleur 

Hamel 

Lamperiere  ,  dit  Colin 

Rom  beau 

Launois 

Tarlet 

Fccourt 

Duclos 

Signol      .  

France      

D'Août 

Signol ,  cadet 550 

Rondeau  

Baptifte 

Le    Blanc 

Cardon 

Auguillecourt ,   cadet 

Boilair      .  

Vattier , 

Jouan       ....       

Langlois 

Champagne 

Lapierre,  courier 

D'Avignon 

Degands  .       .       .       .       , 

Bafrien 

Fremond 

Chaumont       .       , 

Jeulin 

Leflanc 

Renault 

Boutillé 

Finet        .,.,.,.,... 

Gautruche ,  cadet 

Jumel       ........... 

Gervais     ,..,,. 

Sergent 

La   Ravine  ,  cadet       ........ 

La  Butte  ?      .....;♦... 


lir. 

r. 

418 

*ï 

343 

M 

67$ 

»» 

412 

10 

426 

* 

440 

» 

426 

V 

426 

S 

426 

% 

440 

» 

426 

s 

426 

s 

S?0 

1» 

426 

s 

343 

M 

426 

5 

426 

ï 

426 

S 

426 

S 

426 

5 

440 

*» 

426 

î 

343 

M 

343 

*î 

440 

440 

» 

416 

440 

» 

440 

)> 

426 

y» 

440 

9$ 

440 

» 

440 

5» 

440 

)> 

426 

» 

440 

» 

42^ 

n 

426 

5 

593 

M 

343 

M 

Robert 
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857 


l.r, 

Robert 67c 

Au  moitié  ,  l'aîné Sjt 

La  Jeunefle 

Pacquet 

Gobert 


Total  de  cette  partie ,  pour  cent  foixante-fept  parties 
prenantes %    66,571 

Fournijfeurs ,  entrepreneurs ,  écuyers   &  corn- 
mijfaires  de  la  grande  écurie  du  roi. 

Mouton 


343 

*i 

343 

«* 

343 

"S 

10 


Chevalier  &  Hugot,  tapidiers 

Cotheret,  tambour 

Cottu  ,  bourrelier 

Genfbn ,  marchand  de  fer 

Le  Court  ,  fourbifîeur 

Boucquillard ,  pour  fourrages 

Laudigeois  pour  le  Roux ,  loyers 
de  bâtimens 

D'Hozier ,  généalogifte 

La  veuve  Hofïman ,  botticre 

La  veuve  Poitevin,  rubannière 

Millet ,  cordonnier 

Gremourt  de  Villemotte ,  ëcuyer 
du  manège 

Beaudet,  contrôleur  des  voitures 

Leroy ,  maître  palefrenier  . 

Du  verger,  infpe&eur  des  four- 
rages   

Cazotte ,  tambour 

Cazotte,  garde-meuble  de  ré- 
curie  

Morillon,  doreur  en  voiture 

Poulet ,  ferrurier  . 

Larbouft ,  écuyer  commandant 
les  attelages      .... 


Tom.  IV. 


liv. 

r. 

à 

291 

» 

» 

58,600 

>i 

y> 

28r 

» 

» 

7^>36° 

» 

» 

9*3 

» 

« 

2,504 

a 

» 

41,734 

6 

6 

2,500 

» 

» 

3,75o 

» 

» 

11,322 

» 

» 

6,284 

» 

)> 

I3>'4^ 

» 

» 

8,000 

» 

» 

3,34° 

M 

n 

T>°3S 

3 

» 

3>7<>0 

» 

» 

281 

» 

» 

2,580 

10 

y» 

18,449 

» 

» 

^5,737 

» 

* 

19,000 

» 

» 

298,657 

12 

6            66,571     10 

Q 

qqqq 

S  s  8 
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D'autre  part 
Pioult,  dit  Pinçon,  garde-malade 

des  pages  du  roi 
Au  même 
Caraffe,  trompette 
Bongars,  écuyer  cavalcadour 
La  Bigne,  écuyer 
Corbel,  marbrier 
Grimoult ,  écuyer       • 
Le  même 

L'Herminier ,  éperonnier 
Prevot,  maître  d'armes 
Cheylus ,  chaudronnier 
Begé,  écuyer 
Le  même 
La  Croix 
Commegrin ,  maître  palefrenier 
Valet,  palefrenier 
Mercier  de  la  Source,  commit- 
faire-général  de  la  maifon  du 

roi 

Le  même 

Macé,  chargé  des  affaires  de  la 

fuccellion  du  fieur  Gely,  ma- 

réchal-ferrant   .... 

Le  même      ..... 

Rondin  &  Heurel ,  maréchaux- 

ferrans 

Vaillant,  illumination  des  écu- 
ries  

Chaniot ,  maçon    .... 
Pluchet,  charron  ,       .       .       . 
Beauterne,  porte-arquebufe 
Gaultier,  fournilfeur   . 


tir.  i.  d. 

298,657  12  6 

12,377  i2  » 

664  TO  » 

2,404  10  » 

6,000  »  y> 


5>°33 
V39 

3,000 
1,500 

9>758 

2,701 

M1 

5,500 

300 

1,300 

223 

711 


8 
» 
» 
» 

» 
» 
»> 
>» 
» 

10 
2 


3,000     >■>      » 
5 ,000     »      » 


2,905 


»     » 
»     » 


40,894  4  » 

75,452  5  10 

63,434  »  » 

19,161  »  » 

5 ,400  »  » 

3,868  »  » 


liv.     f.     i 
66, 571   10    » 


Total  de  cette  partie ,  pour  quarante-fept  parties 
prenantes  .     '. 576,978     »     4. 


643,549  10     4 


Al   A    1       l  7J?   7. 


8;9 


Ci  -  contre 


PETITE  ÉCURIE  DU  ROI. 

FourniJJeurs ,  cockers ,  piqueurs  &  autres 
employés  j  pour  montant  des  mémoires 
&  gages  pendant  l'année    1787. 

liv.       f. 

Heuzé  ,  ferrurier  en  bâtimens.       i.<87     1 


,  ferrurier  en  bûtimens 
GofTet ,  pour  loyers  d'écuties 
Poulet ,  ferrurier  en  refibrts 
Morillon  ,  doreur  fur  métaux 
L'Herminier,  éperonnier     : 
Delavoye-pierre  ,    papetier 
Laudigeois  ,   pour    loyers  d'é- 
curies  

Dufay  ,    maître   maçon 
Rondin  &  Heurel  ,  maréchaux 

de  la  petite  écurie     . 
Legras  ,   marchand  de  draps 
Bailly,   peintre   en  bâtimens 
Bourgoin ,  maître  chandelier 
Le  Blond  ,   couvreur     .     . 
Jacquin  ,  ferrurier  en  refïbrts 
Veuve   Poitevin       .      .      . 
Marriere  frères,    réparations 
Fécond,  fous-piqueur     .     . 
Forcapelle  ,  dit  Chapelle  ,  pi- 

queur , 

Maignan  ,    portier     .     .     . 
Veuve  Bublet ,  jardinière 

Delorme 

Dubois ,  dit  Ancelin  ,  cocher 
Mangin ,    garçon    maréchal 
Lauron ,    apothicaire .     .     . 
Brunel  ,   piqueur 
Voelker,   garçon    fellier 
Veuve  de  Brotone     .     .     . 


M87 

3,000 

3,000 
33>4°7 

2,522 

3,000 
6,8 16 


,810  16 


5,118 
1,819 

4,198  » 

1,519  12 

2,008  )■> 

7/619  » 

^60  » 

100  » 


200 
iao 
500 
200 
200 
200 
6,208 
200 
100 
200 


» 

» 

» 


liv.        f.      d. 

^43)5  39  IO     4 


99,620  14     6       643>5  35>  io     4 
Qqqqq  2 


liv.       f.      <t. 

HhM9  I0     4 


102,170  14  6 
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D'autre  part        .       .       ;     99,610   14     6 

Richard  ,    sous-piqueur      .     .  200  »  » 

Blanchard ,  idem      ....  200  »  » 

Regnard  ,    délivreur            .  300  »  » 

Muler ,  valet-de-pied  .  .  .  200  »  » 
La    succession    Jean    Martial  , 

Charles  de  la  Villontrets  de 

la    Judie f/2-1)0  *  * 

Lambert ,   cocher  du  roi        .  200  »  » 

Randoulet,  piqueur      .      .     .  200  r>  » 

Total    de    cette  partie  ,    pour    trente  -  quatre 
parties    prenantes  ....  . 

Dames  du  palais  &  dames  de  compagnie  de 
Mefdames  tantes   &  foeur  du  roi. 

De  Maillé 7,78 5     »  » 

De  Tailleyrand-Périgord     .     .  14,850     »  » 

D'Adhémar 8,466   13  4 

De  Berghes I3)T^?     "  » 

De  la  Roche- Aymon     .     .     .  14,850     »  » 

De  Beauvilliers 9,900     »  » 

De  Narbonne      .      .     •     .     •  9,900     »  » 

D'Eftourmel       .....  4,900     »  » 

Caftellane 9,000     »  » 

De  Laftic      .      .      ....  9,460     »  » 

D  Albon 9,900     *  * 

Total    de    cette  partie,   pour  onze  perfonnes.    113,0915     »     » 

Total  général  de   l'arriéré  du  département   de    ■  1 

la  maifon   du  roi         .         .         .         .         . 

2.0  Arriéré  du  département  de  la  Guerre» 

Entrepreneurs  &  fourniffeurs  pour  le  fervice 
des  hôpitaux  >  bois  &  lumières  &  autres 
objets j  en    1785    &  années  fuivantes. 

Veulerffe ,  hôpitaux  militaires.       6,7^0     »     » 

»  »  ■   ■ 

6,780     »     » 


858,81.;     4  10 


858,815     4  10 


Al  a  i     1731.  86r 
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Ci- contre        .... 

A  la  charge  de   la   retenue 
des  4  denier  pour  livre. 

L'afTemblée  fe  réfervant  d'ail- 
leurs de  fe  faire  rendre  compte, 
tant  des  objets  qui  ont  dû 
être  remis  par  le  fieur  Veu- 
lerffe ,  que  des  fonds  qui  avoient 
été  deltinés  à  fbn  payement. 
Boulabert ,   entrepreneur     .     .        1 ,270  18   11 

A   la  charge  des   4   deniers 
pour    livre. 
Doré,  bois   &   lumières     .     .     13,027     8     » 

A  la  charge  des  4   deniers 
pour  livre. 
Servain  -  des  -  ForTés ,   bois    & 

lumières  (à la  même  charge).        M31      5    IO 
Beaujan ,  entrepreneur     .     .     .      10,045      9     9 

A  la  même  charge. 
Valmon  ,  commifTaire  extraor- 
dinaire        540     »     t> 

A  la   charge  des   4  deniers 
pour  livre. 
Marie ,    infpecteurs    des   bâti- 

mens 300     "     * 

A  la   charge  des  4  deniers 
pour  livre. 
La   Cloye  ,    Guerlain  ,   veuve 

le  Gay   &  Hammerel     .     .       2,81917     9 

A  la  charge   des   4  deniers 
pour   livre. 
Louis  ,    chirurgien     ....       3,540     »     » 

A   la  même  charge. 
D'Abancourt,  lieutenant  de  roi.       1,200     »     » 

A    la  même  charge. 
Serres,  bois  &  lumières     .     .       2>335     »     * 

A  la  même  charge. 
Ferrus,  bois  &  lumières     .     .     29,1 13  14     3 


lir, 

f.       d. 

liv. 

f.       d. 

6,7^0 

9       » 

858,815 

4    19 

72,503  14    6       858,815     4  10 
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D'autre  part 

A   la  charge  des  4  deniers 

pour  livre 

La   Forcade.  ,    hôpitaux    mili- 
taires       x3>2^3 

A  la  charge    des  4   deniers 

pour  livre. 

Laminière  ,    fecrétaire    général 

des   dragons 2,230 

Vanoife  ,  maréchal-des-logis    .  540 

A   la  charge   des  4  deniers 

pour  livre. 


liv.      f.      d. 
72,503   14     6 


»     » 
»     » 


Total  général  de  l'arriéré  du   département  de 
îa  guerre  ,   pour    quinze  parties    prenantes     . 

$.°  Arriéré  du  département  de  la  Marine. 

Fournitures   &  dépenfes    diverfes. 

Gau ,    fourniffeur   de    toile    à 

voile 15  3^362.  14     7 

A  la  charge  des   4  deniers 
pour  livre. 
Montgelas  ,    conful  à    Cadix  , 

dépenfes    faites    pendant   la 

guerre \    ,     3°>234     4     7 

A  la  charge   des   4  deniers 
pour  livre.  v 

yottier,   gages   pour  fon  fer- 
vice    auprès     des    ambaffa- 

deurs  Typoo ,    fultan     .     .  180     »     » 

A   la  charge  des  4  deniers 
pour  livre, 


II7.       f.      d. 
[58,815       4    IO 


W1    .19       »■ 


Total  général  de  l'arriéré    du   département  de 
Ja  marine,  pour  trois  parties  prenantes    ,    f     .     183,776  19  % 


WW*     3  » 
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^■^ ■— w^m ^^        ■       ■     ■       ■  ■■  ■■       m  ■    ■  —— —  n  «wwi^— ^■^mm— ^w^^«^ 

liv.       f.   d. 

Ci-contre 1,131,049      3   ». 

^.°  Brevets  de  retenue  fur  G  ouvernemens 
&  Offices. 

Benjamin -Eléonore- Louis    Froftier  de   la   Cofte, 
indemnité  d'un  brever  de  retenue  fur  la  charge 
d'enfeigne    de     la    compagnie     des    chevaux- 
légers  ;  cent   mille  livres     .   100,000     »     » 
Avec  les  intérêts  à   compter 
du  1  o   janvier   dernier  ;   & 
au  moyen  du  payement  de 
l'indemnité  dudit  brevet  de 
retenue,   ledit    fieur    de   la 
Cofte   ne    pourra    rien   pré- 
tendre à  caufe  dudit  brevet 
qui    lui    a    été    accordé    fur 
la  charge  de  guidon. 

Jean  -  Baptiste  Kempffer  ,  ci- 
devant  commiffaire  des  guer- 
res ,  la  fomme  de  foixante- 
dix  mille  livres ,  ci  .  .  70,000  »  » 
Avec  les  intérêts  à  compter 
du  5   avril  dernier. 

Georges-Erafme  de  Contades , 
la  fomme  de  deux  cent 
vingt  -  cinq  mille  livres  , 
faifant  trois  quarts  de  celle 
de  trois  cent  mille  livres , 
montant  d'un  brevet  de  re- 
tenue fur  le  gouvernement 
de  la  Lorraine  &  Barrois. 
A  l'égard  du  furplus  dudit 
brevet,  l'afTcmblée  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  en  faire  le 
payement, le  brevet  étant  en 
cette  partie  contraire  à  l'art.  4 
de  l'ordonnance  de  1776  fur 

170,000     »     »       1,151,045     ^  * 


864  #iW  A   I       17SI* 

liv.       f.       d.  liv.       f.    à. 

D'autre  pare        .       .       .   170,000     »     »        1,13 1,049     3   * 

les   gouvernemens      .      .     .    225,000     »     * 
Avec  les  intérêts  à  compter 

du  29  janvier  dernier. 
Héritiers    et    ayant  -  caufe    de 

Pierre -Michel   de  Pompry  , 

la     fomrhe     de     cinquante 

mille  livres ,  pour  un  brevet 

de    retenue    fur    la    oharge 

de    guidon  des    gendarmes 

de  la  garde ,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  17  jan- 
vier dernier  ,    fauf  à  lui  à 

fe     pourvoir     par     la    fuite 

pour    la    portion    de  ladite 

charge  de  guidon  qui   e'xcé- 

doit  le  montant   du  brevet 

de    retenue  ,    lorfqu'il  aura 

été     flatué    par    l'affemblée 

fur  lefdites  finances     .  .     .     50,000     »     » 
Antoine-Léon-Pierre  de  Saint- 
Simon    de   Courtemer  ,    la 

fomme  de  cent  mille  livres, 

avec  les  intérêts ,  à  compter 

du  9  janvier  dernier  ,   pour 

indemnité    d'un    brevet   de 

retenue  à   lui    accordé    fur 

la  charge  de  fous- lieutenant 

des  gendarmes  de  la  garde , 

fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pour 

le   furplus    de    la    finance  , 

lors   &  ainfi  qu'il  a  été  dit 

en  l'article  précédent ,  ci   .    1 00,000     »     » 
Créanciers   de   Louis  -  François 

Magnier,  la  fomme  de  foixan- 

te-dix-fept  mille  trois  cent 

quatre  -  vingt  -  trois    livres  , 

avec  les  intérêts ;  à  compter _____ __ 


545,000     »     »       1,131,049     3  » 

du 


Mai     17$  i*  86$ 

lir.       f.       d.  l«r.       f.    £ 

Ci -contre  ;     .  $45,000     »     »       ï»l3I»°49     3  " 

du  28  janvier  dernier  ,  pour 
indemnité  de  partie  du  mon- 
tant d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  fur  la  charge 
de  prévôt  général  de  la  coné- 
tablie  ;  &  ce ,  aux  termes 
des  lettres  patentes  d'après 
lesquelles  lefdits  créanciers 
ont  contracté ,  &  à  la  charge 
par  eux  de  ne  toucher  qu'en 
rapportant  le  confentement 
dudit  Magnier  ,  &  après  s'y 
être  fait  autorifer  par  juftice.     77,383     »     » 


Total  général   des  brevets  de  retenue       .       .      621,383     *  ^ 

J.°  Rcmbourfement  des  Charges  & 


Qjfi 


ces. 


Héritiers  de  Jean -Rémi  Bouchard,  la  Comme 
de  cent  vingt-Cept  mille  Cept  cent  livres,  avec 
les  intérêts ,  à  compter  du  1 6  avril  dernier , 
pour  reftant  de  la  finance  de  l'office  de  payeur 
des  rentes,  &  à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter certificat  du  payeur,  du  rejet  des  in- 
térêts antérieurs  à  ladite  épo- 
que ,   ci 127,700     »»     » 

Héritiers  de  Noël-Jofeph  IlTaly, 
la  Comme  de  deux  cent  cin- 
quante-cinq mille  livres,  avec 
les  intérêts ,  à  compter  du 
16  mars  dernier  ,  &  aux 
conditions  portées  en  l'article 
précédent,  ci  .     .  255,000     »     * 

Héritiers  de  Guillaume  Huet 
de  Thorigny ,  la  Comme  de 
deux  cent  Coixante-dix  mille 


382,700     »     »       '»7S3»432     3  n 
Tom.  IF.  Rrrrr 
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D'autre  part         .        .        .   382,700     »      »        i,7<j  3,432      3   » 

huit  cent  foixante-fix  livres 
treize  fous  quatre  deniers , 
avec  les  intérêts  de  ladite 
fomme  dus  depuis  la  der- 
nière échéance ,  pour  reftant 
du  prix  de  l'office  de  rece- 
veur général  ancien  &  mi- 
triennal  des  finances  de  la 
généralité  de  Limoges,  ci  .  270,366   13     4 

Valentin  -  Auguftin  Cornet ,  la 
fomme  de  trente-trois  mille 
trois  cent  vingt  -  une  livres 
douze  fous  quatre  deniers  , 
pour  le  montant  de  la  fi- 
nance ,  droit  de  mutation 
&  marc  d'or  de  l'office  de 
receveur  ancien  des  fouages 
du  ci-devant  évêché  de  Nan- 
tes ,  avec  les  intérêts  de  la 
fomme  de  trente  mille  liv. 
montant  de  la  finance  dud. 
office  ,  &  à  la  charge  par 
lui  de  rapporter  la  groffe  de 
fon  contrat  d'acquifition  , 
ci      ........ 

Héritiers  de  Jean  Cinqfonds ,  la 
fomme  de  quarante-trois  mille 
quatre 'cent  quatre- vingt-fept 
livres  dix-neuf  fous  trois  den. 
avec  les  intérêts  ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  der- 
nier, pour  les  finances  des 
greffes  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon; 
à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter en  forme  authenti- 
que les  quittances  de  finance 


33,321   12     4 


686,688     5     8       1^3,332     3 
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C. -contre       ....  686,688      ^      8      I>7<3>4?2      i     » 
duement  enregistrées  «Se  dé- 
chargeas    des    regiitres    du 
contrôle    général,    ci       .     .     43,487   19      3 

Total  de  cette  partie 736,676     4   11 

Total  général  de  la  liquidation  portée  au  pré- 
fent décret  ,   deux  millions  quatre   cent  quatre- 

vingt-chiq  mille  fept  cent  huit  livres  douze  fous 

deux  deniers 2,48^,708   12     1 


A  la  charge  en  outre  ,  par  tous  les  dénommés  ci- 
deflfus  ,  de  le  conformer  aux  loix  de  l'état  ,  pour  l'ob- 
tention de  leur  reconnoiflance  définitive  Se  mandat  fur 
la  caille  de  l'extraordinaire. 

A  l'égard  du  payement  des  différentes  Tommes  échues 
jusqu'à  ce  jour  ,  pour  partie  du  prix  des  forges  6c  dé- 
pendances vendues  au  roi  par  Pierre  Babaud  de  la  Chauf- 
lade ,   fuivant  le  contrat  du    8  mars  1781, 

L'affemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  pro- 
céder quant  à  préfent.  Décrète  qu'à  la  diligence  des 
commifla.ires  du  roi  près  les  tribunaux  de  diftrict  dans 
le  rellort  defqucls  font  fituées  les  forges  vendues  par 
le  iieur  de  la  Chauflade  ,  &c  leurs  dépendances  ,  il  fera 
obtenu  des  lettres  de  ratification  fur  le  contrat  du  8 
mars  1781;  6c  après  que  lefdites  lettres  auront  été  ob- 
tenues ,  le  total  des  fommes  qui  reftent  dues  au  fleur  de 
la  Chauflade ,  fur  le  prix  des  forges  par  lui  vendues , 
fera  payé  à  lui  &c  ou  à  fes  ayant-caufe.  Décrète  en  outre, 
eu  égard  à  la  fufpenfion  du  payement  des  termes  déjà 
échus,  réfultant  du  préfent  décret,  que  le  (leur  de  la 
Chiuflade  ou  fes  enrans  donataires  de  lui  d'une  partie 
de  fes  créances  fur  le  roi  ,  lesquels,  fur  la  foi  des  paye- 
mens  ftipulés  par  le  contrat  du  8  mars  1781  ,  fc  iont 
rendus   adjudicataires    de    biens  nationaux,    ne   pourront 
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être  contraints  au  payement  du  prix  des  adjudications 
qui  leur  ont  été  faites  jufqu'à  l'époque  du  payement  à 
faire  par  la  nation  au  fieur  de  la  ChaufTade ,  desquels 
biens  ils  pourront  néanmoins  le  mettre  en  pofleffion ,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
des  iommes  dont  ils  le  trouveront  débiteurs  ;  &  pour 
la  sûreté  du  capital  defdites  fouîmes ,  les  receveurs  des 
diftricts  dans  l'étendue  defquels  les  biens  adjugés  fe 
trouvent  fitués  ,  formeront  oppofition  entre  les  mains  du 
confervateur  des  hypothèques,  fur  les  fommes  à  payée 
audit  fieur  de  la  ChaufTade    ou  à  ^es  repréfentans. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
transcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  de  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpe&ifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  ceidites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceaude  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatie-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  aux  troubles  d'Avignon,  &  aux  moyens 
d'y  faire  cejjer  les  hojiilités. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce   qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  3  du  25   Mal  1791. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  fe  re- 
tirera par  devers  le  roi  pour  le  prier , 

i°.  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interpofent  les  bons 
offices  de  la  France  entre  les  Avignonois  &c  les  Conta- 
dins ,  Se  faflent  tous  leurs  efforts  pour  les  amener  à  la  cef- 
fation  de  toute  hoftilité,  comme  un  provifoire  néceffaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativement  aux 
droits  de  la  France  fur  ce   pays  ; 

i°.   D'employer  les    forces  qui   font  en  fon   pouvoir  , 

Î)our  empêcher  que  les   troupes  cjui  fe  font  la  guerre  dans 
e  Comtat  Vénailîin  ,  faffent  aucune  irruption  fur  le  ter- 
ritoire de  France  ; 

30.  De  réclamer  tous  les  François  qui  ont  pris  parti  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  armées,  &  de  faire  à  cet  effet 
une  proclamation  qui  fixe  un  délai  6c  aflure  une  amniftie 
aux  militaires  François  qui  rentreront  dans  le  délai  pref- 
crit ,  &  qui  déclare  déferteurs  à  l'étranger  ceux  qui  ne 
rentreroient  pas  ; 
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4°.  De  faire  pourfuivre  6c  punir  comme  embaucheur, 
tout  homme  qui  feroit  en  France  des  recrues  ,  foie  pour 
un  parti,  foit  pour  l'autre. 

Mandons  £c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps, 
administratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  SignéLOXJlS.  Et  plus  basy 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  autorité  le  département  de  la  Mojelle  îl  louer, 
&  celui  de  V Allier  a  acquérir  les  bdùniens  iiccej- 
j aires  à  leur  aablijfement. 

Donnée  à  Paris  ,   le  27  Mai   1791. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  èc 
nous  voulons   cC  ordonnons   ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajj emblée  nationale ,  du    18  Mai   1791. 

_1_/Assemblle  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement,  autorife ,  i°.  le  directoire  du  département 
de  la  Mofelle  ,  à  louer  ,  aux  frais  des  adminiitrés  cC  à 
dire  d'experts  ,  le  rez-de-chauftee  ,  les  caves  deiïbus  ,  6c 
l'entrefol  de  l'aile  gauche  des  bâtimens  de  l'ancien  gou- 
vernement de  Metz ,  pour  s'y  placer  ,  à  la  charge  de  ver- 
fer  le  prix  du   loyer  dans  la  caille  du  diftrict. 

L'autorife  pareillement  à  faire  faire  les  réparations  Se 
arrangemens  intérieurs,  &à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  defdits  ouvrages,  fur  le  devis  eftimatir  qui 
fera  préalablement  dreiTé  ,  pour  le  montant  de  ladite  ad- 
judication être  fupporté  par  lefdits  adminiftrés. 

i°.  Autorife  le  directoire  du  département  de  l'Allier  , 
à  acquérir  la  maifon  appartenant  aux  héritiers  du  fieur 
de  Chermont ,  pour  y  loger  l'evéque  ,  ainfi  que  l'empla- 
cement attenant  à  ladite  maifon  ,  lequel  appartient  à  la 
municipalité  ,  au  prix  qui  fera  convenu  entr'ellc  cC  le  di- 
rectoire  du  département,  qui  fera  ,  avec  celui  de   ladite 
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maifon  ,  payé  par  le  receveur  du  dift-ricl: ,  des  deniers  na- 
tionaux, à  condition  que  le  prix  de  l'acquifition  totale 
ne  fera  que  de  vingt-cinq  à  trente  mille  livres  environ. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,' 
corps  adminiflratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  et 
afficher  dans  leurs  refïbrts  àt  départemens  refpe&ifs  ,  ôc 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  Se  fait  contresigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  et  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  SignéLOVIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Po  ht. 
JEt  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative   k    l' organifation   de  la   Régie   des  droits 
d'Enregijlrement ,  &  autres  y  réunis. 

Donnée  à  Paris ,  le  27  Mai  1791. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous   voulons  8c   ordonnons  ce   qui  fuit. 

DÉCRET   de    V  Ajfemblée  nationale ,   des     16   &    18    Mai 

1791. 

.L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
TITRE     PREMIER. 

De  l*  organifation  de  la  Régie  des  droits  d'enregiflrement  M  & 

autres  y  réunis. 

Article      premier. 

La  régie  des  droits  d'enregiftrement,  timbre,  hypo- 
thèques ,  6c  des  domaines  nationaux ,  corporels  ôc  incor- 
porels ,  fera  confiée  à  une  feule  administration ,  aux  con- 
ditions fuivantes. 

I  I. 

Le  nombre  des  administrateurs  fera  de  douze  :  ils  fe- 
ront tenus  de  réfider  à  Paris  ,  6c  de  tenir  les  afïembléc» 
pour  l'expédirion  des  affaires  de  la  régie;  ils  tiendront 
regiflre  de  leurs  délibérations,  qui  feront  (ignées  des  mem- 
bres préfens. 

T$m.  IK  S  5  s  s  S 
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Les  adminiftrateurs  feront  fous  la  furveillance  Se  les  or- 
dres du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  néceflaires 
à  la  perception  Se  régie  des  droits  ,  feront  (ous  les  ordres 
des  adminiftrateurs. 

I  V. 

Il  fera  établi  une  direction  dans  chaque  département , 
fuivant  l'état  annexé  au  préfent.  Toutes  les  anciennes  di- 
rections des  droits  de  contrôle  6c  de  domaines  corporels , 
feront  fupprimées. 

V. 

Il  y  aura  par  chaque  direction  Se  fous  la  furveillance  Se 
les  ordres  du  directeur,  un  infpecteur  Se  un  vérificateur, 
Se  ,  en  outre ,  pareil  nombre  d'infpecteurs  Se  vérificateurs 
qui  feront  envoyés  par  les  adminiftrateurs  dans  les  direc- 
tions où  ils  le  jugeront  utile. 

VI. 

Il  fera  établi  dans  chaque  direction  ,  un  garde-magafïn 
contrôleur  du  timbre ,  un  receveur  du  timbre  extraordi- 
naire ,  un  timbreur  Se  un  tourne-feuille  ;  ôc,  de  plus,  dans 
les  villes  où  le  befoin  du  fervice  l'exigera ,  d'autres  re- 
ceveurs du  timbre  extraordinaire ,  timbreurs  Se  tourne- 
feuilles  j  fous  la  furveillance  du  receveur  de  l'enregiftre- 
inent. 

V  I  I. 

Les  bureaux  de  correfpondance  feront  en  nombre  égal  à 
celui  des  adminiftrateurs,  Se  il  fera,  de  plus,  formé  un 
bureau  pour  la  fuite  des  recettes ,  dépenfes  Se  de  la  comp- 
tabilité générale. 

VIII. 

Chaque  bureau  de  correfpondance  près  la  régie  cen- 
trale^ fera  compofé  d'un  directeur,  un  fous-directeur,  un 
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premier  commis  ,  un  vérificateur  des  comptes ,  un  commis 
principal  Se  quatre  commis  expéditionnaires. 

I  X. 

Il  y  aura,  dans  tous  les  départemens  &  diitri&s ,  & 
dans  les  cantons  où  le  befoin  du  lervice  l'exigera ,  des 
receveurs  particuliers. 

X. 

Chaque  receveur  particulier  fera  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du  mon- 
tant préfumé  de  fa  recette,  fans  que  les  cautionnemens  de 
ces  receveurs  puifîent  excéder  quarante  mille  livres. 

Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de  dix 
mille  livres  ; 

Les  infpecteurs ,  de  quarante  mille  livres  ; 

Les  directeurs  ,  de  vingt  mille  livres; 

Les  adminiltrateurs ,  de  foixante  mille  livres  ; 

Les  gardes-magafins  ôc  receveurs  du  timbre  extraordi- 
naire ,  de  fix  mille  livres  ,  fauf  dans  les  directions  de  pre- 
mière Se   deuxième  clafle,   où  il  fera  du  double. 

Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnemens  en 
efpèces ,  en  feront  rembourfés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois  , 
fans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  fonds  de  caution- 
nement ,  à  compter  du  premier  juillet  prochain. 

TITRE     II. 

Des  fondions  des  divers  Employés  de  l*  adminiftration. 

X  I. 

Les  receveurs  particuliers  feront  aflidus  à  leurs  bureaux , 
quatre  heures  le  matin  êc  quatre  heures  l'après-midi ,  &  les 
heures  des  féances  feront  affichées  a  la  porte  du  bureau. 
Ils    feront  fur  leurs  regiftres ,    qu'ils   arrêteront  jour  par 
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jour ,  Tenregiflrement  de  tous  les  actes  fujets  à  la  forma- 
lité, à  mefure  qu'ils  leur  feront  préfentés,  la  perception 
&  recette  de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'aflemblée  nationale,  foit  pour  enregiftrement ,  hypothè- 
que ,  timbre,  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis  , 
ainli  que  la  régie  èc  perceprion  des  revenus  des  domaines 
corporels  &  incorporels  ,  dans  l'étendue  de  leur  arrondif- 
fement.  Ils  feront  les  vérifications  autorifées  par  l'article 
IV  du  décret  du  5  décembre  1790,  &  rapporteront  des 
procès-verbaux  des  contraventions  ;  ils  feront  tenus  d'en- 
regifter  fur  le  champ  toutes  les  recettes  par  eux  faites  , 
&  d'en  compter  aux  époques  ordinaires  ,  à  la  déduction  de 
leurs  remifes. 

X  I  I. 
Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  &  recher- 
ches qui  tendront  à  la  confervation  des  droits  confiés  à 
l'adminiftration ,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à  cet  effet , 
ils  fe  tranfporteront  dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics , 
fur  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  parles  directeurs  ou 
pav  les  administrateurs  ,  relèveront  les  perceptions  vicieu- 
les,  foit  pour  réclamer  dans  le  délai,  le  moins  perçu,  ou 
rendre  ce  qui  aura  été  induement  exigé;  fe  feront  repré- 
fenter  les  comptereaux  arrêtés  par  les  infpe&eurs ,  &  les 
conféreront  avec  les  regiftres ,  pour  s'afTurer  de  l'exacti- 
tude des  uns  ôt  des  autres  ;  prendront  des  extraits  des 
a£tes  civils  ou  judiciaires  ,  pour  s'afTurer ,  en  les  con- 
frontant avec  les  enregifbemens ,  de  la  fidélité  des  rece- 
veurs ;  relèveront  les  fuccefîions  directes  &  collatérales  > 
auquel  effet  tous  dépofitaires  ne  pourront  refufer  de  leur 
communiquer  les  regifbres ,  minutes  &  les  extraits  de  fé- 
pultures  ;  &  ils  pourront  prendre  communication  au  fecré- 
tariat  du  diftrict ,  des  rôles-matrices  des  contributions 
directes  3  en  conformité  de  l'article  XXI  du  décret  du  5 
décembre  dernier  ;  &c  ils  fuivront  le  recouvrement  de  tous 
les  droits  exigibles  ,  foit  qu'ils  dépendent  de  l'enregiftre- 
ffient  ou  des  domaines  corporels  &;  incorporels. 
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XIII. 

Les  infpecteurs  feront  des  tournées,  dont  le  nombre  &C 
la  durée  feront  déterminés  par  les  adminiftrateurs ,  pour 
arrêter  le  montant  des  recettes  fur  chaque  regilhe;  for- 
meront les  comptereaux,  dont  un  double  reliera  au  re- 
ceveur, 6c  l'autre  fera  remis  au  directeur  avec  les  pièces 
de  dépenfes  ;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  Se  de 
dépenfe  pour  l'ordre  de  la  comptabilité  ,  cotés  &  paraphés 
par  un  juge  du  tribunal  du  diilricl:  de  chef-lieu  du  dépar- 
tement ;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs  ,  à  l'égard 
de  la  comptabilité  ce  de  leur  exactitude  dans  toutes  leurs 
fonctions ,  &  verferont  à  la  caille  du  diftrict,  à  la  fin  de 
chaque  femaine ,  les  produits  des  bureaux  dont  la  recette 
annuelle  excédera  cent  mille  livres ,  6c  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  quartier,  les  produits  des  bureaux  de  recette 
inférieure  ;  feront  les  vifites  autorifées  chez  les  notaires , 
greffiers  6c  huifliers  ;  feront  faire  les  pourfuites  nécelTaires 
pour  le  recouvrement  des  droits  exigibles  ;  défendront  dans 
les  tribunaux  de  diftricl:,  fur  les  initances  engagées  d'a- 
près les  ordres  du  directeur;  veilleront  à  l'inftruction  des 
receveurs,  rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  fe- 
ront en  débet,  les  contraindront  fur  le  champ  par  les  voies 
de  droit ,  6c  provifoirement  leur  fermeront  la  main. 

X  I  V. 

Les  directeurs ,  dans  l'étendue  de  chaque  département, 
donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  èc  inftrudbions 
que  l'intérêt  de  la  régie  exigera  ;  veilleront  &  feront 
veiller  à  ce  que  la  perception  Toit  faite  en  conformité  des 
loix  ;  à  ce  que  les  employés  foient  affidus  à  leurs  fonc- 
tions 6c  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  greffiers, 
huifliers  contrevenant  aux  loix  ,  foient  pourfuivis  &C 
condamnés  aux  peines  par  eux  encourues.  Ils  feront  faire 
par  les  infpecteurs ,  ou  en  cas  de  maladie  ou  de  va- 
cance d'emplois ,    par   les  vérificateurs ,  les  tournées  de 
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recouvrement  &  autres  ;  clorront  &  arrêteront  les  comptes 
des  infpecteurs ,  n'alloueront  que  les  dépenfes  autorifées  Se 
appuyées  de  pièces  en  bonne  forme ,  décerneront  des  con- 
traintes ,  &:  feront  toutes  pourfuites  contre  les  prépofés 
en  débet  ;  inftruiront  &.  défendront  fur  les  inftances  qui 
feront  engagées  devant  les  tribunaux  de  diftricc  \  rendront 
compte  aux  commiflaires-adminiit.rateurs  des  tranfgreflions 
aux  ordres  généraux  &  particuliers  de  régie  ;  fe  feront 
fournir  par  les  receveurs  les  états  du  produit  de  chaque 
mois,  &  empêcheront  que  les'  fonds  relient  dans  leurs 
cailles  au-delà  du  temps  prefcrit  ;  feront  fournir  ôc  re- 
nouveler au  befoin  les  cautionnemens,  &  en  conflateront 
la  folidité.  Ils  enverront  à  l'adminiftration ,  avant  le  pre- 
mier mai  de  chaque  année,  leur  compte  général  des  pro- 
duits &  celui  des  dépenfes  d'impreffions  &  regiftres  de 
Tannée  précédente  ,  auquel  ils  joindront  toutes  les  pièces 
de  recette  &  de  dépenfe ,  à  peine  de  perte  ,  pour  chaque 
mois  de  retard  d'un  fixième  fur  leurs  remifes. 

X  V. 

Le  garde-magafin  recevra  des  fournifTeurs  les  papiers 
blancs  deftinés  pour  le  timbre. 

Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échan- 
tillons des  marchés  ,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront 
pas  les  qualités  prefcrites  :  ce  fera  fur  fon  certificat  que  le 
îburnifïeur  fera  payé  du  prix  de  fes  livraifons. 

Il  expédiera  aux  différens  diftri  buteurs  les  envois  de  ces 
papiers  timbrés  qui  lui  feront  demandés.  Il  tiendra  regif- 
tre  de  ces  différentes  recettes  èc  dépenfes  en  papiers  blancs 
&  timbrés. 

Les  timbres  feront  dépofés  dans  le  magafin  du  timbre 
dans  un  coffre  à  trois  clés  ,  dont  une  aux  mains  du  direc- 
teur ,  une  aux  mains  du  receveur  du  timbre  ,  l'autre  aux 
mains  du  garde-magafin.  Le  garde-magafin  prendra  les 
timbres  pour  le  fervice  du  timbre  ,  qui  ne  pourra  être  fait 
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qu'en  fa  préfence ,  8c  les  remettra  après  chaque  vacation 
au  lieu   de  leur  dépôt. 

Il  furvei  liera  le  travail  &  l'exactitude  des  timbreurs. 
Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire  feront  pré- 
fentés  au  receveur  du  timbre  extraordinaire  ,  qui  liquidera 
d'après  le  tarif  le  droit  de  timbre,  de  expédiera  un  permis 
de  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de  l'eC 
pèce  des  papiers  à  timbrer  6c  de  la  quotité  des  droits 
reçus. 

Ce  bulletin  fera  porté  au  garde-magafin  ,  qui  l'enregif- 
trera  de  même  &.  fera  appofer  le  timbre. 

XVI. 

Les  timbreurs  appoferont  les  timbres  des  différentes 
efpèces  fur  les  papiers  deftinés  à  la  débite  ordinaire ,  Se 
fur  ceux  qui  feront  préfentés  par  le  public  au  timbre  ex- 
traordinaire. 

Le  timbreur  fera  fubordonné  au  garde-magafin  &  fous 
fon  infpection  immédiate. 

Chaque  tourne-feuille  aidera  afliduement  le  timbreur 
dans  (es  fonctions,  ôc  fera  également  fous  l'infpeclion  du 
garde-magafin. 

XVII. 

Les  commiiïaires-adminiftrateurs  exerceront  une  furveil- 
lance  active  fur  tous  les  prépofés  de  la  régie ,  dirigeront 
leurs  mouvemens  ,  nommeront  à  tous  les  emplois  en  fe 
conformant  aux  règles  preferites  ,  notamment  au  décret 
du  8  mars  dernier ,  pour  les  commis  des  fermes,  régies 
&  administrations  fupprimées  ;  &  dans  le  cas  où  quelques- 
uns  des  employés  déjà  nommés  fans  réunir  les  qualités 
ci-deilus  ,  ne  l'auroient  pas  été  avant  ledit  jour  8  mars, 
ils  feront  remplacés  de  fuite  par  des  fujets  ayant  les  con- 
ditions requifes  par  le  décret  du  8  mars  (  pourront  cepen- 
dant, tous  furnuméraires  commiflionnés ,  ayant  plus  de 
deux  ans  de  fervice  ,  concourir  aux  places  auxquelles  leur 
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donnoit  droit  leur  furnumérariat  )  ;  ordonneront  les  chan- 
gemens  d'employés  d'un  département  à  un  autre,  ou  d'un 
bureau  à  un  autre  ;  feront  defcendre  à  un  grade  inférieur 
ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  avoir  les  talens  néceflai- 
res  pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés  ;  deftitueront  les 
employés  qui  fe  feront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou  n'au- 
ront pas  rempli  avec  fidélité  &  exactitude  leurs  obliga- 
tions ;  feront  pourfuivre  les  comptables  reliquataires ,  par 
les  voies  de  droit  ;  ordonneront  les  payemens  des  achats 
faits  pour  le  compre  de  la  régie ,  fourniront  par  chaque 
quartier  un  bordereau  des  recettes  &  dépenfes,  vérifie^ 
ront ,  clorront  &  arrêteront  les  comptes  de  chaque  di- 
recteur ,  &c  rendront  chaque  année ,  dans  le  mois  de  no- 
vembre au  plus  tard ,  leur  compte  général  des  produits  & 
dépenfes  de  l'année  précédente ,  auquel  compte  ils  join- 
dront toutes  les  pièces  de  recette  6c  dépenfe ,  à  peine  de 
perte ,  par  chaque  mois  de  retard ,  d'un  fïxième  fur  leur 
reirufe.  Ces  comptes  &  lefdits  bordereaux  de  quartier  fe- 
ront remis  au  pouvoir  exécutif,  &  des  doubles  dépofés 
aux  archives  nationales. 

TITRE    III. 

De  FadmiJJion  aux  Emplois,  ô  des  règles  d'avancement. 


XVIII. 


Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des 
droits  d'enregiftrement  &  autres  réunis  ,  fans  avoir  été 
furnuméraire  ;  &  pour  obtenir  une  cemmiflion  de  furnu- 
méraire ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accomplis. 
Les  furnuméraires  feront  placés  dans  les  bureaux  que  leur 
indiqueront  les  adminiftrateurs. 

X  I  X, 

Les  bureaux  de   fix  cents  livres  &  au-defïbus,  qui 

viendront 
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viendront   à  vaquer  ,    feront  donnés  aux   furnuméraires , 
pourvu  qu'ils  aient  vingt-un  ans  accomplis. 

X  X. 

Tous  les  bureaux  au-delTus  de  fix  cents  livtes ,  jufqu'à 
quinze  cents  livres  ,  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  re- 
ceveurs des  bureaux  inférieurs. 

XXL 

Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur  qu'il  n'ait  exercé 
les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  l'enregittre- 
ment ,  au  moins  quatre  années ,  dont  une  dans  un  bu~ 
reau  de  chef-lieu  de  diftrict. 

XXII. 

Les  bureaux  de  quinze  cents  livres  &  au-delTus ,  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  receveurs  de  la  clalTe  im- 
médiatement précédente  ,  à  des  vérificateurs  ,  à  des  inf- 
pecteurs ,  ou  aux  premiers  commis  de  la  correfpondance. 

XXIII. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  infpecteur  qu'il  n'ait  été  vé- 
rificateur au  moins  trois  ans. 

XXIV. 

Les  directions  à  une  part  feulement ,  ne  pourront  être 
données  qu'aux  infpecteurs  ou  aux  fous-directeurs  de  la 
correfpondance,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  eu 
ces  qualités. 

XXV. 

Les  autres  directions  ne  pourront  être  données  qu'au* 
directeurs  de  la  clalTe  précédente ,  ou  aux  directeurs  de  la 
correfpondance  3  ayant  aufli  au  moins  quatre  ans  d'exer* 
cice  dans  ces  qualités. 

Tome  IV.  Ttttt 
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xxvi. 

Les  places  d'expéditionnaires  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  bureaux  de  correfpondance,  feront  données  aux 
furnuméraires. 

XXVII. 

Celles  des  commis  principaux  feront  données  aux  ex- 
péditionnaires, ou  à  des  receveurs  des  bureaux  de  la  clafle 
de  fix  cents  livres  &  au-deifus. 

XXVIII. 

Celles  des  vérificateurs  des  comptes  feront  données, 
ou  à  des  vérificateurs  ,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux 
au-deiïus  de  quinze  cents  livres. 

XXIX. 

Celles  de  premiers  commis  feront  données  à  des  vé- 
rificateurs  ou    infpecteurs. 

XXX. 

Celles  de  fous-directeurs,  à  des  premiers  commis  ou 
à  des  infpecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces 
qualités  ,  &  celles  de  directeurs  aux  fous -directeurs  ,  ou 
à  des  directeurs  des  directions  de  département. 

X  X  X  I. 

Les  régifïeurs  feront  choifis  &:  nommés  par  le  roi , 
entre  tous  les  directeurs  actuels  de  départemens  ou  de 
correfpondance  ,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice 
en  ces  qualités. 

XXXII. 

Les  directeurs  feront  choiiis  ôc  nommés  par  le  roi ,  fur 
la  proportion  du  miniftre  des  contributions  publiques  > 
entre  trois  fujets  qui  lui  feront  préfentés  par  les  régilTeurs , 
&  "qui  réuniront  les  conditions  preferites. 
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Tous  les  autres  prépofés  feront   nommés  par  la  régie. 

XXXIII. 

Les  places  de  receveurs  &  garde-magafins  du  timbre , 
ne  pourront  être  données  qu'à  d'anciens  receveurs  de  bu- 
reaux de  iix  cents  livres  6c  au  -  defïus  ,  ou  à  des  véri- 
ficateurs. 

Pourront  également  y  être  nommés  les  premiers  com- 
mis de  direction  ,  après  dix  ans  d'exercice  dans  cette 
qualité. 

XXXIV. 

Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  &t  compteurs,  fe- 
ront données  de  préférence  à  d'anciens  gardes  des  fermes 
ou  régies ,  ou  à  des  invalides  de  l'armée. 

XXXV. 

Les  directeurs  rendront  compte  ,  chaque  trimeftre  ,  de 
l'afliduité  &  des  talens  &C  fervices  de  chacun  des  prépofés 
de  la  régie  qui  leur  fera  fubordonné  ;  de  les  régiffeurs  ren- 
dront également  compte  au  miniftre  ,  de  l'afliduité  &  des 
talens  6Z  fervices  de  chaque  directeur  :  il  en  fera  tenu 
regiltre  ,  tant  à  l'adminiftration  que  dans  le  bureau  du 
miniftre. 

XXXVI. 

L'ancienneté  des  fervices  fera  un  titre  de  préférence 
pour  les  places  vacantes ,  mais  feulement  pour  ceux  dont 
il  aura  toujours  été  rendu  les  comptes  les  plus  avantageux. 

XXXVII. 

Les  adminiitrateurs  feront  tenus  de  fe  conformer  aux 
difpoiitions  précédentes  :  il  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  > 
être  difpofé  des  places  à  titre  de  furvivance,  adjonction 
ou  autrement. 

T  1 1 1 1   i 
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TITRE     IV. 

Traitement    des    Employés 


XXXVIII. 


Les  traitemens  de  tous  les  employés  de  la  régie  feront 
fixés  comme  il  fuit  : 

A  chacun  des  receveurs  particuliers,  une  remife  fur  le 
montant  de  fa  recette ,  favoir  ;  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  annuelle  s'élève  à  quatre  cent  mille  livres  Se  au- 
deiïùs  ,  de  un  Se  demi  pour  cent  ; 

Un  Se  trois  quarts  pour  cent ,  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  eft  de  trois  cents  à  quatre  cent  mille  livres  ; 

Deux  pour  cent  >  dans  les  bureaux  dont  la  recette  eft 
de  deux  cents  à  trois  cent  mille  livres  ; 

Deux  8e  un  quart  pour  cent ,  dans  les  bureaux  dont 
la  recette  eft  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille  livres; 

Deux  &  demi  pour  cent ,  où  elle  eft  de  cent  à  cent  cin- 
quante mille  livres  ; 

Deux  &  trois  quarts  pour  cent ,  où  elle  eft  de  foixante- 
quinze  à  cent  mille  livres  ; 

Trois  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  eft  de  cinquante  à 
foixante-quinze  mille  livres  ; 

Trois  Se  un  quart  pour  cent  ,  dans  ceux  où  elle  eft  de 
trente  à  cinquante  mille  livres  ; 

Trois  Se  demi  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  eft  de  vingt 
à  trente  mille  livres  ; 

Quatre  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  eft  de  dix  à  vingt 
mille  livres  ; 

Cinq  pour  cent ,  dans  ceux  au-deflous  de  dix  mille  liv. 

XXXIX. 

Pour  tous  les  autres  employés ,  les  traitemens  feront 
réglés  à  une  quotité  de  remife  fur  la  totalité  du  produit  de 
tous  les  droits  régis  ;  mais  il  leur  fera  payé  une  fomme  fixe  , 


Mai     i  y  y  t.  8S5 

fans  que  cette  fomme  pui (Te  elïuyer  de  diminution,  5c  à  la 
charge  feulement  de  la  faire  entrer  dans  le  compte  de  remife 
fur  les  produits. 

X  L. 

La  remife  pour  les  douze  adminiftrateurs,  fera  de  deux 
cinquièmes  d'un  pour  cent,  &  leur  traitement  fixe  annuel , 
de  douze  mille  livres  payables  par  quartier,  lefquelles  douze 
mille  livres  feront  partie  de  leur  remife. 

X  L  I. 

La  remife  des  quatre-vingt-trois  directeurs  efl  fixée  à  un 
pour  cent ,  divifé  en  quatre-vingt-feize  parts  ,  entre  les  qua- 
tre-vingt-trois directeurs. 

X  L  I  I. 

La  remife  çles  infpecteurs  eft  fixée  à  neuf  dixièmes  d'un 
pour  cent;  celle  des  vérificateurs,  à  un  demi  pour  cent  ; 
celle  des  gardes-magafins  ,  à  un  cinquième  d'un  pour  cent  ; 
celle  des  receveurs  du  timbre  extraordinaire ,  à  un  fixième 
d'un  pour  cent. 

X  L  I  I  I. 

Le  traitement  fixe  des  directeurs  ,  infpecteurs  ,  gardes- 
magafins  &  receveurs  du  timbre  extraordinaire,  leur  fera 
payé  fuivant  le  tableau  annexé  au  préfent ,  &  leur  remife 
dans   la  même  proportion. 

X  L  I  V. 

Le  traitement  des  timbreurs,  tourne-feuilles  &  comp- 
teurs ,  fera  payé  fuivant  le  même  tableau  annexé  au  pré- 
fent :  il  lèra  alloué  pour  cette  dépenfe  un  fixième  d'un 
pour  cent ,  &  l'excédant  du  traitement  fixe  fera  diftribué 
en  gratifications  ,  proportionnées  à  l'importance  des  di- 
rections &  aux  bons  fervices  des  employés. 
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X  L  V. 

La  remife  des  employés  dans  les  bureaux  de  corres- 
pondance à  Paris ,  eft  fixée  à  treize  vingt-quatrièmes  d'un 
pour  cent  ;  leur  traitement  fixe  leur  fera  payé  fuivant  le 
tableau  annexé  au  préfent ,  &  leur  remife  dans  la  même 
proportion. 

X  L  V  I. 

Pour  tous  frais  de  regiftres ,  d'imprefîions  ,  de  ports 
de  lettres  ôc  de  ballots  de  formule  ,  de  garçons  de  bu- 
reaux,  fournitures  de  lumières,  bois  de  chauffage,  èc  au- 
tres menues  dépenfes  des  adminiftrateurs  &  de  leurs  bu- 
reaux à  Paris  ,  6c  l'entretien  de  l'hôtel,  il  fera  alloué  onze 
vin^t-quatrièmes  d'un  pour  cent  :  l'excédant  de  dépenie  , 
s'il  y  en  a,  fera  pris  fur  la  remife  totale  des  adminiftra- 
teurs &:  de  leurs  bureaux  3  &:  le  bénéfice  de  la  diminution 
de  dépenie  fera  ajouté  à  leur  remife. 

X  L  V  I  I. 

Les  remifes  &;  traitemens  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédens ,  commenceront  à  courir  du  premier  février  dernier 
pour  les  employés  exiftans. 

A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  feront  mis  en 
place  poftérieurement  à  ladite  époque  ,  leurs  appointe- 
mens  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  leur  ins- 
tallation dans  leurs  emplois  ,  ôc  céderont  le  jour  qu'ils  ne 
feront  plus  en  place. 

Le  traitement  des  adminiftrateurs  commencera  à  courir 
du  jour  de  leur  nomination. 

x  l  y  i  1 1. 

Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'antres  événe- 
mens  imprévus  nécefîitoient  une  augmentation  dans  la  dé- 
penfe  ci-defïus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provifoi- 
jrement  l'autorifer ,  fur  la   demande  des  adminiftrateurs  7 
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jufqu'à  la  concurrence  de  la  lomme  de  cent  mille  livres  ; 
&:  lir;  cette  autoriiation  ,  les  commiilaires  de  la  tréfore- 
rie  pourvoiront  à  ion  acquittement. 

TITRE     V. 

Difpofuions  de  difcipline  générale. 


X  L  I  X. 


Les  produits  de  la  régie  ne  feront  comptés  pour  la 
fixation  des  remifes  générales  ,  qu'après  déduction  du  prix 
marchand  des  papiers  de  la  formule,  ainii  que  des  remi- 
fes retenues  par  les  receveurs  particuliers ,  ports  de  let- 
tres ,   dépenfes  d'impreflions  éc  autres  frais  de  régie. 


Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  prépofés  à  Padminif- 
tration  £t  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  ,  aucune  re- 
mife  ni  modération  de  droits  &  amendes  ,  à   peine  d'en 


compter  perfonnellement. 


L  L 


Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  adminiftratifs  ni 
tribunaux,  accorder  de  remifes  ni  modérations  des  droits 
ou  perceptions  indirectes  6c  amendes  ,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  ;  de  feront  tenus  les  commifTaires  du  roi  , 
dans  les  cas  de  contravention  ,  d'en  inftruire  le  miniftre 
de  la  juitice  &.  celui  des  contributions  publiques. 

L  I  L 

Les  adminiftrareurs ,  directeurs  &  autres  employés  qui 
participeront  à  une  remife  fur  la  totalité  des  produits  y  ne 
pourront  retenir  aucunes  fommes  entre  leurs  mains  pour 
raifon  de  remifes  qui  pourront  leur  revenir;  fauf  à  recevoir 
leur   remife   d'après   les    comptes   êc   recettes   de    chaque 
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année,  &  lorlque  les  états  de  répartition  feront  expédiés, 
ce  qui  fe  fera  par  la  fixation  générale  après  l'arrêté  des 
comptes  de  tous  les  directeurs.  11  pourra  néanmoins  être 
payé  un  à-compte  de  la  moitié  des  remifes,  en-fus  du  trai- 
tement fixe  ,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  6c 
dépentes  de  tous  les  directeurs. 

L  I  I  I. 

Ex  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'abfence  d'employés , 
leurs  remifes  accroîtront  à  la  maiTe  générale  des  remifes 
des  employés  fupérieurs  qui  auront  rempli  les  fonctions  de 
la  place  vacante  5  ou  tourneront  au  profit  du  furnuraéraire 
qui  les  aura  faites. 

L  I  V. 

Aucun  employé  ne  pourra  s'abfenter  fans  un  congé  par 
écrit  des  administrateurs  ;  &.  il  n'en  fera  expédié  que  fous 
la  condition  exprefle  que  les  employés  perdront  leurs  trai- 
temens  èc  remiles  ,  après  quinze  jours  d'abfence  ,  au  prorata 
du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  fervice. 

L  V. 

Les  remifes  générales  feront  payées  aux  employés  qui  y 
ont  droit,  d'après  l'état  général  de  répartition  arrêté  par 
le  miniftre  des  contributions  publiques. 

L  V  I, 

Les  ambulans  ôc  vérificateurs  qui  auront  eonftaté  par  des 
procès -verbaux  ,  i°.  des  droits  non  tirés  hors  ligne  par  les 
receveurs  particuliers  ;  i°.  des  erreurs  de  calcul  au  préju- 
dice de  la  régie;  30.  des  droits  laifTésen  fouffrance;  40.  enfin 
des  omiffions  de  recette  dans  les  comptereaux  arrêtés  entre 
les  ambulans  &  les  receveurs  particuliers  ,  jouiront  de  la 
remife  à  laquelle  eufTent  eu  droit  lefdits  receveurs ,  les- 
quels en  feront  privés. 
n  L  V  I  L 
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L  V  I  1. 

Au  moyen  des  remifes  accordées  ci-deiïus  aux  prépofés 
de  l'adminiftration  ,  il  ne  fera  alloué  aucune  dépenfe  pour 
Joyer  de  maifon  a  bureaux  ,  magalins  ,  frais  de  commis  , 
•papier,  lumières  ôc  autres  quelconques,  ni  aucun  frais  de 
pourfuites  ,  lignification  de  contraintes  s  ni  autres  frais , 
pour  la  répétition  delquels  les  prépofés  n'auront  de  recours 
que  contre  les  redevables. 

L  V  I  I  I. 

Dans  le  cas  de  changemens  d'emplois ,  deftitution  ou 
mort  des  prépofés  qui  auront  commencé  les  pourfuites ,  il 
leur  fera  tenu  compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du  montant 
des  frais  de  pourfuites  qui  auront  été  avancés  fur  des  arti- 
cles de  droits  bons  à  recouvrer ,  Ôc  le  rembourfement  en 
fera  fait  par  le  fuccelTeur  à  l'emploi ,  fur  le  pied  de  la  liqui- 
dation qui  aura  lieu  à  l'amiable  d'après  l'inventaire  double 
defdites  pourfuites  ;  6c  s'il  furvient  quelques  conteftations 
à  ce  fujet ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  pre- 
mier juge  du  diftri&. 

L  I  X. 

L'administration  fera  obligée  de  timbrer  fes  paquets 
d'un  timbre  particulier ,  ôc  les  frais  de  tranfport  des  pa- 
piers, des  ports  de  lettres  ôc  paquets,  ne  feront  alloués 
aux  employés  que  fur  l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par 
jour ,  6c  autant  qu'ils  juftifieront  qu'ils  leur  ont  été  adref- 
fés  par  l'adminiftration  ou  par  les  corps  adminiftratifs,  faute 
de  quoi ,  toute  demande  fur  cet  objet  fera  rayée. 

L  X. 

Les  marchés  pour  les  approvifionnemens  de  papiers  de£ 
tinés  à  être  timbrés  ,  feront  pâlies  au  rabais  après  affiches 
ôc  publications,  Ôc  en  préfence  du  directoire  du  départe- 
ment. Il  fera  dépofé  au    fecrétariat  du  département,  des 
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échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  fe  fera  obligé 
à  fournir  de  bonne  qualité ,  6c  un  double  du  traité  pour 
y  avoir  recours  au  befoin.  Le  prix  des  papiers  fera  alloué 
iuivant  les  quittances  des  fournifleurs ,  en  conformité  des 
marchés  ,  6c  fur  les  reconnoiilances  de  réception  du  garde- 
magatin,  vérification  faite  des  quantités  ôc  qualités  énon-' 
cées  dans  les  lettres  de  voiture. 

L  X  I. 

Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  registres,  fom- 
miers ,.  tables  alphabétiques ,  états  ,  comptereaux  &  autres 
impreiîions  néceflaires  pour  la  régie  ,  ieront  faits  de  la  mê- 
me manière  ,  6c  le  prix  alloué  à  lur  6c  à  mefure  des  livrai- 
fons  faites  par  les  fournifleurs  en  conformité  des  marchés. 

Et  pour  connoître  en  tout  temps  la  confommation  ôc 
les  reftans  en  nature  defdits  regift res ,  fommiers ,  &lc.  les 
directeurs  tiendront  un  re^iftre  en  recette  de  tous  ceux 
qui  leur  feront  fournis  ,  6c  en  dépenie  ,  jour  par  jour ,  de  la 
diftxibution  qui  en  fera  faite  ,  pour  en  rendre  compte  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  foutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnoiilances  des  fournitures  6c  envois  qu'ils  auront 
faits. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  registres ,  lire  ,  publier ,  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &c  départemens  refpecïifs,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt- feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe  h  O  U  IS.  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N,°  94% 


Relative  à  la  circonfcription  des  ParolJJes  de  J^endômç 

&  de  Montoir. 

Donnée  à  Paris.,   le   27  Mai   1791. 

i^i  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  £c  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'A  ilemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  V Ajfemblce  nationale^  du  19  Mai    1791. 

.L'ASSEMBLEE     NATIONALE   décrète  , 

i°.  Que  les  quatre  paroifTes  de  la  ville  de  Vendôme 
actuellement  fubiiftantes  ,  font  6c  demeureront  fuppri- 
mees  ,  &  qu'il  en  fera  établi  une  dans  l'cglife  de  l'ancienne 
abbave ,  fous  l'invocation  de  la  Sainte-Trinité  ;  qu'il  fera 
en  outre  établi  une  fuccurfale  dans  l'cglife  de  la  Magde- 
leine,  &  deux  oratoires,  l'un  dans  la  chapelle  du  grand 
cimetière  ,  l'autre  dans  l'ancienne  collégiale  de  Saint- 
Georges  ; 

i°.  Que  les  deux  paroifTes  de  Montoir  font  Se  demei> 
reront  lupprimées  ,  £c  qu'il  en  fera  établi  une  feule  fous 
l'invocation  de  Saint-Laurent  _,  dans  celle  des  églifes  de 
Montoir  qui  fera  jugée   la  plus  convenable. 

Mandons  6c  ordonnons  a  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fallent 
tranferire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  £:  afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe&ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fi^ié  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes.,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceaudel'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  JL  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


N.°  937. 


'Relative  a  l'organifation  des  Monnoies  ,    &  à  la 
jurveillance  &  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  EJpèces  d'or  &  d'argent. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
£c  à  venir  ;  salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété  ,  ôC 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret   de  TAffembUe   nationale  ,  des  19  &  11   Mai 

Sur  l'organifation  des  Monnoies  3  furveillance  &  vérification 
du  travail  de  la  fabrication  des  Efpeces  d'or  &  d'argent. 

JL'A ssemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE     PREMIER, 

SuppreJJion  des  Offices. 


Article     premier. 

Les  offices  de  tréforier  général ,  efiayeur  général ,  de 
juges  ,  gardes  &  contrôleurs,  contre- gardes  ,  de  directeurs, 
tréforiers  particuliers,  d'eiTayeurs  &  graveurs  des  monnoies, 
l'office  d'infpecteur  du  monnoyage,  &  celui  de  contrô- 
leur au  change  de  la  monnoie  de  Paris  ,  les  offices  de 
changeurs  ,  la  commiffion  de  graveur  général  des  monnoies, 


S^4 


Mai     17  s  i 


Se  toutes  commiflîons  en  vertu  defquelles  quelques  perfon- 
nes  exercent  _,  eu  égard  à  la  vacance  d'aucuns  offices  des 
monnoies ,  les  fonctions  y  attachées ,  font  £c  demeure- 
ront fupprimés. 

I  I. 

Les  titulaires  des  offices  5c  les  pourvus  de  commiffions 
fupprimés  par  l'article  précédent,  continueront  d'en  exer- 
cer les  fonctions  jufqu'au  moment  où  il  aura  été  pourvu  à. 
leur  remplacement ,  ainfi  6c  de  la  manière  qui  fera  ci-après 
exprimée. 

I  I  I. 

Les  titulaires  des  offices  fupprimés  par  l'article  premier, 
feront  remettre  au  comité  de  liquidation  les  titres  ou  expé- 
ditions collationnées  des  titres  nécelTaires  à  leur  liquidation 
èc  rembourfement ,  auquel  rembourfement  il  ne  pourra 
néanmoins  être  pourvu  à  l'égard  des  officiers  comptables  , 
qu'après  le  jugement  &  l'apurement  de  leurs  comptes  ;  èc 
à  l'égard  des  officiers  fulceptibles  de  condamnation  d'a- 
mendes ,  qu'après  le  jugement  des  eipèces  à  la  délivrance 
defquelles  ils  ont  concouru. 

I  V. 

Les  officiers  fupprimés  par  les  articles  précédens ,  qui 
occupent  des  logemens  dans  les  hôtels  des  monnoies,  fe- 
ront tenus  de  fe  retirer  6c  de  laiiTer  lefdits  loçemens  libres 
pour  le  15  juillet  prochain. 

v  • 

Toutes  perfonnes  qui  occupent,  foit  dans  les  hôtels 
des  monnoies  ,  foit  dans  les  bâtimens  en  dépendant  ôc 
faifant  partie  des  domaines  nationaux ,  des  logemens  fans 
être  attachés  au  fervice  des  monnoies  ,  par  les  fonctions 
portées  aux  décrets  de  l'aiTemblée  nationale ,  feront  pa- 
reillement tenues  de  fe  retirer  &:  de  lailler  libres  lefdits 
logemens  èc  bâtimens,  à  compter  du  même  jour  15 
juillet. 
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TITRE     II. 

Du  nombre  &  du  choix  des  Fonctionnaires  publics  qui 
feront  chargés  y  tant  de  la  fabrication  des  monnaies  3  que 
de  la  furveillancc  &  de  la  vérification  du  travail. 


Article     premier. 

Il  v  aura  trois  fonctionnaires  générai]  hesau  fervice 

des  mûnnoies;  lavoir  ,  un  inipeetcur  des  cilais,  un  efTayeur 
6c  un  graveur. 

I  I. 

Il  fera  établi  dans  chaque  monnoie  un  commiffaire  du 
roi,  un  adjoint  dudit  commiffaire ±  un  directeur,  un  eflàycur 
£c  un  graveur. 

1 1 1. 

Les  compagnies  des  monnoyeurs  établies  dans  chaque 
monnoie  ,  continueront  provisoirement  d'exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  font  confiées.  Les  compagnies  des  ajuf- 
teurs  6c  taillereiTes  font  6c  demeurent  Supprimées. 

I  V. 

L'inspecteur  général  des  efïàis,  les  commiflaires  dû  roi, 
leurs  adjoints  6c  les  directeurs  feront  nommes  par  le  roi  : 
l'eflaveur  général  fera  pareillement  nommé  par  le  roi  ;  mais 
il  fera  pris  dans  le  nombre  des  eiïàyeurs  qui  auront  exerce 
pendant  douze  ans  au  moins  leurs  fondrions,  foit  à  Paris, 
foit  dans  les  aurres  hôtels  des  monnoies.  Les  places  de  gra- 
veur général  ,  d'effayeurs  et  de  graveurs  particuliers ,  feront 
toutes  données  au  concours. 

V. 

Lorsqu'une    place    de    commiffaire    du  roi    deviendra 

vacante  ,  fon  fuccefTeur   fera    choifi   dans  le  nombre  des 
adjoints. 
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V  I. 

Les  parens  &  alliés  d'un  directeur  de  monnoie,  juf- 
qu'au  quatrième  degré  inclufivement,  ne  pourront  être 
pourvus  d'aucune  place  dans  la  monnoie  à  laquelle  il  fera 
attaché,  Se  nul  ne  pourra  être  nommé  directeur  dans  une 
monnoie  où  il  auroit  des  parens  ou  alliés  au  degré  ci-deiïus 
déjà  employés. 

v  1 1. 

Les  directeurs  feront  tenus  de  fournir  une  caution  en 
immeubles  ,  dont  la  quotité  icra  déterminée  par  un  décret 
particulier  de  l'aflembke  nationale. 

VIII. 

L'inspecteur  ,  le  graveur  &:  PefTayeur  général  feront , 
ainfi  que  tous  les  autres  fonctionnaires  attachés  au  fer- 
vice  des  monnoies ,  fujets  à  révocation  dans  des  cas  dé- 
terminés par  la  loi, 

I  X. 

Les  commifTaires  du  roi  6c  les  directeurs  feront  refpon- 
fables  ,  ainiï  que  les  eilayeurs  ,  chacun  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'adjoint  du  commifTaire  du 
roi  fera  pareillement  refponfable  dans  toutes  les  circonftan- 
ces  où  il  le  fuppléera. 

X. 

Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article  précédent 
feront,  ainfî  que  le  graveur,  logés  dans  les  hôtels  des  mon- 
noies, de  chargés,  tant  des  réparations  locatives  que  de  l'en» 
tretien  des  appartemens  qu'ils  occuperont. 

X  L 

Il  ne  pourra  être  établi  à  l'avenir  aucun  bureau  de 
change ,  que  dans  les  villes  où  ces  établillemens  feront  jugés 
Utiles  ,  &:  fur  la  demande  des  directoires  des  départemens. 
Les  directoires  de  département ,  fur  l'avis  des  directoires 

de 
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de  diitrict  6c  la  nomination  des  municipalités  des  lieux 
dans  lefquels  devront  être  établis  des  bureaux  de  change , 
propoferont  à  la  commillion  les  iujets  qui  feront  jugés 
propres  a  remplir  les  fonctions  de  changeur.  Ces  fonctions 
ne  pourront  erre  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  expé- 
dié par  la  commillion  générale  des  monnaies ,  6c  enregistré, 
tant  au  greffe  de  la  municipalité  qu'à  celui  du  tribunal  de 
commerce  ,  &  à  celui  du  tribunal  de  diflricr.  dans  le  redore 
duquel  iera  établi  le  bureau  de  change. 


TITRE     III. 

Fonctions  &  travaux  dont  feront  chargés  Us  Fonctionnaires 
attachés  au  fervice  des  monnoies. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  l* Infyccleui*  général  des  ejjais. 


Article  premier. 
L'inspecteur  général  des  effais  fera  chargé  de  furveiller 
les  travaux  des  eiïàyeurs  ,  de  s'aflurer  s'ils  fe  conforment 
exactement  aux  réglemens  ,  s'ils  emploient  pour  leurs  opé- 
rations des  agens  fie  fubftances  provenant  du  dépôt  établi 
par  la  commiifion ,  &  fi  les  poids  de  fencelle  dont  ils  font 
ufage  ,  font  tels  que  la  loi   l'exige. 

I  I. 

Il  furveillera  les  travaux  des  artiffes  admis  à  concourir 
pour  les  places  d'eflayeur  qui  viendront  à  vaquer;  il  mettra 
fous  les  yeux  de  la  commillion  le  rapport  des  juges  du  con- 
cours, ci  il  y  joindra  les  obfervations  dont  il  lui  paroîtra 
iufceptible. 

I  I  I. 
Il  fera  admis  &  aura  voix  délibérative  dans  les  féancei 
Jom.  IV.  X  x  x  x  x 
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de  la  commiflïon ,  toutes  les  fois  qu'il  y  fera  queftion  d'ob- 
jets   concernant    les    eiTais. 

I  V. 

Il  propofera  Tes  vues  a  la  commiflïon  fur  le  perfectionne- 
ment des  opérations  relatives  aux  eiTais. 

CHAPITRE       IL 

De  l'EJfayeur  général. 


Article     premier. 

L'essayeur  général  pourra  être  employé  par  la  com- 
miflion ,  concurremment  avec  les  autres  ellayeurs  qu'elle 
commettra  pour  procéder  aux  vérifications  du  titre  des 
efpèces  nationales  ,  preferites  par  le  décret  du  3  avril 
dernier. 

I  I. 


Dans  le  cas  où  un  effayeur  particulier  viendroit  à  décé- 
der ,  ou  fe  trouveroit ,  par  maladie  ou  autre  empêchement 
quelconque ,  dans  1'impofTibilité  de  continuer  l'exercice  de 
les  fonctions ,  ou  de  le  faire  remplacer ,  l'efTayeur  géné- 
ral ,  d'après  les  ordres  qui  lui  feront  donnés  par  la  commif- 
fion ,  fera  tenu  de  fe  rendre  fur  les  lieux  pour  le  fuppléer 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  Les  frais  de 
fon  voyage  lui  feront  rembourfés  ,  &:  il  fera  refponfable 
du  titre  des  efpèces  à  la  délivrance  defquelles  il  aura 
concouru. 

I  I  I. 

Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  lui  fera  déterminé  par 
l'alTemblée  nationale  ;  il  ne  pourra  percevoir  aucuns  droits 
fur  la  fabrication. 
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CHAPITRE    III. 

Du   Graveur  général. 


Article     premier. 

Le  graveur  général  fera  chargé  de  la  fourniture  de  tous 
les  poinçons  &  matrices  nécelfaires  au  monnoyage  des 
elpèces  ;  les  prix  en  feront  déterminés  par  l'aflemblée 
nationale ,  ôc  il  en  fera  payé  en  repréfentant  les  récépifles 
qui  lui  auront  été  délivrés ,  lorfqu'ils  feront  revêtus  des 
formalités  prefcrites  par  l'article  fuivant. 

I  I. 

Il  ne  pourra  faire  aucune  livraifon  de  poinçons  Ôc  ma- 
trices ,  fans  y  avoir  été  autorifé  par  la  commiflion  ;  il  remet- 
tta  au  dépôt  de  ladite  commillion  ceux  qui  lui  auront  été 
demandés  :  le  garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un  réeé- 
piiTé  ,  qui  fera  vifé  par  le  commiifaire  chargé  de  furveiller 
la  livraifon  defdits  poinçons  &  matrices. 

CHAPITRE    IV. 

Du    CommiJJaire  du  Roi ,  &  de  fin   Adjoint. 


Article    premier. 

Le  commifTaire  du  roi  exercera  la  police  dans  l'hôtel 
de  la  monnoie  ;  il  y  maintiendra  l'ordre  &  la  tranquillité  : 
il  pourra  connoître  des  objets  qui  exigeront  une  décifion 
provifoire ,  &  fur  lefquels  les  réglemens  n'auroient  rien 
ftatué  ;  mais  il  fera  tenu  d'en  rendre  compte  auflitôt  à  la 
commiffion  générale  des  monnoies. 

I  I. 

Il  veillera  principalement  à  ce  que  les  réglemens  qui 

X  x  x  x  x  z 
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concernent  la  fabrication  des  efpèces  ,  foient  exactement 
obfervés  par  toutes  lesperfonnes  chargées  de  quelques  fonc- 
tions relatives  à  cette  manipulation. 

1  I  I. 

Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui  auront 
pour  objet  la  fonte  des  efpèces  &  matières  ,  leur  alliage  , 
&  tous  les  travaux  néceffaires  pour  les  convertir  en 
flaons. 

I  V. 

Il  cotera  &  paraphera  tous  les  regiftres  qui  feront  tenus 
par  les  difrerens  fonctionnaires  attachés  au  fervice  de  la 
monnoie.  Les  regiftres  qui  concerneront  l'exercice  des 
fondions  qui  lui  feront  confiées ,  lui  feront  envoyés  par  la 
commiflion  générale  des  monnoies ,  après  avoir  été  cotés 
&  paraphés  par  celui  de  fes  membres  qu'elle  aura  commis 
à  cet  effet. 

V. 

Il  fera  dépofitaire  des  clefs  de  la  falle  de  délivrance  8>C 
de  monnoyage  ;  &  lorfque  les  réparations  à  faire  ,  foit  aux 
balanciers ,  Toit  à  la  falle  dans  laquelle  ils  font  placés  , 
exigeront  que  l'on  y  introduife  des.  ouvriers  étrangers,  ii 
prendra  les  mefures  néceffaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette 
aucun  abus. 

V  I. 

Il  fera  pareillement  dépofitaire  de  l'étalon  qui  fera  envoyé 
par  la  commiflion  dans  chaque  hôtel  des  monnoies  ,  pour 
fervir  à  la  vérification  des  poids  dont  on  y  fera  ufage.  Cet 
étalon  fera  renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bu- 
reau des  délivrances  &  fermant  à  deux  clefs  -y  l'une  de  ces 
clefs  réitéra  entre  les  mains  du  commiffaire  du  roi,',  &  l'au- 
tre fera  dépofée  au  greffe  du  tribunal  du  commerce. 

V  I  I. 
Jl  procédera  tous  les  trois  mois ,  ôc  plus  fouvent  s'il  le 
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juge  convenable,  à  la  vérification  des  poids  &  balances  donc 
il  feroit  taie  ufage  ,  tant  par  le  directeur  de  L\  monnoie  , 
que  par  tous  les  fonctionnaires  prépofés  à  la  reeette  des 
matières,  au  monnovage  ,  aux  cilais  ôc  à  la  délivrance 
des  espèces. 

La  vérification  des  poids  fe  fera  fur  l'étalon  dépofé  au 
bureau  de  délivrance  ,  en  préfence  d'un  des'adminiltrateuis 
du  directoire  du  département  ou  du  diftrict  ,  d'un  juge  du 
tribunal  du  commerce  ,  àc  d'un  député  du  commerce  de 
l'orfèvrerie. 

VIII. 

Il  fera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons  &  matrices 
qui  feront  envoyés  par  la  commiflion  pour  le  fervice  de 
la  monnoie  ;  il  en  fera  la  remife  au  graveur  ,  qui  lui  dé- 
livrera les  carrés  ,  lorfqu'ils  feront  achevés,  pour  les  tranf- 
mettre  aux  monnoyeurs  à  mefure  qu'ils  en  auront  befoin: 
il  tiendra  regiftre  d'emploi  defdits  poinçons  ,  matrices  ôc 
carrés. 

I  X. 

Il  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  regiftres  tenus  par 
le  directeur  pour  la  recette  des  matières  apportées  au  change, 
tant  par  le  public  que  par  les  changeurs  ,  &£  il  s'en  fera  dé- 
livrer un  extrait  qu'il  enverra  à  la  commiflion,  après  l'avoir 
vérifié  ôc  certifié. 

X. 

Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge  des  offi- 
ciers ,  foient  exactement  faites  chaque  année  :  quant  à  celles 
qui  feront  à  la  charge  du  tréfor  public ,  il  y  pourvoira  lorf- 
qu'elles  feront  tellement  urgentes ,  qu'on  ne  pourroit  les 
différer  fans  dangers  ;  dans  toute  autre  circonftance ,  il  en 
informera  la  commiflion  ,  qui  prendra,  de  concert  avec  les 
administrateurs  du  directoire  du  département,  les  mefures 
néceflaires  pour  y  pourvoir. 
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X  I. 

S'il  fe  commet  quelque  délie  dans  l'hôtel  de  la  mon- 
noie ,  il  en  drefïera  procès-verbal  ,  dont  il  remettra,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  une  expédition  à  celui  des  officiers 
du  tribunal  du  diftrict ,  qui  remplira  les  fonctions  d'accu- 
fateur  public  ,  lequel  fera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu 
pour  fa  décharge;  8c  fi  les  circonftances  y  donnent  lieu, 
il  fera  procéder  contre  les  coupables ,  comme  en  cas  de 
flagrant  délit. 

X  I  I. 

Il  remplira  avec  le  plus  grand  foin  les  fonctions  qui  lui 
feront  confiées  relativement  à  la  fabrication  des  efpèces 
5c  à  la  vérification  de  leur  titre  6c  poids,  ôc  il  entre- 
tiendra une  correfpondance  exacte  avec  la  commifîion 
générale  des  monnoies ,  à  laquelle  il  rendra  compte , 
tant  de  la  conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  fer- 
vice  de  la  monnoie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  que 
de  tous  les  détails  qui  pourront  intéreffer  le  bien  du 
fervice. 

XIII. 

L'adjoint  du  commifTaire  du  roi  fera  tenu  de  le 
féconder  dans  l'exercice  de  toutes  fes  fonctions  ;  il  le 
luppléera  lorfque  par  quelque  caufe  ou  empêchement 
légitime ,  il  fe  trouvera  dans  l'impolfibilité  de  les  remplir. 

XI  V. 

Le  commifTaire  du  roi  6c  fon  adjoint  jouiront  chacun  d'un 
traitement  fixe  ;  ils  ne  percevront ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  aucuns  droits  fur  les  efpèces. 
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CHAPITRE    V. 
Du  DireHcur. 

Article      p  r  e  m  i  e  r. 

Le  directeur  de  la  monnoie  fera  tenu  de  recevoir  fur 
le  pied  du  tarif  public  ,  6c  conformément  au  décret  de 
l'aflemblée  nationale  ,  les  efpèces  nationales  &C  étrangères 
qui  lui  feront  apportées ,  &  les  lingots  paraphés  dans  les 
monnoies  de   France. 

I  I. 

Il  ne  fera  tenu  de  recevoir  les  efpèces  qui  ne  feront  pas 
énoncées  dans  le  tarif,,  que  lorfqu'elles  auront  été  eiTayées 
par  l'eflayeur  de  la  monnoie,  &  d'après  le  titre  auquel  elles 
auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet  eflai  feront  à  la 
charge  du  propriétaire  des  efpèces,  &  fixés  par  le  tarif; 
6c  fi  l'on  préfente  à  la  fois  plulieurs  efpèces  de  cette  nature, 
le  directeur  en  fera  parvenir  une  à  la  commiflion,  6c  y 
joindra  le  bulletin  du  rapport ,  afin  qu'elle  puifTe  le  faire 
vérifier  6c  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle 
publiera.  Dans  tous  les  cas  ,  il  fera  tenu  d'infcrire  provifoi- 
rement  cette  nouvelle  efpèce  àc  le  titre  auquel  elle  aura 
été  rapportée  ,  fur  un  tableau  placé  dans  un  endroit  appa- 
rent du  bureau  du  change  ,  6c  certifié  véritable ,  tant  par 
l'eflayeur,  que  par  le  commiflaire  du  roi  &  fon  adjoint, 
pour  fervir  de  renfeignement  3  &c  éviter  d'avoir  recours  à 
de  nouveaux  effais  lorfqu'il  fe  préfentera  d'autres  efpèces 
de  même  nature. 

I  I  I. 

Si  par  le  réfultat  de  fes  fontes,  il  s'appercevoit  de  quel- 
ques variations  importantes  dans  le  titre  des  efpèces  étran- 
gères énoncées  au  tarif,  il  en  informera  la  commi/îîon  , 
&  lui  enverra  plulieurs  de  ces  efpèces  pour  en  faire  vérifier 
le  titre ,  &c  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  réformation  du 
tarifa  leur  égard. 
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I  V. 

Il  fera  autorifé  à  retenir  on  à  fe  faire  paver  fur  le  pro- 
duit des  efpèces  5c  matières  d'or  &c  d'argent  qu'il  recevra , 
dont  le  titre  feroit  inférieur  à  celui  des  efpèces  nationales  , 
les  frais  d'affinage  néceiîaires  pour  les  élèvera  ce  titre,  con- 
formément à  ce  qui  iera  réglé  :  les  changeurs  ne  feront  pas 
exempts  de  cette  retenue. 

V. 

Les  tarifs  dont  il  eft  fait  mention  dans  les  articles  pré- 
cédens  ,  feront  affichés  dans  piufieurs  endroits  du  change  , 
de  manière  qu'ils  foient  à  portée  du  public  ,  afin  que  les 
propriétaires  des  matières  puiiTent  s'aflurer  de  l'exa&itude 
des  opérations  qui  les  intérefleront  ;  ils  pourront  exiger 
qu'on  leur  en  fournifle  des  bordereaux. 
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V  I. 

Les  efpèces  6c  matières  apportées  au  change  y  feront 
efées  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  on  pefera  enfem- 
le  tous  les  objets  de  même  nature.  On  ne  pourra  faire  ufage 
des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
cinq  marcs  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  trouvaient  d'un  trop  gros 
volume  pour  pouvoir  être  pefés  avec  les  petites  balances  j 
on  fera  enfin  nfage  de  grains  pour  pefer  l'argent ,  comme 
pour  l'or ,  de  manière  que  le  trébuchant  fe  réduife  à  la  plus 
petite  portion  de  poids  nécefïaire  pour  empêcher  que  la 
balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

V  I  I. 

Les  matières  &  efpèces  reçues  au  change ,  feront  por- 
tées ,  jour  par  jour  6c  article  par  article  ,  fur  un  regiftre 
à  ce  deftiné  ,  coté  6c  paraphé  par  le  commifTaire  du  roi. 
Ce  regiftre  fera  arrêté  par  cet  officier  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  6c  il  lui  en  fera  délivré  un  extrait,  conformément 
aux  difpofitions  de  l'article  VIII  du  chapitre  IV. 

Y  x  X  *• 
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VIII. 

Le  directeur  fera  maître  de  les  fontes  &  alliages,  & 
fabriquera  les  flaons  aux  poids  &  titres  déterminés  par  la 
loi ,  cv  il  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrance  auflitôt 
après  qu'ils  auront  été  blanchis  &L  marqués  fur  tranche.  Il 
pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
converlion  de  ces  matières  en  flaons  ,  y  compris  l'ajuftage, 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choifir  ;  il  fera  ,  par  conféquent, 
feul  refponiable  de  la  perfection  de  cette  manipulation  , 
fous  tous   {es  rapports. 

I  X. 

Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées  dans  l'arti- 
cle précédent ,  ainfj  que  les  déchets  auxquels  elles  donne- 
ront lieu  ,  lui  feront  payés  à  tant  le  marc ,  ainii  qu'il  fera 
déterminé  par  les  décrets  de  l'afTemblée  nationale.  Il  jouira 
de  plus  ,  d'un  traitement  fixe  proportionné  à  l'intérêt  des 
avances  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de  faire  pour  le  paye- 
ment des  matières  apportées  au  change  ;  au  moyen  de  quoi, 
les  propriétaires  de  ces  matières  &:  les  changeurs  avec 
lefquels  il  pourroit  prendre  des  termes  pour  leur  en  remet- 
tre le  produit ,  n'auront  en  aucun  cas  de  recours  à  exercer 
contre  le  tréfor  public. 

X. 

Le  directeur  pourvoira  à  fes  frais ,  à  la  dépenfe  de  tou- 
tes les  réparations  locatives  Ôc  d'entretien,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occupera,  que  des  laboratoires,  fourneaux  & 
machines  fervant  à  la  fabrication  ;  les  grottes  réparations 
&  l'entretien  des  couvertures  feront  feules  à  la  charge  du 
tréfor  public.  Le  directeur  fera  refponfable  des  accidens 
du  feu. 

X  I. 

Il  fera  tenu  de  prendre  pour  fon  compte  tous  les  uften- 
files  qui  appartenoient  ci-devant  au  roi  ,  fervant  à  la  fabri- 
cation, à  l'ajuftage  des  flaons  &  à  la  marque  fur  tranche, 
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&:  d'en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des  trois  mois  qui 
fuivront  Ton  inftallation  ,  àc  ce,  d'après  l'eilimation  qui 
en  fera  faite  par  deux  experts  ,  en  préience  d'un  des  admi- 
niftrateurs  du  directoire  du  département ,  qui  ïera  commis 
à  cet  effet.  L'un  de  ces  experts  fera  nommé  par  ce  corn- 
miffaire ,  l'autre  fera  choiii  par  le  directeur  :  ces  experts 
en  appelleront  de  concert  un  troifième ,  s'ils  ne  fe  trou- 
vent pas  d'accord. 

X  I  I. 

Il  fera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  fon  compte 
les  ufteniiles  de  machines  fervant  à  la  fabrication  ,  qui 
auroient  appartenu  à  fon  prédécefîèur,  6c  ce,  d'après  l'ef- 
timation  qui  en  fera  faite  par  deux  experts  :  il  en  nom- 
mera un  j  l'autre  fera  choiii  par  le  propriétaire  de  ces 
objets  ou  fes  repréfentans,  &;  ils  en  appelleront  de  concert 
un  troifième ,  s'ils  ne  fe  trouvent  pas  d'accord. 

XIII. 

Il  ne  pourra  ,  fous  peine  de  révocation,  faire  expofer 
en  vente  ni  vendre  aucune  machine  fervant  exclufivement 
à  la  fabrication  des  flaons  Se  à  la  marque  fur  tranche , 
fans  y  avoir  été  autorifé  par  le  commifiaire  du  roi ,  qui 
iera  tenu  de  faire  préalablement  rompre  &:  difformer  ces 
machines  ,  &c  d'en  dreffer  procès-verbal  3  de  manière  qu'elles 
ne  puiiTent  être  employées  à  l'ufage  auquel  elles  étoient 
confacrées. 

CHAPITRE    VI. 

De  rEJfayeur. 


Article     premier. 

I/essayeur  fera  chargé  de  la  vérification  du  titre  des 
efpèces  fabriquées  ;  il  y  procédera  toutes  les  fois  qu'il  en 
fera  requis  par  le  commifiaire  du  roi ,  avec  les  formalités 
preferites  par  la  loi.  Il  inferira  fur  un  regiftre  particulier 


Mai     1791.  907 

à  ce  deiliné  ,  la  quantité  &.  le  titre  des  efpèccs  dont  il 
aura  fait  les  eflais,  avec  la  date  de  leur  fabrication  &c 
celle  du  jour  de   leiîai. 

I  I. 

Il  ne  pourra,  fous  peine  de  révocation  ,  faire  aucun  efïai 
pour  le  compte  du  directeur  de  la  monnoie  ,  ni  elîayer  des 
monnoies  par  lui  fabriquées  ,  autres  que  celles  qui  lui  fe- 
ront remifes  par  le  commiffaire  du  roi,  pour  fervir  au  juge- 
ment de   délivrance. 

I  I  L 

Il  pourra  eflayer  les  efpèces  étrangères  &  matières  qui 
lui  feront  remifes  par  le  public  ;  il  infcrira  fur  fon  regiftre 
le  poids  des  lingots  qu'il  eiTayera  ,  &  le  nom  des  proprié- 
taires ;  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  avoir  appofé  fur 
chaque  lingot  le  numéro  fous  lequel  il  fera  porté  fur  fon. 
regittre  ,  l'empreinte  de  fon  poinçon  ,  &  celle  du  différent 
de  la  monnoie  à  laquelle   il  fera  attaché. 

I  V. 

Il  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte,  employer  pour  fes 
opérations  ,  d'autres  agens  ôc  îubftances  que  celles  dont  il 
fera  tenu  de  fe  pourvoir  au  dépôt  établi  parla  commifîion  ; 
il  fera  pareillement  tenu  de  procéder  aux  effais ,  confor- 
mément aux  inftructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commilhon. 

V. 

Les  regiftres  dont  il  fera  ufage ,  feront  tous  cotés  6c  para- 
phés par  le  commiffaire  du  roi. 

VI. 

Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  fera  détermine  par  Paf- 
femblée  nationale  :  il  ne  pourra  en  cenféquence  retenir  , 
fous    aucun   prétexte  ,    les  boutons   ou  cornets  des   eflais 

Yyyyy  z 
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qu'il  fera   pour  parvenir  au  jugement  de  délivrance,   ni 
percevoir  aucuns  droits  fur  la   fabrication. 

vii. 

Les  efTais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce,  lui 
feront  payés  en  argent,  au  prix  qui  fera  déterminé  par  l'af- 
femblée  nationale  :  il  fera  tenu  de  rendre  en  conféquence, 
aux  propriétaires  des  efpèces  St  matières,  les  cornets  St 
boutons  d'efîais. 

VIII. 

En  cas  de  maladie  ou  d'abfence  légitime  de  l'efTayeur , 
le  commiiTaire  du  roi  commettra  provifoirement  à  l'exer- 
cice de  fes  fonctions  ,  la  perfonne  qui  lui  fera  propofée  par 
ce  fonctionnaire  ;  et  dans  ce  cas ,  l'efTayeur  demeurera 
refponfable  de  fes  opérations ,  8t  chargé  de  fon  traitement. 
Si  les  circonftances  ne  lui  permettaient  pas  de  propofer 
fon  fuppléant,  il  y  fera  pourvu  provifoirement  par  le  com- 
mifTaire  du  roi,  en  attendant  que  la  commiflion  en  foit 
inftruite,  ôt  ait  pris  à  cet  égard  les  mefures  qu'elle  jugera 
convenables. 

CHAPITRE    VIL 
Du    Graveur, 


Article     premier. 

Le  graveur  fera  tenu  de  fabriquer  St  de  remettre  au  com- 
miiTaire du  roi ,  le  nombre  de  carrés  qu'il  jugera  néceflaire 
pour  le  monnoyage  des  efpèces.  Le  graveur  ne  pourra ,  fous 
peine  de  révocation ,  tirer  ces  carrés  fur  d'autres  matrices 
&;  poinçons  ,  que  ceux  qui  lui  auront  été  remis  par  le  com- 
miflaire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quelque  manière  6t  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I  I. 

A  mefure  que  ks  carrés  feront  tirés  &  achevés ,  il  lp$ 
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remettra  au  commifïàire  du  roi  qui  s'en  chargera  fur  ion 
régi  Are  ,  6c  lui  en  donnera  fon  lécépiffé  ,  après  les  avoir 
fait  effayer  en  fa  préfence. 

I  I  I. 

A  la  fin  de  chaque  iemeftre  ,  le  commiiîaire  du  roi  , 
accompagné  de  deux  monnoyeurs,  remettra  au  graveur  les 
carrés  qui  ne  pourront  plus  être  employés  au  monnoyage  ; 
il  les  rengrénera  lur  les  poinçons  ,  les  fera  recuire,  6c  les 
biffera  en  leur  préfence  :  il  fera  drelTé  procès-verbal  de  ces 
différentes  opérations  3  auquel  ligneront  toutes  les  perfon- 
nes  qui  y  auront  aflifté. 

I  V. 

Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annuel  ,  6c  il  fera, 
de  plus,  payé  des  carrés  qu'il  fournira,  au  prix  qui  fera 
fixé  par  l'aiiemblée  nationale;  mais  il  ne  pourra,  fous 
aucun  prétexte  ,  percevoir  des  droits  fur  la  fabrication. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  Monnoyeurs. 


Article     premier. 

Les  monnoyeurs  recevront  des  mains  du  commifTaire 
du  roi ,  tous  les  carrés  néceffaires  à  leur  travail ,  &  lui  en 
délivreront  un  réçépifTé  ;  ils  pourront  exiger  qu'ils  foient 
éprouvés  avant  de  s'en  charger.  Cette  épreuve  fe  fera  en 
la  préfence  du  commifïàire  du  roi ,  6c  en  celle  du  gra- 
veur :  le  graveur  fera  tenu  de  reprendre  ceux  defdits  car- 
rés qui  feroient  reconnus  défectueux. 

I  I. 

Les  flaons  à  monnoyer  leur  feront  remis  au  bureau  des 
délivrances  ,  après  avoir  été  pefés  en  maiTe  ;  ils  s'en  char- 
geront en  recette  fur  le  regifxre  à  ce  deftiné. 
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I     I     I. 

Lorfque  les  flaons  feront  monnoyés  ,  les  monnoyeurs 
les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance  ;  ils  y  feront  de 
nouveau  pefés  en  maiTe ,  &:  fi  leur  poids  fe  trouve  con- 
forme à  celui  exprimé  parle  procès-verbal  de  la  délivrance 
qui  leur  en  aura  été  faite ,  il  en  fera  fait  mention  fur  le 
regiitre  pour  leur  fervir   de  décharge. 

L  V. 

La  fourniture  &  l'entretien  des  balanciers ,  de  leurs  vis 
&  de  leurs  écrous ,  feront  à  la  charge  du  tréfor  public  : 
les  monnoyeurs  fe  fourniront  de  tous  les  autres  uftenfiles 
fervant  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  feront  payés  à 
tant  le  marc  ,  conformément  aux  décrets  qui  feront  ren- 
dus par  l'ailemblée  nationale, 

CHAPITRE    IX. 
Des   Changeurs. 


Article     premier. 

Les  changeurs  feront  tenus  de  fe  conformer,  tant  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  que  pour  la  perception  de 
leurs  droits  ,  aux  anciens  tarifs  &  réglemens  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'aflemblée  natio- 
nale. Les  regiitres  dont  ils  feront  ufage  ,  feront  cotés  ôc 
paraphés  par  le  maire  du  lieu   où  ils  feront  établis. 

I  I. 

Ils  feront  tenus  de  recevoir  fur  le  pied  du  tarif  public  , 
Se  conformément  aux  décrets  de  FarTemblée  nationale , 
les  efpèces  nationales  àc  étrangères  qui  leur  feront  préfen- 
tées  ;  mais  ils  ne'pourront  être  contraints  de  recevoir  celles 
qui  ne  feroient  pas  portées  fur  le  tarif,  •&'  dont  le  titre  leur 
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feroit  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  n'auroient  pas  été  paraphes  par  des  eflayeurs  des 
monnoies  de  France, 

I  I  I. 

Ils  feront  autonlés  à  retenir  ou  à  fe  faire  payer  fur  le 
produit  des  efpèces  &  matières  qu'ils  recevront ,  dont  le 
titre  leroit  intérieur  à  celui  des  efpèces  nationales  ,  les  hais 
d'affinage  nécellaires  pour  les  élever  à  ce  titre ,  tels  qu'ils 
feront  rixés  par  le   tarif. 

I  V. 

Les  tarifs  dont  ils  feront  ufige  ,  feront  affichés  dans 
plufieurs  endroits  de  leur  bureau,  à  portée  du  public,  afin 
que  les  propriétaires  des  efpèces  &c  matières  puiflent  s'af- 
furer  de  l'exactitude  de  leurs  décomptes ,  dont  les  chan- 
geurs feront  tenus  de  leur  délivrer  les  bordereaux. 

V. 

Ils  porteront  fur  un  double  regiftre  tous  les  articles  de 
leur  recette ,  ôc  les  noms  des  propriétaires  des  efpèces  6c 
matières  ;  ils  y  porteront  pareillement  les  bordereaux  des 
envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnoies.  Ils  en- 
verront à  la  fin  de  chaque  année  ,  à  la  commilîion  des 
monnoies  ,  l'un  de  ces  regiftres  ,  après  qu'ils  auront  été 
l'un  &  l'autre  arrêtés  &c  lignés  par  le  maire  du  lieu  de 
leur  domicile. 

V  I. 

Les  poids  &:  balances  dont  les  changeurs  feront  ufaçe, 
feront  vérifiés  tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de  po- 
lice prépofés  aux  vérifications  de  cette  nature,  auxquelles 
feront  lujets  les  artiftes  ÔC  marchands  qui  font  ufage  de 
poids  èc  de  balances.  Les  changeurs  feront  tenus  de  pe- 
ter avec  la  plus  grande  exactitude  ,  les  efpèces  ôt  matière* 
qui  leur  feront  apportées ,  6c  de  fe  conformer  à  cet  égard 
aux  difpofitions   de  l'article  VI  du  chapitre   V, 
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TITRE     IV. 

De  la  délivrance  des  efpèces. 


Artice    premier. 

Lorsque,  conformément  à  l'article  III,  chapitre  VIII 
du  titre  III ,  les  monnoyeurs  auront  rapporté  au  bureau 
de  délivrance  les  efpèces  monnoyées  ,  que  la  pefée  en 
malle  en  fera  faite ,  &:  qu'il  aura  été  drefîe  procès-verbal 
de  toutes  ces  opérations ,  le  commiffaire  du  roi  ou  fon 
adjoint ,  en  prélence  du  directeur  &  de  l'eilayeur,  pren- 
dra au  hafard  fur  la  maffe  de  ces  efpèces ,  un  certain  nom- 
bre de  pièces  ,  qui  ne  pourra  pas  être  au-defTous  de  deux 
ni  au  demis  de  quatre  ,  quelles  que  foient  &.  la  quantité  & 
la  nature  des  efpèces.  Les  pièces  ainfi  prifes  au  hafard,  fe- 
ront enfuite  par  lui  remiles  à  l'effayeur ,  pour  procéder 
à  la  vérification  de  leur  titre. 

I  I. 

L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui  au- 
ront été  remifes ,  la  portion  de  matière  néceffaire  pour 
en  vérifier  le  titre.  Il  aura  foin ,  en  procédant  à  cette  prife 
d'eflai,  de  n'altérer  ni  le  différent  de  la  monnoie  ,  ni  ceux 
du  directeur  &t  du  graveur  ,  ni  le  milléfime  ;  le  furplus  de 
la  pièce  fera  mis  dans  une  enveloppe  de  papier ,  fur  la- 
quelle on  fera  mention  de  la  date  de  la  délivrance  &  du 
numéro  fous  lequel  cet  efTai  aura  été  porté  fur  le  regiftre 
de  refrayeur.  Cet  officier  6c  le  commiflaire  du  roi  fcelle- 
ront  enfuite  cette  enveloppe  avec  leurs  cachets, 

I  I  I. 

Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  précédent 
auront  été  remplies .,  l'effayeur  procédera  aux  efîais  en  la 
manière  preferite  par  les  inftrncrions  générales  qui  auront 
été  arrêtées  par  la  commiiîion  des  monnoies. 

IV. 


Mai     l  ry  i.  913 

1  y. 

Pendant  que  ledayeur  procédera  à  la  vérification  du 
titre  des  efpèces,  le  co  m  mi  lia  ire  du  roi  s'occupera  de  vé- 
rifier leur  poids  &  leurs  empreintes  ;  il  les  examinera  & 
les  pèlera  les  unes  après  les  autres ,  &  il  mettra  au  re- 
but, non-ieulement-celles  qui  n'auront  pas  le  poids  re- 
quis par  la  loi  ,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme 
ou  l'empreinte  ië  trouveroit  défect-ueufe. 

V. 

Les  efpèces  mifes  au  rebut  feront  cifaillées  Se  remifes 
au  directeur  :  elles  feront  refondues  à  fes  frais  fi  le  motif 
du  rebut  provient  de  la  foibleflë  du  poids  &c  de  l'imper- 
fection du  rlaon  ;  elles  le  feront  aux  dépens  des  mon- 
noyeurs  ,  fi  la  dérectuofité  des  empreintes  provient  de  leur 
négligence. 

v  I. 

Lorsque  la  vérification  du  titre  des  efpèces  fera  ter- 
minée ,  l'eiTayeur  apportera  au  bureau  des  délivrances  les 
réfultats  de  les  efTais.  Si  les  efpèces  fe  trouvent  par  ces 
réfultats  au  titre  légal,  elles  feront  délivrées  au  directeur: 
il  fera  drefle  procès-verbal. de  cette  délivrance  ,  dans  lequel 
on  fera  mention  ,  i°.  du  nombre  6c  du  poids  ,  tant  des 
efpèces  qui  auront  été  monnoyées  ,  que  de  celles  qui  au- 
ront été  cifaillées  &  de  celles  qui  auront  été  prifes  poul- 
ies efTais  ;  i°.  des  différens  titres  auxquels  chacune  -des 
efpèces  elTayées  aura  été  rapportée,  ëc  du  titre  commun 
qui  fera  provenu  de  la  réunion  de  ces  différens  titres  ;  30.  du 
nombre  &t  du  poids  des  efpèces  qui  auront  été  délivrées 
au  directeur.  Ce  procès- verbal  fera  (igné  par  tous  les  offi- 
ciers préfens ,  &  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part 
aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

Vil. 

Le  commiffaire  du  roi   fera  tenu   d'informer  la  munici- 
palité ,  des  jours    ôc    heure    auxquels    il   fera    procédé   à 
Tome  IF.  Zzzzz 
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quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe  un  de  Ces  membres 
pour  y  être  préfent  ;  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard 
du  tribunal  de  commerce ,  s'il  en  exifte  un  dans  le  lieu 
où  la  monnoie  fera  établie  :  ces  députés  feront  tenus  de 
figner  le  procès-verbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront 
été  préfens. 

VIII. 

Lorsque  la  délivrance  fera  terminée  ,  toutes  les  pe- 
nilles  ou  portions  d'efpèces  qui ,  en  exécution  de  l'article 
II ,  auront  été  mifes  fous  enveloppe  &C  fcellées ,  feront 
renfermées  dans  un  feul  paquet ,  fur  lequel  le  commifTaire 
du  roi  ,  le  directeur  èc  l'efïayeur  appoferont  chacun  leur 
cachet.  Le  commifTaire  du  roi'  fera  tenu  d'envoyer 3  fous 
huit  jours  au  plus  tard ,  ce  paquet  au  dépôt  de  la  com- 
midion  générale  des  monnoies ,  avec  une  expédition  du 
procès-verbal  de  délivrance. 

I  X. 

Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  efTayées  fera  rappor- 
tée au-deiTbus  du  titre  fixé  par  la  loi,  on  l'efïàyera  de 
nouveau).  Si  par  le  réfultat  du  fécond  efTai  elle  fe  trouve 
au  titre  ,  toutes  les  efpèces  feront  délivrées  au  directeur; 
mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'eiTayeur. 

X. 

S'il  arrive  au  contraire  que  le  bas  titre  reconnu  par  le 
premier  efTai ,  foit  confirmé  par  le  fécond  ,  la  totalité  des 
efpèces  fera  refondue  en  préfence  du  commifTaire  du  roi 
&  de  Teflayeur,  aux  dépens  du  directeur,  qui  payera  les 
frais  du  monnoyage.  Il  fera  drefTé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations. 

X  I. 

Lorsque  plufieurs  des  pièces  efïayées  fe  feront  trouvées 
au-<leffous  du  titre    fixé  par  la  loi,  tous  les  eilais   feront 
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recommencés)  es:  (i  parle  réfultat  de  ces  nouvelles  opé- 
rations il  Te  trouve  une  feule  pièce  qui  foit  encore  au-def- 
fous  du  titre  légal  ,  la  toralité  des  elpèces  fera  pareille- 
ment retondue  aux  dépens  du  directeur  ,  ainii  que  le  pres- 
crit l'article  précédent. 

X  I  I. 
Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  dans  lequel  il 
fera  tait  mention  que  les  pièces  eilayées  n'ont  pas  été 
trouvées  au.tirre,  6c  que  la  refonte  en  a  été  ordonnée, 
le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  reliantes  des 
elpèces  qui  auroient  été  ioumifes  aux  efTais ,  foient  ren- 
fermées dans  un  paquet  cacheté  avec  fon  cachet  de  ceux 
de  l'efïayeur  &  du  commifTaire  du  roi  ,  &  que  ce  paquet 
loit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  commiilion  des  monnoies. 

XIII. 

Le  directeur  pourra  requérir  la  commiilion  des  mon- 
noies ,\  de  faire  procéder  à  un  nouvel  eflai  des  portions 
d'efpèces  énoncées  en  l'article  précédent;  de  fi  parle  ré- 
fultat  de  ce  nouvel  effai  ,  elles  fe  trouvent  au  titre  légal , 
l'efïayeur  fera  tenu  d'indemnifer  le  directeur  des  frais  de 
fonte  &  de  monnoyage  auxquels  fon  erreur  aura  donné 
lieu. 

TITRE     V. 

De  la  Vérification  du  travail  de  la  fabrication. 

Article     premier. 
Les'  efpèces  qui  ferviront  à  la  vérification  ordonnée  par 
l'article  XI  de  la  loi  du   10  avril   1791  ,  feront  toutes  pri- 
fes  dans   la    circulation  ;    la  commiilion  prendra  pour   fe 
les  procurer  ,  les  mefures  qu'elle  jugera  convenables. 

I  I. 

Elle  fera  procéder  à  l'eflai  defdites  pièces  par  deux 
eiTayeurs  quelle  choàira  ,    ôc  qui  opéreront  fé}  ar  jment. 

Z  z  z  z  z  1 
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I  I  I. 

Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnoie  ,  il 
fera  effayé  quatre  pièces  de  chaque  nature  d'efpèces  d'or 
&  d'argent  ,  fabriquées  pendant  le  cours  du  femeftre.  La 
commiiîion  prendra  les  précautions  qu'elle  croira  néceffai- 
res  pour  empêcher  que  les  eflayeurs  ne  connoiflent  à  quelle 
monnoie  appartiendront  les  efpèces  dont  ils  vérifieront  le 
titre  ;  les  prifes  d'eiîai  ne  leur  feront  conféquemment  re- 
mifes  qu'après  avoir  été   difFormées. 

I  V. 

Lorsque  le  petit  volume  des  efpèces  ne  pourra  fuffire 
à  deux  prifes  d'eflai ,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu  de 
quatre,  afin  que  les  efTayeurs  puifTent  faire  chacun  leurs 
quatre  efTais  ;  &  chaque  prife  d'efïai  fera  ,  autant  que  faire 
le  pourra  ,  formée  de  parties  égales  de  deux  defdites 
pièces. 

V. 

Avant  de  procéder  aux  prifes  d'eiïai  ,  toutes  les  piè- 
ces raflemblées  pour  fervir  de  bafes  au  jugement  du  tra- 
vail de  la  fabrication  ,  feront,  conformément  à  l'article 
XII  de  la  loi  du  10  avril  1791  ,  foumifes  à  l'examen  du 
graveur  général ,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  de  faufTes  ou  contrefaites  :  elles  feront  enfuite  pefées 
en  fa  préfence  ;  ôc  s'il  s'en  rencontre  qui  foient  d'une  lé- 
gèreté remarquable  ,  il  fera  interpelé  de  les  examiner  de 
nouveau,  &:  de  déclarer  fi  la  foiblefîe  de  leur  poids  pro- 
vient ,  ou  non ,  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
circulation. 

V  I. 

Le  titre  de  chacune  des  pièces  foumifes  à  l'efTai  ,  fera 
déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  eflayeurs, 
lorfque  les  réfultats  des  deux  efTais  feront  uniformes  ,  foit 
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qu'il  le  trouve  dans  les   limites  que    la  loi  aura  fixées,  (oit 
qu'il  foit  inférieur  au  titre  légal. 

V  I  I. 

Lorsque  fur  l'une  des  pièces  foumifcs  à  l'ellai,  le  rap- 
port des  deux  eilayeurs  ne  fera  pas  uniforme,  il  fera  pro- 
cédé par  tel  eilayeur  qui  fera  choifi  par  la  corn  million  ,  à 
un  troifième  eiîai  ;  cet  eilayeur  opérera  en  l'abfence  des 
deux  autres  ,  Se  on  prendra  les  mefures  convenables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  connoifTance  des  réfultats  des  pre- 
miers eilais. 

VIII. 

Le  titre  de  la  pièce  foumife  à  un  troisième  efîài  ,  en 
exécution  de  l'article  précédent ,  demeurera  fixé  confor- 
mément au  réfultat  de  ce  troifième  ellài ,  lorf qu'il  fera 
conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  eilais  qui  l'auront 
précédé. 

I  X. 

Si  le  troifième  rapport  diffère  des  deux  premiers,  les 
trois  titres  réiultant  des  trois  effais  feront  réunis,  ôc  il  en 
fera  fait  un  titre  commun.  Le  titre  de  la  pièce  qui  aura 
été  foumife  à  ce  troifième  eijai ,  demeurera  fixé  confor- 
mément à  ce  titre  commun. 

X. 

Tout  ce  qui  eft  arrêté  par  les  articles  VII ,  VIII  &  IX  , 
fera  obfervé,  foit  que  par  le  réfultat  des  difFérens  eilais  ou 
de  l'un  d'eux  feulement,  la  pièce  effayée  ait  été  rapportée 
à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  foit  qu'elle  ait  été  trou- 
vée dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

X  I. 

Si  les  rapports  des  deux  premiers  efTâyeurs  varient  fur 
toutes  ou  plufieurs  des  pièces  feumifes  à  l'eflai ,  il  fera  pro- 
cédé   à    un    rroifième    eifai    de    chacune    des   pièces    fur 
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lefquelles  ils  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme ,  &  le 
titre  de  chacune  des  pièces  foumifes  à  ce  troifième  eflai , 
fera  déterminé  conformément  aux  articles  précédens. 

X  I  I. 

Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  efîayées  aura 
été  déterminé  définitivement ,  fuivant  les  règles  pref- 
crites  par  les  articles  précédens,  les  titres  des  quatre  piè- 
ces efîayées  feront  réunis  ,  6c  il  en  iera  formé  un  titre, 
commun, 

XIII. 

La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature  d'ef- 
pèces ,  fera  jugée  conformément  audit  titre  commun;  ce 
qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  6c  fans  aucune  exception, 
foit  que  toutes  les  pièces  efTayées  foient  trouvées  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  ,  foit  qu'elles  fe  trouvent 
toutes  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal ,  foit  enfin  que 
partie  feulement  defdites  pièces  fe  trouve  au-defïous  du 
titre  légal. 

X  I  V. 

Les  directeurs  feront  tenus  de  compter  de  l'emploi  des 
matières  par  eux  reçues,  furie  pied  du  titre  auquel  aura 
été  jugée  la  totalité  des  efpèces  par  eux  fabriquées. 

X  V, 

Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à  un  titre 
inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi ,  feront  condamnés 
en  des  amendes  dont  le  montant  fera  déterminé  par  le 
nombre  des  marcs  qu'ils  auront  fabriqués  ,  ôc  par  la  quan- 
tité de  32."  de  karat,  ou  de  24es"de  denier  dont  leur 
fabrication  aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal ,  £c  ce 
fuivant  les  proportions  ci-après  : 

Pour  un  trente-deuxième  ôcau-defïus  jufqu'à  deux  trente- 
deuxièmes  exclufivement,  ils  feront  condamnés  à  une 
amende  de  dix  fous  par  marc. 
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Pour  deux  trente-deuxièmes  c\:  au-deflua  ,  jufqu'à  trois 
trente  -  deuxièmes   exclulîvement  ,    ils   leront    condamnés 

à  une  amende  de  vingt-cinq  ious  par  marc. 

Pour  trois  trente-deuxièmes,  ils  feront  condamnes  à  une 
amende  de  quarant&j^ous  par  marc. 

Au-de(lous  d'un  trente-deuxième ,  l'amende  fera  de  dix 
fous  par  tiois   marcs. 

Le  directeur  fera  révoqué,  lorfque  fon  travail  aura  été 
jugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes  au  deflbus  du  titre 
légal. 

Pour  un  demi  vingt-quatrième  de  denier  ,  jufqu'à  un 
vingt-quatrième  exclulîvement,  l'amende  fera  fixée  à  un 
fou  par  marc. 

Pour  un  vingt-quatrième  de  denier,  jufqu'à  un  vingt- 
quatrième  2c  demi  exclulîvement  ,  elle  iera  de  deux  fous 
fix  deniers  par  marc. 

Pour  un  vingt-quatrième  ôc  demi,  le  directeur  fera  con- 
damné «à  une  amende  de  quatre  lous  par  marc. 

Au-defTous  d'un  demi  vingt-quatrième ,  l'amende  fera 
d'un  fou  par   trois  marcs. 

Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au 
titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  d'un  vingt-quatrième  &  demi, 
fera  révoqué. 

XVI. 

La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les  directeurs, 
i°.  lorfque  leur  travail  aura  été  jugé  deux  fois  dans  Tefpace 
de  cinq  années  ,  inférieur  au  titte  légal  de  trois  trente- 
deuxièmes  ou  d'un  vingt-quatrième  &c  demi;  i.°  lorfque 
dans  le  même  efpace  de  temps  leur  travail  aura  été  jugé 
trois  fois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente-deuxièmes, 
ou  d'un  vin£t-quatnème. 

En  aucun  cas  ,  1  amende  ne  pourra  être  prononcée  con- 
curremment  avec  la  révocation. 

Les  directeurs  feront   tenus  de  payer  lefdites   amendes 
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trois  mois  après  la  lignification  qui  leur  aura  été  faite  def- 
dites  condamnations  ;  ôc  faute  de  payement  defdites  amen- 
des ,  ils  feront  de  plein  droit  révoqués. 

XVII. 

A  l'égard  de  l'eiTayeur,  lorfque  le  travail  aura  été  jugé 
inférieur  au  titre  légal  d'un  trente-deuxième  de  karat  ou 
d'un  vingt-quatrième  de  denier  ,  il  fera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  fixième  de  (on  traitement;  elle  fera 
portée  au  quart  en  cas  de  récidive  dans  l'efpace  de  cinq 
années.  Lorfque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre 
légal  de  deux  ou  trois  trente-deuxièmes  de  karat,  6c  d'un 
vingt-quatrième  6c  demi  de  dernier  ,  l'efïàyeur  fera  con- 
damné à  une  amende  équivalente  au  quart  de  ion  traitement: 
en  cas  de  récidive  dans  l'efpace  de  cinq  années ,  elle  fera 
portée  à  la  moitié  de  fon  traitement  ;  6c  fi  dans  le  même 
efpace  de  temps  la  contravention  fe  renouvelle  trois  fois, 
il  fera  révoqué. 

La  révocation  aura  lieu  contre  l'eiTayeur  dès  la  première 
fois ,  fi  le  travail  en:  jugé  inférieur  de  plus  de  trois  trente- 
deuxièmes  ,  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième  6c  demi  au 
titre  légal. 

XVIIL 

L'essayeur  pourra  requérir  la  commiflion  des  monnoies 
de  faire  procéder,  pour  fa  j unification,  à  l'efTai  des  penilles 
de  portions  d'efpèces  qui  ,  en  exécution  de  l'article  VIII 
du  chapijtre  I.cr,  lui  auront  été  envoyées  par  le  commifTaire 
du  roi  ,  avec  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance. 

La  commiflion  fe  fera  repréfenter  toutes  ces  penilles  ; 
elle  en  prendra  quatre  au  hafard ,  à  l'efTai  defquelles  elle 
fera  procéder  en  fa  préfence  ,  par  deux  eflayeurs  qui  opé- 
reront féparément.  Si  les  réfultats  de  leurs  rapports  donnent 
un  titre  uniforme  ,  ou  produifent  un  titre  commun  qui  ne 
foit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura  fixé  ,  l'eiTayeur  fera 
déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  elles 

feront 
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feronc  au  contraire  confirmées ,  iî  une  feule  de  ces  penilles 
eft  rapportée  par  l'un  des  ellayeurs  à  un  titre  au-dellbus  de 
celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

X  I  X. 

Si ,  par  le  réfultat  de  l'examen  auquel  les  efpèces  raflem- 
blécs  pour  fervir  au  jugement  de  révilion  feront  foumifes  en 
exécution  de  l'article  V  ,  le  graveur  général  déclare  que  le 
foiblage  de  poids  de  plulieurs  de  ces  efpèces  ne  provient  pas 
du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation  ,  ou 
que  ce  frottement  n'a  influé  que  partiellement  fur  ce  foi- 
blage ,  enforte  qu'il  paroifle  notoire  qu'elles  n'avoient  pas  le 
poids  requis  par  la  loi  lorfqu'elles  ont  été  délivrées  au  direc- 
teur ,  le  commiflaire  du  roi  qui  aura  procédé  à  leur  dé- 
livrance fera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention 
dans  l'exercice  de  fes  fonctions.  Si  cette  contravention  Ce 
renouvelle  une  féconde  fois  dans  l'efpace  de  cinq  années, 
il  fera  fufpendu  de  fes  fonctions  pendant  trois  mois  ,  ôc 
pendant  ce  même  temps,  privé  de  fon  traitement.  Si  dans 
le  même  efpace  de  cinq  années,  il  tombe  trois  fois  dans 
la  même  contravention  ,  il  lera  révoqué  à  la  troisième 
fois. 

X  X. 

Il  fera  drefTé  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  aux- 
quelles la  vérification  du  travail  de  la  fabrication  donnera 
lieu.  Le  garde  des  dépôts  fera  tenu  d'en  délivrer  une  expé- 
dition à  la  perfonne  qui  fera  chargée  des  détails  de  la 
comptabilité  des  directeurs  des  monnoies ,  &  de  fuivre 
la  rentrée  de  leurs  débets;  il  fera  de  plus  parvenir,  dans 
le  plus  court  délai  pofîible ,  à  chacun  des  directeurs  ,  un 
extrait  dudit  procès-verval ,  contenant  l'article  du  jugement 
de  leur  travail,  afin  qu'ils  ayent  à  s'y  conformer. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &.  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
Tom.  IV.  A  a  a  a  a  a 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &  départemens  refpectifs  5  &.  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &;  fait 
çontrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour 
du  mois  de  mai  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Relative  à  V ètablijjement  d'un  Tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Lyon. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&;  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  Se 
nous  voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale  ,  du  11  Mai  1791. 

.L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  fur  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Rhône  èc  Loire  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura ,  dans  la  ville  de  Lyon  ,  un  tribunal  de  com- 
merce dont  le  territoire  comprendra  ce  qui  forme  le  diftricl; 
de  cette  ville  :  ce  tribunal  fera  compofé  de  cinq  juges  ,  y 
compris  le  préfident,  àc  de  quatre  fuppléans. 

I  I. 

L'élection  des  juges  &  des  fuppléans  fe  fera  au  feru- 
tin  individuel  de  à  la  majorité  ablolue  des  fufFrages,  par 
des  électeurs  nommés  à  cet  effet  dans  les  aflemblées  des 
citoyens  actifs  ,  négocians  ,  banquiers ,  marchands  &  ma- 
nufacturiers de  chacune  des  douze  feftions  formées  dans 
le  diftrict  pour  l'élection  des  juges  de  paix. 

I  I  I. 

Chacune  de  ces  aflemblées  fe  tiendra  au  lieu  ordinaire 
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de  l'affemblée  de  fection  ou  à  tel  autre  qui  fera  indiqué 
par  le  procureur-fyndic  du  diftrict  :  elle  fera  ouverte  par 
un  commiffaire  que  nommera  la  municipalité  fur  l'avis  des 
juges  de  commerce  en  exercice  ;  &  après  l'éleétion  d'un 
préfident ,  d'un  fecrétaire  6c  de  trois  lerutateurs  ,  dans  la 
forme  décrétée  à  l'égard  des  aflèmblées  primaires  ,  il  fera 
procédé  à  la  nomination  d'un  électeur  par  vingt-cinq 
citoyens  préfens  ayant  droit  de  voter.  Toute  fraction  au- 
defliis  de  vingt-cinq ,  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un 
électeur  de  plus. 

I  V. 

Nul  ne  pourra  y  être  admis  ,  s'il  ne  juftirie  ,  i°.  qu'il 
eft  citoyen  actif  ;  20.  qu'il  habite  la  fection  ;  30.  qu'il  exerce 
au  moins  depuis  un  an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profef- 
fion  de  négociant ,  banquier ,  marchand  ou  manufactu- 
rier ;  49.  s'il  ne  juftirie  de  fa  patente  ôc  de  la  quittance 
de  fa  contribution  perfonnelle. 

V. 

Chaque  aflemblée  fera  juge  de  la  validité  des  titres  de 
ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomination 
des  électeurs  ,  fauf  en  cas  de  conteftation  à  fe  pourvoir 
au  directoire  du  diftrict ,  &  par  appel  au  directoire  du 
département,  conformément  à  l'article  premier  de  la  fé- 
conde fection  de  la  loi  du    2.7  mars   1791. 

V  I. 

On  choiflra  les  électeurs  en  un  feul  fcrutin  de  lifte 
(impie  &;  à  la  pluralité  abfolue  des  fufFrages  ;  mais  au 
troifième  tour ,  la  plutalité  relative  fera  fuffifante. 

VIL 

Dans  les  douze  fections  formant  le  diftrict  de  Lyon  , 
les  aflèmblées  des  négocians  ,  banquiers ,  marchands  & 
.manufacturiers  3    feront   convoquées    huit  jours   d'avance 
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pour  le  même  jour  &    ri  la  même  heure  ,  par    le  procu- 

reur-fvndic   du   diftrict  ,  lecjucl  le  concertera  fur  cet  objet 
avec  la  municipalité  ,  pour   l'exécution   de  l'article  111. 

VIII. 

Le  diftrict  déterminera  le  lieu  où  fe  raflembleront  les 
électeurs  pour  procéder  à  la  nomination  des  juges  de  com- 
merce 6v  de  leurs  iuppléans  ;  la  municipalité  y  enverra  des 
commilïaires  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs, 
£c  en  cas  de  conteftation  ,  on  le  pourvoira  conformément 
à  la  loi  du  27   mars   1791. 

I  X. 

Les  élections  qui  fuivront  la  première  ,  auront  lieu  dans 
le  courant  du  mois  de  juin ,  de  manière  que  les  juges  qui 
feront  élus  à  cette  époque  ,  puiflent  entrer  en  exercice  à 
la  première  audience  du  mois  de  juillet. 

X. 

Les  juges  actuels  relieront  en  exercice  jufqu'à  l'inflalla- 
tion  des  nouveaux.  Seront,  au  furplus  ,  exécutés  tous  les  au- 
tres articles  du  titre  XII  de  la  loi  du  24  août  1 790  ,  de  l'or* 
ganifation  judiciaire  ,  auxquels  il  n'eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  décret. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  raflent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &.  afficher  dans 
leurs  relTorts  6c  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Ln  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &C  fait 
contrefrgner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitap- 
poier  le  lceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois 
de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  2c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  foixante-deux  Capitaines  qui  étoient 
attachés  aux  directions  de  V Artillerie. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 

A-^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  t 'Affemblée  nationale ,  du    15)  Mai  1791. 

.L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  militaire,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  foixante-deux  capitaines  qui  étoient  attachés  aux 
directions  de  l'artillerie  feront  confervés  ;  mais  il  n'en  fera 
fait  de  remplacement  qu'après  que  leur  nombre  fera  ré- 
duit au-deiTous  de  quarante-deux, 

I  I. 

Les  fufdits  foixante-deux  capitaines  actuels  ne  feront 
fufceptibles  d'avancement ,  que  dans  le  cas  où  ils  feroienc 
employés  à  la  guerre  ;  mais  les  feuls  capitaines  qui  entre- 
ront dans  cette  claiTe  après  fa  réduction  au-defïbus  de  qua- 
rante-deux j  conferveront  leur  rang  pour  parvenir  au?  com- 
mandement des  compagnies ,  fuivant  leur  tour  d'an- 
cienneté. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
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tranfcrire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  ÔC  afficher  dans 
leurs  reiîorts  6c  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  6c  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  dirFérens  départemens  du  royau- 
me ,  de  fe  conformer  à  ces  préientes,  6c  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuel- 
lement exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  6c  fait 
contre-ligner  leldites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


Qui  renvoie  au  Directoire  du  diftricl  de  Met{  les 
conte  flattons  nées  &  a  naître  du  Rôle  de  contri- 
bution fait  par  les  Juifs  de  Met^. 

m 
Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 


JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  avenir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous   voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  lAjf emblée  nationale*  du  20   Mai  1 791. 

JL 'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
des  finances  ,  décrète  proviloirement ,  que  toutes  les  con- 
teltations  qui  pourroient  réfulter  du  rôle  fait  par  les  Juifs 
de  Metz ,  en  recouvrement  de  la  fomme  de  quatre  cent 
vingt-neuf  mille  fept  cent  trente-fept  livres  douze  fous  fix 
deniers  fur  tous  ceux  qu'ils  prétendent  être  contribuables 
dans  ledit  rôle  ,  ainii  que  celles  qui  pourroient  naître  des 
autres  rôles  à  faire  pour  les  charges  qui  leur  font  propres, 
feront  portées  pardevant  le  directoire  du  diftricl;  de  Metz, 
département  de  la  Meufe,  pour  y  être  ftatué  fur  l'avis  de  la 
municipalité  ,  fauf  à  faire  prononcer  en  dernier  reflbrt 
par  le  département,  s'il  y  a  lieu.  Les  nouveaux  rôles 
feront  vifés  par  le  feul  directoire  du  diftricl:  de  Metz. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranferire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  ÔC  afficher  dans 

leurs 
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leurs  rellorts  Se  départemens  refpe&ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &C  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom.  IV.  B  b  b  b  b  b 
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Relative   aux   Quittances    de   Finance. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&C  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajf emblée  nationale  ,  du  24  Mai  1 79  ï. 

.L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
des  domaines  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Toutes  les  quittances  de  finance  préfentées  à  la  liqui- 
dation, feront  déchargées  fur  les  regiftres  du  contrôle 
général  ,  avant  la  délivrance  de  la  reconnoiffance  de  liqui- 
dation ,  6c  mention  fera  faite  de  la  décharge  fur  lefdites 
quittances. 

I  I. 

Si  l'enregiftrement  indiqué  par  des  quittances  de  finance 
ne  fe  retrouve  plus,  les  dépofitaires  actuels  des  regiftres 
feront  tenus  de  les  enregiftrer  ,  décharger  fur  le  champ, 
&  de  certifier  en  outre  fur  la  quittance,  la  non-exiftence 
de  l'ancien  enregiftrement  dont  elle  contenoit  la  mention. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
administratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflènt 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  >  publier  6c  afficher  dans 
leurs  re libres  6c  départemens  refpecltirs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contreligner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M,  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


B  bbbbb  t 
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L    O    I 


Relative  au  projet  d'arrofement  des  vallées  d'Arc > 
Marignan  &  Marjeille  ,  propofé  par  les  Jieurs 
Faire  frères. 

Donnée  à  Paris  ,  le  27   Mai  1791. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflita- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &    ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJemhlée  nationale^  du  21  Mai  1791. 

J_j'Ass emblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce ,  a  ap- 
prouvé le  projet  d'arrofement  des  vallées  d'Arc,  Marignan 
&  Marfeille ,  propofé  parles  fleurs  Fabre  frères;  les  auto- 
torife  à  faire  cet  ouvrage  à  leurs  frais ,  fous  l'infpection  des 
directoires  des  diftridts  lur  lefquels  ce  canal  paiTera  ,  &  la 
direction  de  celui  du  département  des  Bouches  du  Rhô- 
ne, &  aux  conditions  fuivantes ,  portées  par  l'arrêté  du 
6  avril   dernier  ,  lefquelles  confiftent  : 

i°.  A  intercepter  les  eaux  de  la  rivière  d'Arc,  par  le 
moyen  de  deux  étangs  à  conflruire  s  l'un  à  LangefTe  dans 
le  terroir  de  Meïreuil ,  &  l'autre  à  la  hauteur  de  Ventabren  ; 

20.  A  dériver  les  eaux  qui  feront  interceptées  parles  deux 
étangs  ,  pour  les  conduire  partout  où  le  niveau  pourra  les 
porter,  tant  du  côté  d'^ix  ,  Eguilles ,  Lafare  &  Lançon, 
que  du  côté  de  Trébillane ,  Lexpennes ,  Allauch  &  Mar- 
feille ;  &  à  les  employer  à  l'arrofement  des   terres ,  aux 
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machines ,  fabriques  c\i  manufactures  ,  &.  à  tous  les  ob- 
jets d'utilité  ,  loit  publique  ,  ioit   particulière  ; 

3°.  A  prendre,  à  cet  effet ,  les  terrains  néccffaires  pour 
l'emplacement  des  étangs,  canaux,  douves  cv  chauflées , 
contre-toiles,  bermes  deitinées  à  recevoir  les  déblais  Cv 
récurages,  toiles  de  dérivation,  machines  „  fabriques  £c 
manufactures  ,  Cv  généralement  tous  les  ouvrages  à  coni- 
truire  Cv  leurs  dépendances  ; 

4°.  A  prendre  par-tout  où  il  s'en  trouvera,  les  maté- 
riaux, néceflaires  a  la  conitruétion  de  tous  les  ouvrages  dé- 
pendant de  ce  projet,  à  la  charge  par  eux  de  payer,  à 
dire  d'experts  à  ce  connoiflans  6c  convenus _,  ôc  à  défaut, 
nommés  par  l'adminiflration ,  tant  lefdits  terrains  &  ma- 
tériaux ,  que  tous  les  dommages  quelconques  qu'ils  pour- 
ront cauier  pour  l'exécution  defdits  objets  ;  iauf  au  di- 
rectoire du  département  de  terminer  les  difficultés ,  s'il 
en'  furvient  pour  raifon  des  acquittions  &  des  dom- 
mages réiultant  de  ladite  exécution,  &  fous  la  claufe  ex- 
preiîe  que  lefdits  (leurs  Fabre  ne  pourront  fe  mettre  en 
poffeffion  d'aucune  propriété  ,  qu'après  le  payement  réel  de 
effectif,  ou  la  consignation  de  la  fomme ,  ordonnés  par 
le  directoire  du  département. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  Ôt  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflènt 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs 
reiTbrts  &  départemens  refpectifs,  &:  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  flgné  &c  fait  contreiîgner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoier  le 
fceaudel'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jourdumoisdemni , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  £t  de 
notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3 
M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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Relative  aux  Fonctionnaires  publics  du  département 
de  la  Lozère  ,  qui  ont  refufé  de  faire  le  ferment 
civique. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Mai  1791. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblèe  nationale,  du  11   Mai  1791. 

JL'AssemblÉe  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  ,  déclare  que  le  refus  par 
les  électeurs  de  prêter  le  ferment  civique  ,  avant  de  pro- 
céder aux  élections  prefcrites  par  la  loi  ,  emporte  pour  les 
électeurs  qui  auroient  refufé  ledit  ferment.,  la  déchéance 
des  fonctions  publiques  d'adminiftrateurs  s  de  juges  ,  offi- 
ciers municipaux,  électeurs,  &  en  général  de  toutes  les 
fonctions  établies  par  les   loix  conftitutionnelles. 

En  cojiféquence ,  décrète  que  les  électeurs  du  département 
de  la  Lozère  ,  qui  ont  refufé  le  ferment  civique  lors  de 
l'élection  de  l'évêque  dudit  département ,  &c  qui  ont  fait 
fignifier  à  l'aiTemblée  électorale  l'acte  du  21  mars  1791  , 
feront  déchus  de  leur  qualité  d'électeurs  ,  &  que  ceux 
d'entre  eux  qui  rempliflent  une  fonction  publique  de  juges 
de  diftridt ,  de  juges  de  paix ,  d'adminiftrateurs  ou  de 
membres  des  directoires  du  département  &  des  diftricts  , 
ainû*  que  d'officiers  municipaux ,  font  pareillement  déchus 
defdites  fonctions  ,  6c  ne  pourront  les  exercer ,  à  peine 
d'être    pourfuivis   par  les  accufateurs  publics  auprès   des 
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tribunaux  ;  qu'en  coniéquence ,  il  fera  procédé  par  les  or- 
dres du  directoire  du  département  aux  nouvelles  élections 
à  taire  ,  tant  de  maires  &c  officiers  municipaux  ,  que  de 
juges  de  paix  déclarés  déchus  ;  &:  que  le  remplacement 
des  membres  des  directoires  ôc  des  juges  de  diftrict  qui 
font  dans  le  même  cas  ,  fera  fait  par  les  (uppléans  &  mem- 
bres  des  conleils ,  aux  termes  des  décrets. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranferire  fur  leurs  regiitres ,  lire  ,  publier  èc  afficher  dans 
leurs  rellorts  ôt  départemens  refpectifs  ,  &.  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferlefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  àc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
état. 
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Relative  a  la  Convocation  de  la  -première  Législature* 

Donnée  à  Paris,  le  29  Mai  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  de  par  la  loi  confliru- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  &C 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET    de   UAJf emblée    nationale  >    des    27  &    28    Mai 

1791. 

jL'AssemblÉe  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  fur  les  difpohtions  relati- 
ves à  la  convocation  de  la  première  législature  &  à  l'é- 
poque définitive  des  élections  &:  des  remplacerons ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 


TITRE    PREMIER. 

Convocation  de  la  première  Légijlature. 

Article     premier. 

Les  procureurs-généraux-fyndics  des  départemens  en- 
joindront aux  procureurs-fyndics  des  diftnds  ,  de  réunir 
en  aflemblées  primaires,  du  12  au  25  juin  de  la  préfente 
année ,  les  citoyens  actifs  de  tout  le  royaume  ,  pour  nom- 
mer de  nouveaux  électeurs  ,  fans  néanmoins  qu'on  puifle 
fe  difpenfer  de  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  un  in- 
tervalle de  huit  jours  entre  la  convocation  &:  la  tenue 
des   aûemblées    primaires  ,  de   fans    que  les    aflemblées 

primaires 
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primaires  du  même  département  puifTent  commencer  à  des 
jours  difîerens. 

I  I. 

Les  éledeurs  Te  réuniront  au  chef-lieu  du  département 
dans  les  douze  jours  qui  fuivront  le  jour  indiqué  par  le 
directoire  de  'département,  pour  le  commencement  des 
aflemblées  primaires  ;  ils  y  procéderont  à  la  nomination, 
des  députés  au  corps  légiflatif,  &.  ils  feront  ,  conformé- 
ment aux  loix  ,  les  éle&ions  qui  pourront  furvenir  juf- 
qu'à  la    formation   du  corps    électoral  au    mois    de   mars 

3793- 

I  I  I. 

La  population  a&ive  de  tout  le  royaume  Ce  trouvanr 
pour  cette  année  de  quatre  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  trois  cent  foixante  citoyens,  la  quo- 
tité de  dix-fept  mille  deux  cent  foixante-deux  donnera  un 
député  ,  6i  les  fraclions  feront  divifées  en  trente-lixièmes. 
Tout  département  dont  la  fradion  de  population  aérive 
excédera  de  dix-fept  trente-lixièmes  les  quantités  com- 
plexes du  divifeur  commun  ,  aura  un  député  de  plus  à  rai- 
ion  de  fa  population. 

F  '  IV.' 

Le  décret  rendu  dans  la  féance  de  ce  jour ,  fur  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  &:  mobiliaire  pour  l'an- 
née 1791  ,  fervira  de  bafe  pour  déterminer  le  nombre 
des  députés  que  chaque  département  doit  envoyer  à 
la  première  légiflature ,  en  raifon  de  fes  contributions 
directes. 

V. 

D'après  les  deux  articles  précédens  ,  &c  les  états^  de 
population  adive  &  de  contribution  directe  annexés  à  la 
fuite  du  rapport  ,  les  quatre-vingt-trois  dépariemens  du 
royaume  enverront  au  corps  légiflatif  le  nombre  fuivant  de» 
députés  , 

Tom.  IK.  C  c  c  c  c  c 
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Savoir: 

L'Ain Six  Députés  3  ci G 

Aiine Dou^e 12 

Allier Sept 7 

Hautes  Alpes Cinq « 5 

Baffes  Alpes Six 6 

Ardèche Sept 7 

Ardennes Huit 8 

Arriège Six 6 

Aube Neuf •   .  9 

Aude Hua 8 

Aveiron Neuf. 9 

Bouches  du  Rhône  ....  Dix 10 

Calvados Treize 13 

Cantal Huit 8 

Charente Neuf >  •  •  •  9 

Charente  inférieure  ....   On^e 11 

Cher Six 6 

Corrèze Sept 7 

Corfe Six, 6 

Côte  d'Or Dix 10 

Côtes  du  Nord Huit  .  • 8 

Creufe Sept 7 

Dordogne Dix 10 

Doubs Six G 

Drôme Sept 7 

Eure On^e 11 

Eure  &  Loire Neuf. 9 

Finiftère Huit 8 

Gard Huit 8 

Haute  Garonne Dou\e 11 

Gers Neuf. 9 

Gironde Dou^e 12. 

Hérault Neuf. 9 

111e  &  Vilaine Dix 10 
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Indre Six  Députés,  ci 6 

Indre  6c  Loire Huit 8 

Ilere Neuf . 9 

Jura Huit X 

Landes Six 6 

Loir  ôc  Cher Sept 7 

Haute  Loire Sept y 

Loire  inférieure Huit 8" 

Loiret Neuf 9 

Lot Dix io 

Lot  &  Garonne Neuf 9 

Lozère Cinq 5 

Maine  ôc  Loire On^e 11 

Manche Treize 13 

Marne Dix -  .  10 

Haute  Marne Sept 7 

Mayenne Huit 8 

Meurte Huit 

Meufe Huit 

Morbihan Huit 

Mofelle Huit 8 

Nièvre Sept 

Nord Dou\e 12 

Oife Dou^e •  1 2 

Orne Dix 10 

Paris Vingt-  quarre 24 

Pas-de-Calais On^e il 

Puy-de-Dôme Dou\e 12 

Hautes  Pyrénées Six 6 

Baffes  Pyrénées Six 

Pyrénées  orientales  ....   Cinq 5 

Haut  Rhin Sept 7 

Bas  Rhin Neuf 9 

Rhône  ôc  Loire Quinze ï  5 

Haute  Saône Sept > 

Saône  et  Loire On\e ,  •  •   •  *  * 

C  c  c  c  c  c  2 
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Sarthe Dix  Députés ,  ci 10 

Seine   &   Oife Quatorze 14 

Seine  inférieure Sei^e 16 

Seine    6c   Marne On^e 11 

Deux  Sèvres Sept 7 

Somme Treize 13 

Tarn Neuf 9 

Var Huit S 

Vendée Neuf 9 

Vienne Huit 8 

Haute  Vienne Sept 7 

Vofges Huit 8 

Yonne Neuf. 9 

Total 745 

V  I. 

Les  afTemblées  éle&orales  de  département,  formées  en 
vertu  du  préfent  décret ,  ayant  nommé  les  membres  de  la 
légiflature  ,  nommeront  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent 
fervir  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 

VII. 

Les  départemens  qui  n'ont  pas  nommé  le  préfident,  Pac- 
cufateur  6c  le  greffier  du  tribunal  criminel  établis  par 
les  décrets  fur  le  juré  ,  procéderont  à  cette  élection  im- 
médiatement après  la  nomination  des  députés  au  corps 
légiflatif. 

VIII. 

Aussi-tôt  après  l'éle&ion  de  tous  les  membres  du  corps 
légiflatif,  PaiTemblée  nationale  déterminera  le  jour  où  elle 
cefTera  fes  fonctions  6c  celui  où  la  légiflature  commencera 
les  fiennes. 

I  X. 

Les  fonctions  de  la  première  légiflature  cefïeront  au 
premier  mai  1793. 
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TITRE    11. 

Difpofïùons  fur  le    mode  d'élire  y   &  époque  définitive   des 
EUclions  &  des  Remplacemcns. 

Article     premier. 

Dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  lieu  déterminé  pour 
la  tenue  des  afTemblées  primaires  ,  les  directoires  du  dif- 
tri£t  font  autorilés  à  défigner  dans  le  même  canton ,  le 
lieu  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

I  I. 

A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail  fera  fixée 
par  le  directoire  de  département,  pour  chaque  diftri£t, 
fur  la  propoiition  du  directoire  dudiftrict,  conformément 
à  l'article  XI  de  la  loi  du  18  février  de  l'année  préfente, 
nonobftant  la  difpofition  provifoire  portée  au  décret  du 
1 1  février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation 
aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  ;  elle  fubfif- 
tera  pendant  iix  ans ,  Ôc  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
changement  que  fix  ans  après  ,  à  la  même  époque.  Le 
corps  légiflatif  fixera  tous  les  fix  ans  le  minimum  éc  le  maxi~ 
mum  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 

I  I  I. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'augmentation  à  la  cotte  des  im- 
portions d'un  contribuable,  que  fur  l'autorifation  du  direc- 
toire de  département ,  ôc  conformément  aux  loix  fur  les 
contributions  foncière  èc  mobiliaire. 

I  V. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
la  difpofition  provifoire  contenue  en  l'article  XX  de  la 
fection  première  du  décret  du  %i  décembre  1789,  eit  abro- 
gée. Les  électeurs  feront  choifis  au  ferutin  de  lifte  fimple , 
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oc  en  trois  tours  fi  cela  eft  nécefTaire  ;  car  il  n'y  aura  plus 
de  fcrutin  de  lifte  double  en  aucun  cas. 

V. 

Les  afïemblées  électorales  fe  mettront  en  activité  .  fans 
que  i'abfence  d'un  nombre  quelconque  d'électeurs  puiffe 
en  retarder  les  opérations.  Les  électeurs  qui  arriveront  en- 
fuite  avec  des  titres  en  règle  ,  feront  admis  à  l'époque  où 
ils  fe  préfenteront. 

V  I. 

Tout  département,  quelle  que  foit  fa  population  active 
ou  fa  contribution  directe  ,  nommera  au  moins  un  député  à 
raifon  de  fa  population  ,  ôc  un  autre  à  raifon  de  fa  contri- 
bution directe. 

V  I  I. 

Si  ,  dans  la  répartition  qui  fera  faite  par  la  légiflature  , 
des  députés  attribués  aux  quatre-vingt-trois  départemens, 
à  raifon  de  la  population  active  ,  le  divifeur  commun  appli- 
qué en  détail  à  chaque  département ,  ne  donne  pas  ,  pour 
tous  les  départemens  réunis ,  le  réfultat  complet  de  deux 
cent  quarante-neuf  députés  ,  chacun  des  départemens  qui 
aura  en  fractions  excédantes,  la  quotité  de  population 
active  la  plus  confidérable ,  nommera  un  député  de  plus , 
jufqu'à  la  concurrence  des  deux  cent  quarante-neuf. 

VIII. 

On  fuivra  cette  bafe  de  calcul  dans  la  répartition  en- 
tre les  quatre-vingt-trois  départemens ,  des  deux  cent  qua- 
rante-neuf députés  attribués  à  la  contribution  directe  *de 
tout   le  royaume. 

I  X. 

Toute  convention  de  répartir  entre  les  diftricts ,  ou  de 
choifir  fucceflivement  entre  les  diftricts  ,  les  députés  au 
corps  légiilatif ,  rendra  nulles  'les  élections. 


Mai     l  j $  i.  5>43 

■*.   . , ______ ______ 

x. 

Les  poiTelTeurs  de  biens-fonds  qui ,  pour  caufe  de  def- 
fechement,  défrichement  &_  autres  améliorations,  doivent 

Î>endant  un  temps  déterminé  ,  jouir  d'une  modération  fur 
sur  contribution  foncière  ,  feront  cenfés,  quant  à  l'activité 
&L  à  l'éligibilité ,  être  impofés  au  fixième  du  revenu  net 
de  ces  propriétés. 

X  L 

La  nomination  des  fuppléans  au  corps  légiflatif  fe  fera 
au  fcrutin  individuel  6c  à  la  majorité  abfolue  des  fuffra- 
ges,  nonobftant  la  difpofition  provifoire  de  l'article  XXXIII 
du  décret  cité  en  l'article  IV ,  laquelle  demeure  abrogée. 

X  I  I. 

Les  électeurs  ,  après  avoir  nommé  les  députés  à  la  légif- 
lature ,  procéderont  au  remplacement  de  la  moitié  des 
membres  des  adminiitrations  de  département  &  de  diftrict: 
l'intervalle,  quel  qu'il  foit,  écoulé  depuis  la  nomination  de 
ces  derniers  ,  fera  compté  pour  deux  ans  ;  &  l'intervalle 
qui  s'écoulera  enfuite  jufqu'à  l'époque  des  élections  de 
1793,  fera  également  compté  pour  deux  autres  années. 

XIII. 

Attendu  que  les  membres  des  adminiltrations  de  dé- 
partement &_  de  diitrict ,  dont  les  fonctions  vont  cefler 
aux  termes  de  l'article  précédent ,  n'auront  pas  exercé 
deux  années  entières  ,  ils  pourront  être  réélus  pour  cette 
fois  feulement,  &  nonobftant  l'article  VI  de  la  loi  du  17 
mars  de   l'année  précédente. 

X  I  v. 

Les  procureurs-généraux-fyndics  êc  les  procureurs-fyn- 
dics  actuels  de  tout  le  royaume  ,  celTeront  leurs  fonctions 
en  l'année  1793  ,  s'ils  ne  font  pas  réélus. 
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X  V.  * 

A  l'avenir ,  les  juges  de  paix  &;  les  affeiïeurs  de  chaque 
canton  ieront  nommés  à  l'époque  des  aiTemblées  primai- 
res 3  au  mois  de  mars  ,  &  on  ne  procédera  qu'en  l'année 
1 793  ,  à  la  réélection  ou  au  remplacement  de  ceux  qui 
font  actuellement  en  exercice. 

XVI. 

A  l'exception  de  la  ville  de  Paris  ,  exception  qui  pourra 
être  étendue  par  les  directoires  de  département,  à  toutes 
les  villes  dont  la  population  excédera  foixante  mille  âmes, 
les  juges  de  commerce  feront  nommés  au  mois  de  novem- 
bre de  chaque  année,  après  le  renouvellement  de  la  moitié 
des  officiers  municipaux.  Aucun  des  juges  de  commerce  qui 
a  été  ou  qui  fera  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  14  août 
1790,  ne  pourra  être  remplacé,  foit  avant  le  mois  de 
novembre  de  Tannée  prochaine  ,  foit  avant  l'époque  fixée 
pour  le    temps  de  cette  élection  dans  la  ville  de  Paris. 

XVII. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel  &  Paccufateur  public, 
feront  nommés  immédiatement  après  l'élection  des  députés 
au  corps  légiflatif. 

XVIII. 

A  partir  de  l'année  1 795  ,  les  électeurs  de  ceux  des 
départemens  en  tour  de  nommer ,  procéderont  à  la  nomi- 
nation du  membre  du  tribunal  de  calTation  &.  de  fon  fup- 
pléant,  dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  après  avoir  nommé 
les  députés  à  la  légiflature  ,*la  moitié  des  adminiftrateurs 
de  département ,  Se  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent  fer- 
vir  près  la   haute  cour  nationale. 

X  I  X. 

Les  électeurs  de  diftrict  procéderont  à  la  nomination  des 
juges  de  diftrict  &.  de  leurs  fuppléans ,  après  l'élection  de 

la 
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la  moitié  des  membres  de  l'admininration  de  diftritft.  ;  les 
juges  actuellement  en  exercice  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'en  l'année   1797. 

X  X. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  promptement  les  ordres 
néceiïàires  pour  l'entière  exécution  du  prefent  décret. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratirs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffenc 
tranferire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiîbrts  &c  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  & 
fait  contresigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fa;t  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt  -  neu- 
vième jour  du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  ôc  de  notre   règne  le  dix-huitième. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Fin  de  la  première  Partie  du  Tome  IV. 
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